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PREFAGE 

Plus on étudie Ia Révolution française, plus on cons- 
tate combien rhisloire de cette grande épopée reste 
encore incomplète, combien elle contient de lacunes, de 
poirt3 à éclaircir, 

Cest que Ia Grande Révolution, qui a tout remué, 
tout bouleversé et commencé à tout rebâtir dans le 
cours de quelques années, fut un monde en action. Et 
8i, en étudiant les premiers historiens de cette époque, 
surtout Michelet, on admire Tinoui' labeur que quelques 
hommes ont pu mener à bonne fln, poiir démêler les 
mille séries de faits et de mouvements parallèles dont 
se compose Ia Révolution, on constate en même temps 
rimmensité du travail qui reste à accomplir. 

Les recherches opérées pendant ces dernières trente 
années par Técole historique, dont M. Aulard et Ia 
Société de Ia Révolution française sont les représen- 
tants, ont certainement fourni des matériaux précieux 
qui jettent des flots de lumière sur les actes de Ia 
Révolution, sur son histoire politique et sur Ia lutte des 



VI PREFACE 

partis qui se disputaient le pouvoir. Toutefois Tétude 
des aspects économiques de Ia Révolution et de ses 
luttes reste encore à faire et, comme Ta três bien dit 
M. Aulard, une vie entière ne suffirait pas pour accom- 
plir cette besogne, sans laquelle, il faut le reconnaitre, 
l'histoire polilique demeure incomplète et souvent 
incompréhensible. Mais toute une série de nouveaux 
problèmes, vastes et compliques, 8'ofírent à rhistorien 
dès qu'il aborde cet aspect de Ia tourmente révolution- 
naire. 

Cest pour essayer de démêler quelques-uns de ces 
problèmes que j"avais entrepris, dès 1886, des études 
séparées sur les débuts populaires de Ja Révolution, sur 
les .soulèvements des paysans en 1789, sur les luttes 
pour et contre Tabolition des droits féodaux, sur les 
vraies causes du mouvementdu 31 mai, etc. Malheureu- 
sement j'ai dú me borner, pour ces études, aux coUec- 
tions imprimées — três riches sans doule — du Briiish 
Muséum, et je n'ai pu me livrer à des rechercbes dans 
les Archives nationales de France. 

Cependant, comme le lecteur ne pourrait s'orienter 
dans des études de ce genre, s'il n'avait un aperçu gene- 
ral de tout le développement de Ia Révolution, j'ai été 
amené à faire un récit plus ou moins suivi des événe- 
ments. Je n'ai pas voulu redire le côté dramatique de 
grandioses épisodes tant de fois narréí, et je me suis 
appiiqué surtout à utiliser les recherches modernes, 
pour faire ressortir Ia liaison intime et les ressorts des 
divers événements dont Tensemble forme Ia grande 
épopée qui couronne le dix-huitième siècle. 

La méttiode qui consiste à étudier Ia Révolution en 
prenant séparément diverses parties de son ceuvre, offre 
certainement des inconvéníents : elle entraine nécessai- 
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rement des redites. . Gependant j'ai préféré encourir 
pareil reproche, espérant mieux graver dana Tesprit du 
lecteur les puissants courants de pensée et d'action qui 
s'entre-choquaíent pendant Ia Révolution française, — 
courants qui tiennent si intimement à l'essence de ia 
nature humaine qu'il8 se retrouveront fatalement dans 
les événements historiques de l'avenir. 

Quiconquç connait rhistoire de Ia Révolution sait 
combien 11 eât difflcile d'éviter les erreurs de faits dans 
les détails des luttes passionnées dont on s'attaclie à 
retracer le développement. Cest díre que je serai 
extrêmement reconnaissant à ceux qui m'indiqueront 
les erreurs que j'ai pu commettre. Etjecommence par 
témoigner ma plus vive reconnaissance à mes amis, 
James Guillaume et Ernest Nys, qui ont eu Textrême 
bonté de lire mon manuscrit et mes épreuves et de 
m'aider dans ce travail de leurs vastes connaissances et 
de leur esprit critique. 

PlERBE KROPOTKINE. 

15 mars 1909. 
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l^SO-lTOS 

LES DEüX GRANDS COURANTS DE LA RÉVOLUTION 

Deux grands courants préparèrent et íirent Ia Révo- 
lution. L'un, le courant d'idées, — le flot d'idées nou- 
velles surla réorganisalionpolitiquedes Etats, —venait 
de Ia bourgeoisie. L'autre, celui de Taction, venait des 
massas populaires — des paysans et des prolétaires 
dans les villes, qui voulaient obtenir des améliorations 
immédiates et tangibles à leurs conditions économiques. 
Et lorsque ces deux courants se rencontrèrent, dans 
un but d'abord commun, lorsqu'ils se prêtèrent pen- 
dant quelque temps un appui mutuei, alors ce fut Ia 
Révolution, 

Depuis longtemps déjà les philosophes  du dix-hui- 

i 
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lième siècle avaient sapé les fondements des sociétés 
policées de Tépoque, dans lesquelles le pouvoir poli- 
tique, ainsi qu'une immense partie des richesses, appar- 
tenaient à l'aristocratie et au clergé, landis que Ia masse 
du peuple restait Ia bete de somme des puissants. En 
proclamant Ia souveraineté de Ia raison, en prêchant 
conflance en Ia nature humaine et en déclarant que celle- 
ci, corrompue par les institutions qui, dans le cours 
de rhistoire, imposèrent à rhomme ia servitude, retrou- 
verait néanmoins toutes ses qualités lorsqu'elle aurait 
reconquis Ia liberte, les philosophes avaient ouvert à 
rhumanité de nouveaux horizons. En proclamant Téga- 
lité de tous les hommes, sans distinction d'origine, 
et en demandant Tobéissance de chaque citoyen, — 
qu'il füt roi ou paysan, — à Ia loi, censée exprimer Ia 
volonté de Ia nation, lor8qu'elle a été faite par les repré- 
sentants du peuple; en demandant enfln Ia liberte des 
contrats entre hommes libres et l'abolition des servi- 
tudes féodales; en formulant toutes ces réclamations, 
reliées entre elles par Tesprit systématique et Ia mé- 
thode qui caractérisent Ia pensée du peuple trancais, 
— les philosophes avaient certainement prepare Ia 
chute de Tancien regime, du moins dans les esprits. 

Mais cela seul ne pouvait suffire pour faire éclater Ia 
Révolution. II fallait encore passer de Ia théorie à Tac- 
tion, de Tidéal conçu en imagination à sa mise en pra- 
tique dans les faits; et ce qu'il importe surtout à This- 
toire d'étudier auJourd'hui, ce sont les circonstances 
qui permirent à Ia nation française, à un moment 
donné, de faire cet effort: commencer Ia réalisation de 
l'idéal. 
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ü'autre part, bien longtemps avant 1789, Ia France 
était déjà entrée dans une période d'insurrections. L'avé- 
nement de Louis XVI au trone, en 1774, fut le signal 
de toute une série d'émeutes de Ia faim. Elles durèrent 
jusqu'en 1783. Puis vint une période d'accalmie rela- 
tive. Mais, depuis 1786, et surtout depuis 1788, les 
insurrections paysannes recommencèrent avec une nou- 
velle énergie. La famine avait été le motif principal des 
émeutes de Ia première série. Maintenant, si le manque 
de pain restait toujours une des causes des soulève- 
ments, c'était surtout le désir de ne plus payer les rede- 
vances féodales qui poussait les paysans à Ia revolte. 
Jusqu'en 1789, le nombre de ces émeutes alia en gran- 
dissant, et enfin en 1789 elles se généralisèrent dans 
tout Test, le nord-est et le sud-est de Ia France. 

Ainsi se désagrégeait le corps social. Gependant une 
jacquerie n'est pas encore une révolution, alors mème 
qu'elle prendrait des formes aussiterribles que celles du 
soulèvement des paysans russes en 1773, sous Ia ban- 
nière de Pougatchoff. Une révolution, c'est infiniment 
plus qu'une série d'insurreations dans les campagnes et 
dans les villes. Cest plus qu'une simple lutte de partis, 
si sanglante soit-elle, plus qu'une bataille dans les rues, 
et beaucoup plus qu'un simple changement de gouver- 
nement, comme Ia France en fit en 1830 et 1848. Une 
révolution, c'est le renversementrapide, en peud'ani!ées, 
d'institution8 qui avaient mis des siècles à s'enraciner 
dans le sol et qui semblaient si stables, si immuables, 
que les réformateurs les plus fougueux osaient à peine 
les attaquer dans leurs écrits. Cest Ia chute, l'émiette- 
ment en un petit nombre d'années, de tout ce qui faisait 
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jusqu'alor8 Tessence de Ia vie sociale, religieuse, poli- 
tique et éconotnique d'une nation, le renversement 
des idées acquises et des notions courantes sur les rela- 
tions si compliquées entre toutes les unilés du troupeau 
humain. 

Cest enfin l'éclosion de conceptions nouvelles, éga- 
litaires sur les rapports entre citoyens, — conceptions 
qui bientôt deviennent des réalités et alors commencent 
à rayonner sur les nations voisines, bouleversent le 
monde et donnent au siècle suivant son mot d'ordre, ses 
problèmes, sa science, ses lignes de développement éco- 
nomique, politique et moral. 

Pour arrher à un résultat de cette importance, pour 
qu'un mouvement prenne les proportions d'une Révolu- 
tion, comme cela arriva en 1648-1688 en Angleterre et 
en 1789-1793 en France, il ne sufflt pas qu'un mouve- 
ment des idées se produise dans les classes instruites, — 
quelle qu'en soit Ia profondeur; et il ne suffit pas non 
plus que des émeutes se produisent au sein du peuple, 
quels qu'en soient le nombre et l'extension. II faut que 
1'action rèvolutionnaire, venant du peuple, coincide avec 
le mouvement de Ia pensée rèvolutionnaire, venant des 
classes instruites. II faut Tunion des deux. 

Cest pourquoi Ia Révolution française, tout comme 
Ia Révolution anglaise du siècle précédenl, se produisit 
au moment oü Ia bourgeoisie, après avoir largement puisé 
aux sources de Ia philosophie de son temps, arriva à Ia 
conscience de ses droits, conçut un nouveau plan d'or- 
ganisation politique et, forte de son savoir, âpre à Ia 
besogne, se sentit capable de se saisir du gouvernement 
en Tarrachant à une arlstocratie de palais qui poussait 
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le royaume à Ia ruine complete par son incapacite, 
sa légèreté, sa dissipation. Mais, à elles seules, Ia bour- 
geoisie et les classes instruites n'auraient rien fait, si, à 
Ia suite de circonstances multiples, Ia masse des paysans 
ne s'était aussi ébranlée et, par une série continuelle 
d'insurrections qui durèrent quatre ans, n'eút donné 
aux mécontents des classes moyennes Ia possibilite de 
combattre le roi et Ia Cour, de renverserles vieilles ins- 
titutions, et de changer complètement le regime poli- 
tique du royaume. 

Cependant rhistoire de ce double mouvement reste 
encore à faire. L'histoire de Ia Grande Révolution Pran- 
çaise a été faite et refaite bien des fois, au point de vue 
de tant departisdiíTérents; mais ju8qu'à présentleshisto- 
riens se sontappliqués surtout à raconter rhistoire poli- 
tique, rhistoire des conquêtes de Ia bourgeoisie sur le 
parti de Ia Gour et sur les défenseurs des institutions de 
Ia vieille monarchie. Ainsi nous connaissons três bien le 
réveil de Ia pensée qui preceda Ia Révolution. Nous 
connaissons les príncipes qui dominèrent Ia Révolution, 
et qui se traduisirent dans son ceuvre législative; nous 
nous extasions aux grandes idées qu'elle lança dans le 
monde et que le dix-neuvième siècle chercha plus tard à 
réaliser dans les payscivilivés. Bref, Fhistoire parlemen- 
taire de ia Révolution, ses guerras, sa politique et sà di- 
plomatie ont été étudiées et racontées dans tous les 
détails. Mais rhistoire populaire de Ia Révolution reste 
encore à faire. Le role du peuple des campagnes et 
des villes dans ce mouvement n'a jamais été raconténi 
étudié dans son entier. Des deux courants qui firent 
Ia   Révolution,  celui   de  Ia  pensée est connu,  mais 
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Tautre courant,  Vaction populaire, n'a même pas été 
ébauché. 

A nous, descendants de ceux que les contemporains 
appelaient les « anarchistes », d'étudier ce courant po- 
pulaire, d'en relever, au moins, les traits essentiels. 

2     3     4     sunesp"*^? 



II 

L'IDéE 

Pour bien comprendre J'idée qui inspira Ia bourgeoisie 
de 1789, il faut Ia juger d'après ses résultats, — les Élats 
modernes. 

Les Etats policés que nous voyons aujourd'hui en 
Europe, 8'ébauchaient seulement à Ia fln du dix-huitième 
siècle. La centralisation des pouvoirs qui fonctionne 
de nos jours n'avait encore atteint ni Ia perfection, ni 
rnniformité que nous lui voyons aujourd'hiui. Ce mécn- 
nisme formidable qui, sur un ordre parti de telle capi- 
tale, met ea mouvement tous les hommes d'une nation, 
equipes pour Ia guerre, et les lance pour porter Ia dé- 
vastation dans les campagnes et le deuil dans les 
familles; ces territoires couverts d'un réseau d'adminis- 
trateurs dont Ia personnalité est totalement effacée par 
leur servitude bureaucratique et qui obéissent ma- 
ciiinalenient aux ordres émanant d'une volonté cen- 
trale; cette obéissance passive des citóyens àla loi et ce 
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culte de Ia loi, du Parlemenl, du juge et de ses agents, 
que nous constatons aujourd'hui; cet ensemble hiérar- 
chique de fonctionnaires disciplines ; ce réseau d'écoles, 
maintenues ou dirigées par 1'Etat, oü Ton enseigne le 
culte du pouvoir et 1'obéissance; celte indusí.rie dont 
les rouages broient le travailleur que TEtat lui livre à 
discrétion; ce commerce qui accumule des richesses 
inouies entre les mains des accapareurs du sol, de Ia 
mine, des veies de communication et des richesses natu- 
relles, et qui nourrit l'Etat; celte science, enfin, qui, 
tout en affranchissant Ia pensée, centuple les forces 
productives de Fhumanité, mais veut en même temps 
les soumettre au droit du plus fort et à TEtat, tout cela 
n'existait pas avant Ia Révolution. 

Cependant, bien avant que Ia Révolution vint s'an- 
noncer par ses grondements, Ia bourgeoisie française, le 
Tiers-État, avait déjà entrevu Torganisme politique qui 
allait se dóvelopper sur les ruines de Ia royauté féodale. 
II est fort probable que Ia Révolution anglaise contribua 
à faire saisir sur le vif le role que Ia bourgeoisie allait 
être appelée à jouer dans le gouvernement des sociétés. 
Et il est certain que Ia révolution en Amérique stimula 
l'énergie des révolutionnaires en France. Mais déjà de- 
puis le commencement du dix-huitième siècle Télude 
de TEtat et de Ia constitution des sociétés policées, 
fondéessur l'élection de représentants, était devenue, — 
grâce à Hume, Hobbes, Montesquieu, Rousseau, Vol- 
taire, Mably, d'Argenson, etc, — une étude favorite, à 
laquelle Turgot et Adam Smilh vinrent ajouter Tétude 
des queslions économiques et du role de ia propriété 
dans Ia constitution politique de TEtat. 



CHAPITRE II y 

Cest pourquoi, bien avant que Ia Révolution eút 
éclaté, ridéal d'un Etat centralisé et bien ordonné, gou- 
verné par les classes qui possèdent des propriétés fon- 
cières ou industrielles, ou qui s'adonnent aux profes- 
sions libérales, fut déjà entrevu et exposédans un grand 
nombre de livres et de pamphlets, dans lesquels les 
tiommes d'action de Ia Révolution puisèrent plus tard 
leur inspiration et leur énergie raisonnée. 

Cest pourquoi Ia bourgeoisie française, au moment 
d'enlrer, en 1789, dans Ia période révolutionnaire, savait 
bien ce qu'elle voulait. Certainement elle n'était pas 
républicaine — Test-elle aujourd'hui même? Mais elle 
ne voulait pas non plus du pouvoir arbitraire du roi, 
du gouvernement des princes et de Ia Gour, des privi- 
lèges des nobles qui accaparaient les meilleures places 
dans le gouvernement, mais ne savaient que piller TEtat, 
comme ils pillaient leurs immenses propriétés, sans les 
faire valoir. Elle était républicaine dans ses sentiments 
et elle voulait Ia simplicité républicaine dans les moeurs 
— comme dans les republiques naissantes d'Amérique; 
mais elle voulait aussi le gouvernement par les classes 
possédantes. 

Sans être athée, elle était plutôt libre penseuse, mais 
elle ne détestait nuUement le culte catholique. Ce 
qu'elle détestait, c'était surtout TEglise, avec sa hiérar- 
chie, ses évêques faisant cause commune avec les 
princes, et ses cures, devenus instruments dociles entre 
les mains des nobles. 

La bourgeoisie de 1789 comprenait que le moment 
était arrivé, enFrance —comme il était arrivé centqua- 
rante ans auparavant en Angleterre, — oiile Tiers-Etat 

1. 
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allait recueillir  le  pouvoir tombant des maíns de  Ia 
royauté; et elle savait ce qu'elle voulait en faire. 

Son ideal était de donner à Ia France une constitution, 
modelée sur Ia constitution anglaise. Róduire lè roi au 
role de simple scribe enregistreur, — pouvoir pondéra- 
teur quelquefois, mais chargé surtout de représenter 
symboliquement Tunité nationale. Quant aa pouvoir 
réel, élu, il devait être remis aux mains d'un parlement, 
dans lequel Ia bourgeoisie instruite, représentant Ia 
partie active et pensante de Ia nation, dominerait le reste. 

En même temps, son ideal était d'abolir teus les 
pouvoirs locaux ou partiels, qui constituaient autant 
d'unité8 autonomes dans TEtat, de concentrer toute Ia 
puissance gouvernementale entre les mains d'un pouvoir 
exécutif central, striclement surveillé par le parlement, 
— striclement obéi dans TEtat, et englobánt tout : 
impôt, tribunaux, police, force militaire, écoles, surveil- 
lance policière, direction générale du commerce et de 
Tindustrie —tout! proclamer d'ailleur8 ia liberte com- 
plete des transactions commercialea, et en même temps 
de donner carteblancheauxentreprises d'indu8trie pour 
rexploitation des richesses naturelles, ainsi que des 
travailleurs, livres désormais sans défense à celui qui 
voudrait leur donner du travail. 

Et tout devait être placé sous le controle de TEtat 
qui favoriserait Fenrichissement des particuliers et Fac- 
cumulation des grandes fortunes — conditions aux- 
quelles Ia bourgeoisie d'alor8 attribuait nécessalrement 
une grande importance, puisque Ia convocation même 
des Etats-Généraux avait eu lieu pour parer à ia ruine 
financière de FEtat. 
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Au point de vue économique, Ia pensée des hommcs 
du Tiers-Élal n'était pas moins precise. La bourgeoisie 
française avait lu et éludié Turgot et Adam Smith, les 
créateurs de réconomie politique. Elle savait qu'en An- 
gleterre leurs Ihéorics étaienl déjà appliquées, et elle 
enviait à ses voisins bourgeois d'outre-Manche leur 
puissante organisation économique, comme elle leur 
enviait leur pouvoir politique. Elle rêvait rappropria- 
tion des terres par Ia bourgeoisie, grande et petite, et 
Texploitatioa des richesses du sol, reste ju8qu'alors im- 
productif aux mains des nobles et du ciergé. Et elle avait 
en cela pour alliés les petits bourgeois campagnards, 
déjà en force dans les villages, avant môme que Ia Ré- 
volution n'enmultipliât le nombre. Elle entrevoyait déjà 
le développement rapide de Tindustrie et Ia production 
des marchandises en grand, à Taide de Ia machine, le 
commerce lointain et Texportation des produits de Tin- 
dustrie par dela les océans: les marches de FOrient, les 
grandes entreprises — et les fortunes colossales. 

Elle comprenait que pour en arriver là, 11 fallait d'a- 
bord briser les liens qui retenaient le paysan au village. 
U fallait qu'il devint libre de quitter sa cfaaumière, et 
qu'il füt force de le faire : qu'il fút amené à emigrar 
dans les villes, en quête de travail, afin que, changeant 
de maitre, il rapportât de For à rindustrie, au lieu des 
redevances qu'il payait auparavant au seigneur, — três 
dures pour lui, mais, somme toute, de maigre rapport 
pour le maitre. II fallait enfin de Tordre dans les 
íinances de TEtat, des impôts plus íaciles à payer et 
plus productifs. 

Bref, il fallait ce que les économistes ont appelé Ia 
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liberte de Tindustrie et du commerce, mais qui signi- 
fiait, d'une part, aílranchir rinduslrie de Ia surveil- 
iance méticuleuse et meurtrière de TEtat, et d'autre 
part, obtenir Ia liberte d'exploitation du travailleur, 
prive de libertes. Point d'union8 de métiers, point de 
compagnonnages, de jurandes, ni de maitrises, qui 
pourraient mettre un frein quelconque à Texploitation 
du travailleur salarié; point de surveillance, non plus, 
de TEtat, qui gênerait Tindustriel; point de douanes in- 
lérieures, ni de lois prohibitives. Liberte entière des 
transaclions pour les patrons — et stricte défense de 
« coalitions » entre travailleur». « Laisser faire » les 
uns, et empêcher les autres de se coaliser. 

Tel fut le double plan entrevu par Ia bourgeoisie. 
Aussi, quand Toccasion se présenta de le réaliser, — 
forte de son savoir, de Ia netteté de ses vues, de son ha- 
bitude des « affaires », Ia bourgeoisie travailla, sans 
hésiter ni sur Tensemble ni sur les détails, à faire passer 
ces vues dans Ia législation. Et elle s'y prit avec une 
étaergie consciente et suivie, que le peuple n'a jamais 
eue, faute d'avoir conçu et elabore un ideal qu'il eút pu 
opposer à celui de ces messieurs du Tiers. 

Certainement, il serait injuste de dire que Ia bour- 
geoisie de 1789 fát guidée exclusivement par des vues 
étroitement égoistes. S'il en avail été ainsi, elle n'aurait 
jamais réussi dans sa tache. II faut toujours une pointe 
d'idéal pour réussir dans les grands changements. Les 
meilleurs représentants du Tiers-Etat avaient bu, en 
effet, à cette source sublime — ia philosophie du dix- 
huitième siècle, qui portaiten germe toutes les grandes 
idées surgies depuis. L'esprit éminemínent scientifique 
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de cette philosophie, son caraclère foncièrement moral, 
alors même qu'elle raillait Ia morale conventionnelle, 
sa confiance dans rintelligence, Ia force et Ia grandeur 
de l'homme libre, lorsqu'il vivra entouré d'égaux, sa 
haine des institutions despotiques; — tout cela se re- 
trouve chez les révolutionnaires de Tépoque. Oü dono 
auraient-ils puisé ia force de conviction et le dévoue- 
ment dont ils firent preuve dans Ia lulte? II faut aussi 
reconnaitre que, parmi ceux mêmes qui travaillaient le 
pius à réaliser le programme d'enrichissement de Ia 
bourgeoisie, ü y en avait qui croyaient avec sincérité que 
renrichissement des particuliers serait le meilleur 
moyen d'enrichir Ia nation en general. Les meilleurs 
économistes, Smilh en tête, ne Tavaient-ils pas prêché 
avec conviction ? 

Mais, si élevées que fussent les idées abstraites de li- 
berte, d'égalité, de progrès libre, dont s'inspiraient les 
hommes sincères de Ia bourgeoisie de 1789-1793, c'est à 
leur programme pratique, aux applications de Ia 
théorie, que nous devonsles juger. Parquels faits Tidée 
abstraite se traduira-t-elle dans Ia vie réelle ? Cest cela 
qui en donnera Ia vraie mesure. 

Ehbien! s'ile8t juste de reconnaitre que Ia bourgeoisie 
de 1789 s'inspirait des idées de liberte, d'égalité (devant 
Ia loi) et d'aflranchissement politique et religieux, — 
ces idées, dès qu'elles prenaient corps, se traduisaient 
préciséroent par le double programme que nous venons 
d'esquisser : liberte d'utiliser les richesses de toule na- 
ture pour i'enrichissement personnel, ainsi que celle 
d'exploiter le travail humain, sans aucune garantie 
pour les victimes de Texploitation, — et organisatioa 
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du pouvoir politique, remis à Ia bourgeoisie, de façon à 
lui assurer Ia liberte de cette exploitation. Et nous allons 
voir bienlôt quelles luttes terribles 8'engagèrent en 
1793, lorsqu'une partie des révolutionnaires voulut dó- 
passer ce programme. 



lil 

L ACTIÜN 

Et le peuple ? Quelle était son idée? 
Le peuple, lui aussi, avait subi dans une certaine mesure 

rinfluence de Ia philosopbie du siècle. Par mille canaux 
indirects, les grands príncipes de liberte et d'affranchis- 
sement s'étaient infiltres jusque dans les villages et les 
faubourgs des grandes villes. Le respect de Ia royauté et 
de raristocratiedisparaissait. Des idéeségalitaines péné- 
traient dans les milieux les plus obscurs. Des lueurs de 
revolte traversaient les esprits. L'espoir d'un change- 
ment procbain faisait baltre parfois les coeurs des plus 
humbles. — o Je ne sais pas ce qui va arriver, mais 
quelquechose doit arriver — et bientôt », disaiten 1787 
une vieille femme à Arthur Young qui parcourait Ia 
France à Ia veille de Ia Révolulion. Ge « quelque chose » 
devait apporter un soulagement aux misères du peuple. 

On a discute dernièrement Ia question de savoir si le 
mouvement qui preceda Ia Révolution et Ia Ilévolution 
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elle-même, contenaient un élément de socíalisme. Le 
mot « socialisme » n'y était certainement pas, puisqu'il 
ne date que du milieu du dix-neuvième siècle. La con- 
ception de TEtat capitaliste, àlaquellelafractionsocial- 
démocrale du grand parti socialiste cherche à réduire 
aujourd'iiui le socialisme, ne dominait certainement pas 
au point ou elle domine aujourd'hui, puisque les fonda- 
teurs du « coUectivisme » social-démocratique, Vidal et 
Pecqueur, n'écrivirent qu'entre 1840 et 1849. Mais on 
ne peut relire aujourd'hui les ouvrages des écrivains 
précurseurs de ia Révolution, sans être frappé de Ia fa- 
çon dont ces écrits étaient imbus des idées qui font Tes- 
sence mème du socialisme moderna. 

Deux idées fondamentales — celle de Tégalité de tous 
les citoyens dans leurs droits à Ia terre, et celle qae nous 
connaissons aujourd'hui sous le nom de communisme, 
trouvaient des partisans dévoués parmi les encyclopé- 
distes, ainsi que parmi les écrivains les plus populaires 
de Tépoque, tels que Mably, d'Argenson et tant d'autres 
de moindre importance. II est tout naturel que, Ia grande 
industrie étant alors dans les langes, et le capital par 
excellence, 1'instrument principal d'exploitation du tra- 
vail humain, étant alors Ia terre, et non pas Tusine 
qui se constituait à peine, — c'est vers Ia possession en 
commun du sol que se portait surtout Ia pensée des 
philosophes et, plus tard, Ia pensée des révolutionnaires 
du dix-huitième siècle. Mably, qui, bien plus que Rous- 
seau, inspira les hommes de Ia Révolution, ne deman- 
dail-il pas, en effet, dès 1768 (Doutes sur Vordre naturel 
et essentiel des sociétés) Fégalité pour tous dans le 
droit au sol et Ia possession communíste du sol? Et le 



CHAPITRE  III 17 

droit de Ia nation à toutes les propriétés foncières, ainsi 
qu'à toutes les richesses naturelles — forêts, rivières, 
chutes d'eau, etc. — n'était-il pas Tidée dominante des 
écrivains précurseurs de Ia Révolution, ainsi que de 
i'aile gaúche des révolutionnaires populaires pendant Ia 
tourmente elle-même? 

Maliieureusement, ces aspirations commuuistes ne 
prenaient pas une foi-me nette, concrète, chez les pen- 
seurs qui voulaient le bonheur du peuple. Tandis que 
chez Ia bourgeoisie instruite, les idées d'afrranchissement 
se traduisaient par tout un programme d'organisation 
politique et économique, on ne présentait au peuple que 
sous Ia forme de vagues aspirations les idées d'affran- 
chissement et de réorganisation économiques'. Souvent 
ce n'étaient que de simples négations. Geux qui par- 
laient au peule ne cherchaient pas à definir Ia forme 
concrète sous laquelle ces desiderata ou ces négations 
pourraient se manifester. On croirait même qu'ils évi- 
taient de préciser. Sciemment ou non, ils semblaient se 
dire : « A quoi bon parler au peuple de Ia manière dont 
il s'organisera plus tard 1 Cela refroidirait son énergie 
révolutionnaire. Qu'il ait seulement Ia force de Tat- 
taque, pour marcher à Tassaut des vieilles institutions. 
— Plus tard, on verra comment s'arranger. » 

Combien de socialistes et d'anarchistes procèdent en- 
cere de ia même façon! Impatients d'accélérer le jour 
de Ia revolte, ils traitent de théories endormantes toute 
tentativedejeter quelque jour sur ce que Ia Révolution 
devra chercher à introduire. 

II laut dire aussique Tignorance des écrivains — cita- 
dins et hora'mes d'étude pour Ia plupart, — y était pour 
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beaucoup. Âinsi, dans toute cette assemblée d'homme8 
instruits et rompus aux « allaires » que fut 1'Assemblée 
naüonale — hommes de loi, journalistes, commer- 
çants, etc, — il n'y avait que deux ou trois membres 
légistes qui conaussent les droits féodaux, et Ton sait 
qu'il n'y avait à TAssemblée que fort peu de représen- 
tants des paysans, familiers avec les besoins du village 
par leur expérience personnelle. 

Pour ces diverses raisons, Tidée populaire s'exprimait 
surtout par de simples négations. — « Brúlons les ter- 
riers. oü sont consignées les redevances féodalesi A bas 
les dimes! A bas madame Veto! A Ia lanterne les aristo- 
crates! » Mais à qui Ia terre libre? A qui rhéritage des 
aristocrates guiliotinés? A qui Ia force de TÈtat qui 
tombait des mains deM. Veto, mais devenait entre celles 
de Ia bourgeoisie une puissance autrement formidable 
que sous Fancien regime? 

Ge manque de nelteté dans les conceptions du peuple 
sur ce qu'il pouvait espérer de Ia Révolution laissa 
son empreinte sur tout le mouvement. Tandis que 
Ia bourgeoisie marchait d'un pied ferme et décidé à Ia 
constilutiondeson pouvoir politique dans un Etat qu'eile 
cherchait à modeler à ses intentions, le peuple hési- 
tait. Dans les villes, surtout, il semblait même ne pas 
trop savoir au début ce qu'il pourrait faire du pou- 
voir conquis, afln d'en proíiterà son avantage. Et lors- 
que plus tard, les projets de loi agraire et d'égalisation 
des fortunes commencèrent à se préciser, ils vinrent se 
heurter contre tous les préjugés sur Ia propriété, dont 
ceux-là même étaient imbus, qui avaient épousé sincè- 
rement Ia,cause du peuple. 
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Le même conflit se prodaisit dans les conceptíons sur 
Torganisation politique de FEtat. On le voit surtout 
dans Ia lutte qui 8'engage entre les préjugés gouverne- 
mentaux des democratas de lépoque et les idées qui se 
faisaient jour au sein des masses, sur Ia décentralisatioa 
politique et sur le role prépondérant que le peuple vou- 
lait donner à ses municipalités, à ses sections dans les 
grandes villes, et aux assemblées de -village. De là, 
toute cette série de conflits sanglants qui éclatèrent 
dans Ia Convention. Et de là aussi rincertitude des résul- 
tats de ia Révolution pour Ia grande masse du peuple, 
sauf en ce qui concerne les terres reprises aux seigneurs 
laiques et religieux et afifranchies des droits féodaux. 

Mais si les idées du peuple étaient confuses au point 
de vae positif, elles étaient au contraire três nettes sous 
certains rapports, dans leurs négations. 

D'abord, Ia haine du pauvre contre toute cette aristo- 
cratie oisive, fainéante, perverse, qui le dominait, alors 
que Ia noire misère régnait dans les villages et les 
sombres ruelles des grandes villes. Ensuite Ia haine du 
clergé, qui appartenait, par ses sympathies, plulôt à 
Taristocratie qu'au peuple qui le nourrissait. La haine 
de toutes les institutions de l'ancien regime qui rendaient 
Ia pauvrelé encore plus lourde, puisqu'elle8 refusaient 
de reconnaitre au pauvre les droits humains. La haine 
du regime féodal et de ses redevances qui tenait le culti- 
vateur dans un état de servitude envers le propriétaire 
foncier, alors que Ia servitude personnelle avait cesse 
d'exister. Et enfin, le désespoir du paysan lorsque, dans 
ces années de disette, il voyait Ia terre rester inculte entre 
les   mains du  seigneur, ou servant de  lieu d'amuse- 
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rnent pour les nobles, alors que Ia famine régnait dans 
les villages. 

Celte haine, qui múrissait depuis longtemps, à me- 
sure que Tégoisníe des riches s'affirmait de plus en 
plus dans le courant du dix-huitième siècle, et ce besoin 
de Ia terre, ce cri du paysan affamé et revolte contre le 
seigneur qui lui en empêchait Taccès, réveillèrent 
l'esprit de revolte dès 1788. Et c'est cette même haine 
et ce même besoin, — avec Fespoir de réussir, — qui 
soutinrent pendant les années 1789-1793 les revoltes 
incessantes des paysans, — revoltes qui permirent à Ia 
bourgeoisie de renverser Tancien regime et d'organiser 
son pouvoir sous un iiouveau regime, celui du gouver- 
nement représentatif. 

Sans ces soulèvements, sans cette désorganisation 
complete des pouvoirs en province, qui se produisit àla 
suite des émeutes sans cesse renouvelées; sans cette 
promptitude du peuple de Paris et d'autres villes à s'ar- 
mer et à marcher contre les forteresses de Ia royauté, 
chaque fois que Tappel au peuple fut fait par les révo- 
lutionnaires, Teliort de Ia bourgeoisie n'eút certaine- 
ment pas abouti. Mais c'est aussi à celte source tou- 
jours vivante de Ia Révolution — au peuple, prêt à saisir 
les armes — que les historiens de Ia Révolution n'ont 
pas encore rendu Ia justice que rhistoire de Ia civilisa- 
tion lui doit. 



IV 

tE  PKUPLK   AVANT  LA.  BÉVOLUTION 

II serait inutile de s'arrêter ici pour décrire longue- 
ment Texistence des paysans dans les campagnes et 
(ies classes pauvres dans les villes, à Ia veille de 1789. 
Tous les historiens de Ia grande Révolution ont consa- 
cré des pages três eloqüentes à ce sujet. Le peuple gé- 
missait S0U8 le fardeau des impôts prélevés par TEtat, 
des redevances payées au seigneur, des dimes perçues 
par le clergé, ainsi que des corvées imposées par tous 
les trois. Des populations entières étaient réduites à Ia 
mendicité et parcouraient les routes au nombre de' cinq, 
dix, vingtmille hommes, femmes etenfants danschaque 
province : onze cent mille mendiants sont constates offi- 
ciellement en 1777, Dans les villages, Ia famine était 
passée à Tétat chronique ; elle revenait à de courts in- 
tervalles, elle décimait des provinces entières. Les 
paysans fuyaient alors en masse leurs provinces, dans 
Tespoir, bienlôt trompé, de trouver de meilleures con» 
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ditions ailleurs. En même temps, dana les villes, Ia 
multitude des pauvres grandissait d'année en année. 
Gontinuellement on y voyait le pain manquer; et 
comme les municipalités se trouvaient incapables d'ap- 
provisionner les marches, les émeutes de Ia faim, tou- 
jours suivies de tueries, devenaient un trait permanent 
dans Ia vie du royaume. 

D'autre part, on avait cette aristocratie raffinée du 
dix-huitième  siècle,   dépensant en   un   luxe   effréné, 
absurde,  des fortunes colossales —  des centaines de 
mille et des millions de francs de revenu paran. Devant 
Ia vie   qu'ils   menaient,  un   Taine  peut aujourd'hui 
8'extasier parce qu'il ne Ia connait que de loin, à cent 
ans de distance, par les livres; mais en réalité elle ca- 
chait, sous des extérieurs réglés par le maitre de danse 
et derrière une dissipation tapageuse, Ia sensualité Ia 
plus crue, l'absence de tout intérêt, de toute pensée et 
même de simples sentiments humains. Par conséquent, 
Vennui grattait à chaque instant aux portes de ces riches, 
et ils essayaient contre lui, vainement, bien entendu, 
tous les moyens, jusqa'aux plus futiles, jusqu'aux plus 
enfantins. On a bien vu, d'ailleurs, ce que valail cette 
aristocratie lorsque Ia Révolutioa éclata,   et que  les 
aristocrates, peu soucieux de défendre «leur » roi et 
« leur » reine, s'empressèrent d'émigrer et d'appeler à 
leur secours Tinvasion étrangère, afin de les proteger 
contre le peaple revolte. On a pu juger de leur valeur 
et de leur « noblesse » de caractère dans les colonies 
d'émigrés qui se formaient à Goblentz, à Bruxelles, à 
Mitau... 

Ces extremes de luxe et de misère, si fréquents au 
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dix-huitième siècle, ont été admirablement décrits par 
chacun des historiens de Ia Grande Révolution. Mais 
il faut y ajouter un trait, dont Timportance ressort 
surtout quand on étudie les conditions actuelles des 
paysans en Rússia, àlaveillede Ia grande Révolution 
russe. 

La misère de Ia grande masse des paysans français 
était assurément affreuse. EUe avait été en s'aggravant, 
sans cesse, depuis le règne de Louis XIV, à mesure 
que les dépenses de TEtat grandissaient, et que le 
luxe des seigneurs se raf finait, prenant ce caractère d'ex- 
travagance dont nous parlent si bien certains mémoires 
de Tépoque. Ce qui contribuait surtout à rendre insup- 
portables les exactions des seigneurs, c'estqu'une grande 
partie de Ia noblesse, ruinée, en réalité, mais cachant 
sa pauvreté sous des apparences de luxe, 8'acharnait 
à arracher aux paysans le plus de revenus possible, exi- 
geant d'eux,jusqu'aux moindres paiements et redevances 
en nature établis autrefois par ia coutume, et les traitant, 
par rintermédiaire d'intendants, avec toute Ia rigueur 
de simples brocanteurs. L'àppauvris8ement de Ia no- 
blesse avait fait des nobles, dans leurs rapports avec les 
ex-serfs, des bourgeois avides d'argent, mais incapables 
de trouver d'autres sources de revenu que dans Texploi- 
íation des anciens privilèges, restes de Fépoque féodale. 
Cest pourquoi l'on trouve, dans un certain nombre de 
documents, des traces incontestables d'une recrudescence 
des exactions des seigneurs, durant les quinze années du 
règne de Louis XVI qui précédèrent 1789. 

Mais si les historiens de Ia grande Révolution ont rai- 
son de dessiner des tableaux três sombres de Ia condi- 
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tion des paysans, il serait faux de conclure que les autres 
historiens(commeTocqueville, par exemple), quiparlent 
à^amélioration des conditions dans les campagnes, dans 
ces mêmes années précédant Ia Révolution, ne soient pas 
dans le vrai. Le fait est qu'un double phénomène s'ac- 
complissait alors dans les villages : rappauvrissement 
en masse des paysans et Tamélioration du sort de 
quelques-uns d'entre eux. On le voit três bien aujour- 
d'hui, en Russie. depuis rabolition du servage. 

La masse des paysans s'appauvrissait. D'année en an- 
née, leur existence devenait de plus en plus incertaine; 
Ia moindre sécheresse engendrait ladisetteet Ia famine. 
Mais une classe nouvelle, de paysans un pau plus aisés 
et ambitieux, se constituait en même temps, — surtout 
là ou Ia décomposition des fortunas nobiliaires s'était 
accomplie plus rapidement. Le bourgeois du village, le 
campagnard embourgeoisé faisait son apparition, et 
c'est lui qui, aux approches de Ia Révolution, fut le pre- 
mier à parler contre les droits féodaux et à en demander 
Tabolition. Ce fut lui qui, pendant les quatre ou cinq 
années que dura Ia Révolution, exigea avec ténacité 
rabolition des droits féodaux sans rachat, — c'e8t-à- 
dire Ia confiscation des biens et le morcellement des 
biens confisques. Ge fut lui, enfln, qui 8'acharna le 
plus, en 1793, contre «les ci-devant», les ex-nobles, les 
ex-seigneurs, 

Pour le moment, aux approches de Ia Révolution, 
c'est avec lui, ce paj'san, devenu notable dans son vil- 
lage, que Tespoir entra dans les cceurs et que múrit 
Tesprit de revolte. 

Les traces de ce réveil  sont evidentes,   car depuis 
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1786, les revoltes devenaient de plus en plus fre- 
qüentes. Et il faut dire que si le désespoir de Ia mi- 
sère poussait le peuple à Témeute, c'était Tespérance 
d'obtenir quelque soulagement qui le menait à Ia révo- 
lulion. 

Gomme toutes les révolutions, celle de 1789 fut 
amenée parFespoir d'arriver à certains résultats impor- 
tants. 

2     3     4     sunesp"*^? 



L'ESPRIT DE REVOLTE ; LES éMEUTES 

Presque toujours un nouveau règne commence par 
quelques reformes. Celui de Louis XVI commença de 
mème. Deux móis après son avènement, le roi appelait 
Turgot auministère et, un móis plu3tard,il le nommait 
contrôleur general desfinances. Illesoutenait même, au 
débüt, contre ropposition violente que Turgot, écono- 
míste, bourgeois parcimonieux, et ennemi de raristocra- 
tie fainéante, devail nécessairement rencontrer ã Ia 
Cour. 

La liberte du commerce des grains, proclamêe en sep- 
terabre 1774 (1), Tabolition des corvées en 1776 et 
Ia suppression des vieilles corporations et jurandes dans 
les villes, qui ne servaient plus qu'à maintenir une cer- 

(1) Auparavantie fermier ne pouvait vendre sesgrains pendant 
trois moÍ3 après Ia récolte. Le seiijneur seul pouvait le faire; 
c'était un privilège íéodal quilui pormettait de vendre son blé à 
un prix élevé. 
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taine aristocratie dans Tindustrie, — ces mesures no 
pouvaient manquer de réveiller un certain espoir de 
reformes dans le peuple. En voyant tomber les barrières 
seigneuriales dont Ia France était hérissée et qui empê- 
chaient Ia libre circulalion des grains, du sei et autre - 
objets de première necessite, les pauvres se réjouissaieni 
de voir entamer les odieux privilèges des seigneurs. Les 
paysans plus aisés étaient heureux aussi de voir abolir 
Ia contrainte solidaire de tous les contribuables (1). 
Enfin, en aoút 1779, Ia main-morte et Ia servitude per- 
sonaelle furent supprimées dans les domaines du roi, et 
Tannée suivante on se décidait à abolir Ia torture, que 
Ton avait continue à appliquer ju8qu'alors dans Ia pro- 
cédure criminelle sous ses formes les plus atroces, éta- 
blies par l'ordonnance de 1670 (2). 

On commençait aussi à parler du gouvernementrepré- 
sentatif, tel que les Anglais Tavaient introduit chez eux 
après leur Révolution, et tel que le désiraient les écri- 
vains philosophes. Turgot avait même prepare dans ce 
but un plan d'assemblées provinciales qui devaient pre- 
ceder rinstauration d'un gouvernement représentatif 
pour Ia France entière, et Ia convocation d'un parle- 
ment élu par les classes possédantes. Louis XVI recuia 
devantce projetet renvoya Turgot, mais dès lors toute 

(1) Cest ce quon vient d'abolir aussi ea Russie (1906). 
(2) Déclaration du 2i aoüt 1780. La peine de Ia roue existait 

encore en llSõ. Les parlements, malgré le voltairiauisme de 
répoque et radoucissemeut géuéral des mCEurs, étaieut restes 
défeiiseurs ardents áe Ia torture qui ne fut défiaitivement abolie 
que par TAssemblée nationale. 11 est intéressant de constater 
(E. Seligman, La justice, en France pendant Ia Bévolulion, p. 97 
notes) que Brissot, Marat et Robespierre coutribuèrent par leurs 
écrits au mouvement pour Ia réfotme du code penal. 
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Ia France instruite commença à parler Constitution et 
représentation nationale (1). 

D'ailleurs, il était déjàimpossible d'éluder Ia question 
de Ia représentation nationale, et lorsque Necker fut 
appelé au ministère, en juillet 1777, elle revint sur le 
tapis. Necker, qui savait deviner les idéesde son maltre 
et qui tâchait de concilier ses vues d'aulocrate avec les 
besoins des finances, essaya de louvoyer en ne propo- 
sant d'abord rien que des assemblées provinciales, et en 
faisant seulement miroiter dans Tavenir ia possibilite 
d'une représentation nationale. Mais lui aussi rencontra 
de Ia part de Louis XVI un refus formei: — «Ne serait- 
ce pas heureux, écrivait le financier retors, que Votre 
Majesté, devenue intermédiaire entre ses Etats et ses 
peuples, son autorité n'apparíit que pour marquer les 
limites entre Ia rigueur et Ia justice », — à quoi 
Louis XVI répondit : « 11 est de Vessence de mon auto- 
rité, non d'être intermédiaire, mais d'être en tête. » 
On fera bien de retenir ces paroles, pour n'être pas 
dupe des sensibleries que les historiens du camp réac- 

(1) Les argumeiits sur lesquels se basaLouis XVI sont ànoter. 
Je les resume d'après E. Semichon(í,eí reformes sons Louis XVI i 
Assemblées provinciales et parlements. Paris 1876, p. 37). Les pro- 
jet? de Turgot semblaient daugereux à Louis XVI, et il éorivit : 
< Partaut d'un homme qui a de bonnes vues, «a constitution au- 
rait bouleversé Tétat actuel. » Et plus loin : « Ce système ceiisi- 
taire d'élection est le moyen de laire des mécontents des non- 
))ropriétaires, et si on permet à ceux-ci de s'assembler, ce será 
une semence de désordre. » — i Le passage du regime aboli au 
regime que M. Turgot propose actuellement, mérite attention;oa 
voit bien ce qui est, mais on ne voit qu'en idée ce qui n'est pas; 
et on ne doit pas faire des entreprises dangereuses si on n'en voit 
pas bien le but. j> Voir à Tappeudice A, de M. Semichon, Ia liste 
três interessante des principales lois faltes sous Louis XVI, 
de 1774 à 1789. 
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tionnaire ont servies dernièrement à leurs lecteurs 
Loin d'être le personnage indifférent, inoffensif, bonasse, 
occupé seulement de chasse, qu'on a voulu faire de 
Louis XVI, il sut résister pendant quinze ans, ju8qu'en 
1789, au besoin qni se taisait sentir et s'affirmait, de 
nouvelles formes politiques, substituées au despotisme 
royal et aux abominations de Tancien regime. 

L'arme de Louis XVÍ fut surtout Ia ruse; 11 ne ceda 
que devant Ia peur; et il resista, non seulement jusqu'en 
1789, mais, toujours en employantles mêmes armes, — 
ruse et bypocrisie, — jusqu'à ses derniers moments, 
jusqu'au pied de Téchafaud. Ea tout cas, en 1778, au 
moment oü il était déjà évident pour les esprits plus ou 
moins perspicaces, comme Turgot et Necker, queTauto- 
cratie royale avait fait son temps, et que Theure était 
venue de Ia remplacer par quelque sorte de représenta- 
tion nationale, Louis XVI ne put être décidé qu'à faire 
de faibles concessions. II convoqua les assemblées pro- 

■ vinciales du Berry et de Ia Haute-Guyenne (1778 et 1779). 
Mais en préaence de Topposition rencontrée de Ia part des 
privilegies, le plan d'étendre ces assemblées à d'autres 
provinces fut abandonné, etNecker fut renvoyé en 1781. 

Entre temps, Ia révolution enAmérique contribua aussi 
à réveiller les esprits et à les inspirer d'un souffle de 
liberte et de démocratie républicaine. Le 4 juillet 1776, 
les colonies anglaises de TAmérique du Nord procla- 
maient leur indépendance, et les nouveaux États-Unis 
furent reconnus, en 1778, par Ia France, — ce qui amena 
avecTAnglelerre une guerrequidura jusqu'en 1783. Tous 
les historiens parlent de Timpression que produisit cette 
guerre. II est certain, en eíTet, que Ia révolle des colo- 

2. 
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nies anglaises et Ia constitution des Élats-Unis exercè- 
rent une profonde influence en Prance et contribuèrent 
puissamment à éveiüer 1'esprit révolutionnaire. On sait 
aussi que les Déclarations de droits, faitesdans les jeuaes 
États américains, influencèrent profondément les révolu- 
tionnaires français. On pourrait dire aussi que Ia guerre 
d'Amérique, dans laquelle Ia France eut à créer toute 
une flotte pour Topposer à celle de TAngleterre, acheva 
de ruiner les finances de Tancien regime et accéléra Ia 
débàcle. Mais il est tout aussi certain que cette guerre 
fut le commencement des guerres terribles que TAngle- 
terre engagea bientôt contre Ia Prance, ainsi que des 
coalitions qu'elle lança plus tard contre Ia Republique. 
Dès que TAngleterre se remit de ses défaites et sentit Ia 
Prance affaiblie par les iuttes intérieures, elle lui fit, par 
tous les moyens, ouverts et secrets, les guerres que nous 
allons -voir sévir dès 1793 et durer jusqu'en 1813. 

II faut bien indiquer toutes ces causes de Ia grande 
Révolution, car elle fut, comme tout autre événement 
d'une grande importance, le résultat d^un ensemble de 
causes, convergeant à un moment donné et créant les 
hommes qni contribuèrent de leur côté à renforcer les 
effets de ces causes. Mais il faut dire aussi que malgré 
tous les événemenls qui préparaient Ia Révolution, et 
malgré toute rintelligence et les ambitions de Ia bour- 
geoisie, celle-ci, toujours prudente, eút encore longtemps 
continue à Tattendre, si le peuple n'eút accéléré les 
événements; les revoltes populaires, grandissant et aug- 
mentant en nombre dans des proportions imprévues, 
furent Télément nouveau qui donna à Ia bourgeoisie Ia 
force d'attaque qui lui manquait. 
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Le peuple avait bien supporté Ia misère et Toppres- 
sion durant le règne de Louis XV; mais dès que le roí 
fut mort, en 1774, le peuple, qui comprend toujours 
qu'il y a nécessairement un relâchement de Tautorité, 
dès qu'il y a changement de maítre dans le palais, com- 
mença à se révolter. Toute une série d'émeutes écla- 
tèrent de 1773 à 1777. 

Cétaient des ómeutes de Ia faim, contenues jusqu'alors 
seulement par Ia force. La récolte de 1774 avait été 
mauvaise, le pain manquait. Alors Témeute éclata, en 
avril 1773. A Dijon le peuple s'empara des maisons des 
accapareurs; il détruisit leurs meubles et brisa leurs 
moulins. Cest àcette occasion que le commandant de Ia 
ville — un de ces beaux messieurs si raffinés, dont Taine 
parle avec l'eau à Ia bouche — dit au peuple cette parole 
funeste qui, plus tard, fut répétée tant de fois durant Ia 
Révolution : Uherbe a déjà poussé, allezdans les champs 
Ia brouter ! 

Auxerre, Amiens, Lille suivirent Dijon. Quelques 
jours plus tard, les « bandits » — car c'e8t ainsi que Ia 
plupart des historiens désignent les émeutiers afiamés, 
— rassembl^s à Pontoise, à Passy, à Saint-Germain 
avec rintention de piller les farines, se portaient sur 
Versailles. Louis XVI dut paraitre au balcon du châ- 
teau, leur parler, leur annoncer qu'il réduirait de deux 
sous le prix du pain — à quoi Turgot, en vrai écono- 
miste, s'opposa, comme de raison. La réduction des prix 
du pain ne fut pas introduite. Entre temps, les « ban- 
dits » entrèrent à Paris, pillèrent les boulangers, et dis- 
tribuèrent à Ia foule le pain qu'ils purent saisir. La 
troupe les dispersa. On pendit, place de Greve,   deux 
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éineutiers qui crièrent en tnourantqu'íls mouraient pour 
le peuple ; mais dès lors commence déjà à se répandre 
Ia legende des « brigands » parcourant Ia Franca, — 
legende qui eut un si profond eíTet en 1789, lorsqu'6lle 
servit à Ia bourgeoisie des villes de pretexte pour s'armer. 
Dès lors on colle déjà à Versailles des placards qui in- 
sultentle roi et ses ministres, et promettent d'exécuter le 
roi le lendemain de son couronnement, ou bien d'exter- 
miner toute Ia famille royale si le pain reste au même 
prix. En même temps on fait aussi circuler en province 
de faux édits du gouvernement. L'un d'eux prétend que 
le Gonseil a taxe le blé à douze livres le setier. 

Ges émeutes furent sana doute réprimées, mais elles 
eurent des conséquences três profundes. Ge fut un déchai- 
nement de luttes entre divers partis ; lesbrochures pleu- 
vaient, les unes accusant les ministres, les autres par- 
lant d'un complot des princes contre le roi, les troisièmes 
dénigrant Tautorité royale. Bref, avec Tétat déjà excite 
des esprits, Témeute populaire fut rétincelle qui mettait 
le feu aux poudres. On parla aussi de concessions au 
peuple, auxquelles on n'avait jamais pense jusqu'alor8 : 
on ouvrit des travaux publics ; on abolit les taxes sur Ia 
mouture, — ce qui permit au peuple, dans les environs 
de llouen, de direque tous lesdroits seigneuriaux avaient 
été abolis, et de se soulever (en juillet) pour ne plus les 
payer. II est évident, en un mot, que les mécontents ne 
perdaient pas leur temps et profitaientde l'occasion pour 
étendre les soulèvements populaires. 

Les sources manquent pour raconter toute Ia succes- 
sion des émeutes populaires durant lerègne de Louis XVI: 
les bistoriens 8'en occupent peu ; les archives n'ont pas 
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été dépouillées; nous n'apprenons qu'accidentellement 
qu'en lei endroit il y a eu des « désordres ». A Paris, par 
exemple, après rabolilion des jurandes (1776) et un peu 
partout en Prance dans le courantde Ia même année, à 
Ia suite de fauxbruits répandüs sur Fabolition de toutes 
les obligalions de corvée et de taille envers les seigneurs, 
11 y eut des émeutes assez sérieuses. Cependant il sem- 
blerait aussi, d'après les documents imprimes que j'ai étu- 
diés, que dans les années 1777 a 1783 il y eut diminution 
d'émeut6s, — peut-être ia guerre d'Amérique y fut-elle 
pour quelque chose. 

En 1782 et 1783 les émeutes recommençaient de nou- 
veau, et dès lors elles allèrent en augmentant ju8qu'à Ia 
Révolution. Poitiers était en revolte en 1782; en 1786, 
c'était Vizille; de 1783 a 1787 c'est dans les Gévennes, le 
Vivarais et le Gévaudan qu'éclatent les émeutes. Les 
mécontents, que Fon nommait mascarais, voulant punir 
les « praticiens » qui semaient Ia discorde entre paysans 
pour provoquer des procès, firent irruption dans les tri- 
bunaux, chez les notaires et les procureurs, et brúlèrent 
tous les actes, tous les contrate. On pendit trois meneurs, 
onenvoya les autres aux travaux forces, mais les dé- 
sordres reprirent de nouveau, dès que Ia fermeture des 
parlementsenfournit une nouvelle occasion (1). Enl786^ 
c'est Lyon qui est en revolte (Ghassin, Génie de Ia Révo- 
lution). Les tisserands en soie font greve ; on leur pro- 
met une augmentation de salaires— et Ton fait venir Ia 
troupe; sur quoi il y a bataille, et l'on pend trois meneurs. 

H) G. de Vic et J. de Vaissete, Ilistoire générale du Languedoc, 
coutiuuie par Du Mège, lü volumes, 1840-18iíj. 
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Dès lors, jusqu'à ia Révolution, Lyon va rester un foyer 
d'émeutes, et en 1789 ce seront les émeutiers de 1786 
qui seront élus électeurs. 

Tantôt ce sont des soulèvements d'un caractère reli- 
gieux, tantôtc'est pour résister aux enrôlementsmilitaires 
— chaque levée de milices amenait une émeute, dit 
quelque part Turgot; ou bien, c'e8t contre Ia gabelle que 
lepeuplese revolte, ou bien encore pour ne pas payerles 
dlmes. Mais tout le temps il y a des émeütes, et c'est 
surtout dans Test, le sud-est et le nord-est — foyers 
futurs de Ia Révolution —qu'elles éclatenten plus grand 
nombre. EUes vont toujours en grandissant, et enfln, 
en 1788, à Ia suite de Ia dissolution des cours de justice 
que Ton appelait les parlements, et qui furent rempla- 
cées par des « cours plénières », les émeutes se propagent 
un peu partout dans Ia Prance. 
' II est évident que pour le peuple il n'y avait pas grande 
différence entre un parlement et une « cour plénière. » Si 
les parlements ont refusé quelquefois d'enregistrer des 
êdits faits par le roi et ses ministres, ils n'ont témoigné, 
par contre, d'aucune sollicitude pour le peuple. Mais 
puisque les parlements faisaient opposition à Ia Cour, 
cela sufflsãit; et lorsqne les émissaires de Ia bourgeoisie 
et des parlements allaient chercher renfortchez le peuple, 
celai-ci s'ameutait volontiers pour manifester de cette 
façon contre Ia Cour et les riches. 

En juin 1787, le parlement. de Paris se rendit popu- 
laire pour avoir refusé de Taigent à Ia Cour. La lei 
exigeait que les édits du roi fussent enregistrés par le. 
parlement, et le parlement de Paris enregistra volon-. 
tiers certains édits concernant le commerce des grains.' 
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Ia convocalion (l'assemblées provinciales et Ia corvée. 
Mais il refusa d'enregistrer Tédit qui établissait de 
nouveaux impôts, — une nouvelle « SHbvention terri- 
toriale » et un nouveau droit de timbre. Alors le roi 
convoqua ce que Ton appelait un « lit de justice » et 
íit enregistrer de force ces édits. Le parlement protesta, 
et gagna ainsi Ia sympathie de Ia bourgeoisie et du 
peuple. A chaque séance, il y avait foule aux abords 
du palais : clercs, oisifs curieux, hommes du peuple 
se rassemblaient pour acclamer les parlementaires. 
Pour y mettre fln, le roi exila le parlement à Troyes, 
— et des manifestations bruyantes commencèrent à 
Paris. La haine du peuple se portait surtout — déjà 
alors — contre les princes (surtout contre le dué d'Ar- 
tois) et contre Ia reine, qui reçut le sobriquet de Ma- 
dame Déficit. 

La cour des aides de Paris, soutenue par Témeute 
populaire, ainsi que tous les parlements de province et 
les cours de justice protestèrent contre cet acte du pou- 
voir royal et, Tagitation grandissant toujours, le roi fut 
force, le 9 septembre, de rappeler le parlement exile, 
ce qui provoqua de nouvelles manifestations à Paris, 
dans lesquelles on brílla le ministre de Galonne en 
effigie. 

Ces troubles se passaient surtout au sein de Ia petite 
bourgeoisie. Mais en d'autre8 endroits ils prirent un 
caractôre plus populaire.   , 

En 1788, des insurrections éclatèrent en Bretagne. 
Lorsque le commandant de Rennes et Tintendant de Ia 
province se rendirent au Palais pour déclarer au parle- 
ment de Bretagne Tédit par lequel ce corps était aboli, 
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toute Ia ville fut bientôl sur pied. La foule insulta et 
bouscula ies deux fonctionnaires. Au fond, le peuple 
haissait Tintendant Bertrand de Moleville, et Ies bour- 
geois en profitaient pour répandre le bruit que c'était 
rintendant qui faisait tout : « Cest un monstre à 
étoufler,'» disait un des billets répandus dans Ia fouie. 
Aussi lorsqu'il sortit du Palais, on lui lança des pierres, 
et on jeta sur lui à plusieurs reprises une corde avec 
nceud coulant. On allait se battre, lorsque — Ia jeu- 
nesse débordant Ia troupe — un officier jeta son épée 
et fraternisa avec le peuple. 

Peu à peu des troubles du même genre éclatèrent 
dans plusieurs autres villes de Ia Bretagne, et Ies 
paysans se soulevèrent à leur tour lors de Tembarque- 
ment des grainsà Quimper, Saint-Brieuc, Morlaix, Port- 
TAbbé, Lamballe, etc. II est interessant de noter, dans 
ces désordres, le role actif des étudiants de Rennes 
qui fralernisèrent avec Témeute (1). 

En Dauphiné, et notamment à Grenoble, le soulève- 
ment prit un caractère encore plus sérieux. Dès que le 
comraandant, Glermont-Tonnerre, eut promulgue l'édit 
qui licenciait le parlement, le peuple de Grenoble se 
souleva. On sonna le tocsin qui se répandit bientôt dans 
Ies villages, et Ies paysans accoururent en force dans Ia 
ville. II y eut bagarre sanglante et beaucoup de tués. 
La garde du commandant se trouva impuissante, et son 
palais fut saccagé. Glermont-Tonnerre, menacé d'une 
hache, soulevée sur sa tête, dut révoquer Tédit royal. 

(1) Du Châtelier, Ilistoire de Ia Tiévolution dans Ies départemenU 
de Vancienne Bretagne, 6 volumes, 1836, t. II, pp. 60-70, 161, etc. 
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Cétait le peuple — surtout les femmes — qui agissaii. 
Quant aux membres du parlement, le peuple eut peine 
à les trouver. lis «'étaient cachês, et ils écrivaient à 
Paris que le soulèvemenl s'étalt fait contre leur volonté. 
Et quand le peuple les eut sous Ia main, il les tint 
prisonnlers, puisque leur présence donnait une appa- 
rence de légalité au soulèvement. Les femmes mon- 
taientla garde autour de ces parlementaires arretes, ne 
voulant même pas les confiar aux hommes, de peur 
qu'ils ne fussent relâchés. 

La bourgeoisie de Grenoble eut évidemment peur de 
ce soulèvement populaire et elle organisa pendant Ia 
nuit sa milice bourgeoise qui s'empara des portes 
de Ia ville, ainsi que des postes militaires, qu'elle ceda 
bientôt aux troupes. Les canons furent mis en ppsition 
contre I'émeute, et le parlement profita de Tobscurité 
pour fuir. Du 9 au 14 juin Ia réaction triompha, mais 
le 14 on apprit qu'à Besançon il y avait eu revolte et 
que les Suisses y avaient refusé de tirer surle peuple. 
Alors, les esprits furent montes de nouveau, et il fut même 
question de convoquer les Etats de Ia province. Mais de 
nouveaux envois de troupes ayant été faits de Paris, 
Témeute s'apaisa peu à peu. Gependant Ia fermentation, 
soutenue surtout par les femmes, continua encore pen- 
dant quelque temps. (Vic et Vaissete, t. X, p. 637.) 

Outre ces deux soulèvements, mentionnés par Ia plu- 
part des historiens, il y en eut beaucoup d'autres à 
cette même époque, — en Provence, en Languedoc, en 
Roussillon, en Béarn, dans les FlanJre?, en Pranche- 
Comté et en Bourgogne. Là même oii il n'y eut pas 
d'émeutes proprement dites, on profita de l'eflerves- 

3 
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cence pour maintenir Ia fermentation et faire des maní- 
festations. 

A Paris, lors du renvoi de Tarchevêque de Sens, il y 
eut de nombreuses manifestations. Le Pont-Neuf était 
gardé par Ia troupe, et plusieurs conflits éclatèrent 
entre Ia troupe et le peuple, dont les meneurs, remar- 
que Bertrand de Moleville (p. 136), « furent ceux 
mêmes qui pius tard prirent part à tous les mouvements 
populaires de ia Révolntion ». II fant lire d'ailleurs Ia 
lettre de Marie-Antoinette au comte de Mercy, datée du 
24 aoút 1788, dans laquelle elle lui parle de ses frayeurs 
et lui annonce ia retraite de Tarchevêque de Sens et Ia 
démarche qu'elle fait pour rappeler Necker; on com- 
prend alors 1'eífet que ces attroupements produisaient 
sur Ia Cour. La reine prévoit que ce rappel de Necker 
« fera reculer Tautorité du Roi »; elle craint « qu'on ne 
soit obligó de nommer un principal ministre »; mais 
« le moment presse. » II est bien essentiel que Necker y 
compte (1). 

Trois semaines plustard (le 14 septembre 1788), lors- 
qu'on apprit Ia retraite de Lamoignon, il y eut de nou- 
veaux rassemblements. La foule se lança pour brüler 
les maisons des deux ministres, Lamoignon et Brienne, 

^l) J. Feuillet de Conches, Lettres de Louis XYI, Marie-Antoi- 
nette etMadame Elisabelh, Paris 186i, t. I, pp. 214-216. — « L'abbé 
vous a écrit hier au soir, monsieur, et vous a marque uion 
désir », écrivait Ia reine, d Je crois plus que jamais que le moment 
presse, et qu'il est bien essentiel qu'il [Necker] accepte. Le roi 
est bien fraachement de mon avis, et vient de m'apporter un 
papier de sa main avec ses idées, dont je vous envoie copie, t 
Le lendemain, elle écrivait de nouveau : « II n'y a plus à hésiter; 
si demaia il peut se mettre à ia besogne, c'est le mieux. Elle est 
bien urgente... Je crains qu'on ne soit obligé à nomoaer un prin- 
cipal ministre. > 
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ainsi que celle de Dubois. OQ appela Ia troupe, et rue 
Mêlée et rue Grenelle « on flt une horrible boucherie de 
ces malheureux, qui ne se défendaient même pas ». 
Dubois s'enfuit de Paris. — a Le peuple se seraít fait 
lui-même justice », disent les Deux Amisde Ia Liberte. 

Plus tard encore, en octobre 17S8, lorsque le parle- 
ment, exile à Troyes, fut rappelé, « les clercs et Ia 
populace» faisaient plusieurs soirées de suite des illumi- 
nations sur Ia place Dauphine. lis demandaient de Tar- 
gent aux passants, pour brüler des feux d'arüíice. lis 
forçaient les messieurs de descendre de voiture et de 
saluer Ia statue d'Henri IV. lis brCilaient des poupées 
représentant Calonne, Breteuil, Ia duchesse de Polignac. 
II fut aussi question de brüler Ia reine en efflgie. Peu à 
peu ces rassemblements se répandirent dans d'autres 
quartiers, et on envoya Ia troupe pour les disperser. II 
y eut du sang verse et beaucoup de tués et de blessés, 
place de Greve; mais comme c'étaient les juges du parle- 
ment qui jugeaient les personnes arrêtées, elles s'en 
tirèrent avec des peines légères. 

Ainsi se réveillait et se propageait Tesprit révolution- 
naire aux approcbes de Ia grande Révolution (1). L'ini- 
tiative venait certainement de Ia bourgeoisie, — surtout 
de Ia petite bourgeoisie; mais, généralement pariant, les 
bourgeois évitaient de se compromettre, et le nombre 
de ceux d'entre eux qui, avant Ia convocation des Etats 
généraux, surent résister plus oumoinsouvertement à Ia 
Cour, fut três restreint. S'il n'y avait eu que leurs rares 

(1) Voyezpour de plus amples renseignemeots, Félix Roquain, 
VEsfirit révolutionnaire avant Ia Révolution, Paris, 1878. 
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actes de résistance, Ia Prance aurait attendu bien des 
années le renversèment du despotisme royal. Heureu- 
sement, millecirconstances poussaient les masses popu- 
laires à se révolter; et malgré que chague émeute füt 
suivie de pendaisons, hautes et courtes, d'arrestations 
en masse et môme de torture pour les arretes, le peuple, 
poussé au désespoir par Ia misère et aiguillonné d'autre 
part par les vagues esperances dont Ia vieille femnae 
parlaitàArthurYoung, se révoltait. II s'ameutait contre 
les intendanls de province, les receveurs d'impôts, les 
agents de Ia gabelle, Ia troupe môme, et désorganisait 
ainsi Ia machine gouvernementale. 

Dès 1788, les insurrections des paysans se généralisè- 
rent au point qu'il devint impossible de pourvoir aux dé- 
penses de TEtat; etLouis XVI, aprèsavoirrefusé depuis 
quatorze ans Ia convocation des représentants de Ia na- 
tion, de peur que Tautorité du roi n'en souíTre, se vit 
enfin force de convoquer, d'abord, à deux reprises, des 
Assemblées de notables, et enfin les Etats généraux. 



VI 

tES ÉTATS GÉNÉRAÜX RENDUS NÉCESSAIRES 

Pour quiconque connaissait Tétat de Ia Prance, ü 
élait évident que le regime du gouvernement irrespon- 
sable de Ia Gour ne pouvait plus durer. La misère' dans 
les campagnes allait en grandissant, et chaque année il 
devenait de plus en plus difflcile de lever ies impôts et 
de forcer en même temps le paysan à payer aux seigneurs 
les redevances et au gouvernement provincial les nom- 
breuses corvées. Les impôts seuls mangeaient plus de 
Ia moitié et souvent plus des deux tiers de ce que le 
paysan pouvait gagner dans le courant de Tannée. La 
mendicité d'une part, et Témeute d'autre part, deve- 
naient Tétat normal des campagnes. Et puis, ce n'était 
plus le paysan seul qui protestait et se révoltait. La 
bourgeoisie, elle aussi, exprimait son mécontentement à 
haule voix. Elle profitait, sans doute, de Tappauvrisse- 
ment des paysans pour les enrôler dans Tinduslrie, 
et elle mettait à proíit Ia démoralisation  de Tadmi- 
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nistration et le désordre dans les finances, pour s'em- 
parer de toute sorte de monopoles, et s'enrichir par 
les emprunts de TEtat. 

Mais cela ne sufflsait pas à Ia bourgeoisie. Peodant 
quelque temps elle peut três bien s'accommoder du des- 
potisme royal et du gouvernement de Ia Gour. Cepen- 
dant il arrive un moment oíi elle commence à craindre 
poar ses monopoles, pour Targent qu'elle a prêté. à 
TEtat, pour les propriétés foncières qu'elle a acquises, 
pour les industries qu'elle a fondées, — et alors elle 
favorise le peuple dans ses émeutes, afin de briser le 
gouvernement de Ia Gour et de fonder son pouvoir poli- 
tique à elle. C'est ce qu'on voit parfaitement se produire 
durant les treize ou quatorze premières années du règne 
de Louis XVI, de 1774 à 1788. 

Un changement profond dans tout le regime politique 
de Ia Franca s'imposait à vue d'ceil; mais Louis XVI et 
Ia Gour résistaient à ce changement, et ils s'y opposè- 
rent si longtemps qu'il arriva un moment oii les reformes 
modestes qui eussent été três bien accueillies au aébut 
du règne, ou même en 1783 et 1785, furent dé.jà dé- 
passées dans Ia pensée de Ia nation, lorsque le roi se 
decida enfin à ceder. Tandis qu'en 1773, un regime 
mixte d'autocralie et de représentation nationale eüt 
satisfait Ia bourgeoisie, douze ou treize ans plus tard, 
en 1787 et 1788, le roi se trouva en présence d'une 
opinion publique qui ne voulait plus entendre parler de 
compromis et exigeait le gouvernement représenlatif, 
avec toute Ia limitation du pouvoir royal qui s'ensuivait. 

Nous avons vu comment Louis XVI repoussa les pro- 
positions três   modestes de Turgot.  L'idée   même  de 
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limitation du pouvoir royal lui répugnait. Aussi, les re- 
formes de Turgot — abolition des corvées, abolition 
des jurandes et une tentative timide de faire payer quel- 
ques impôts aux deux classes privilégiées, Ia noblesse 
et le clergé — ne donnèrent rien de substantiel. Tout se 
tient dans un Etat, et tout tombait en ruines sous Tan- 
cien regime. 

Necker, qui suivit de près Turgot, était plutôt flnan- 
cier qu'homined'Etat; il avait Tesprit borné des flnan- 
ciers qui voient les choses plutôt par leurs petits côtéa. 
II se trouvait à son aise au milieu des opérations finan- 
cières, desemprunts; mais il sufflt de lire son Pouvoir 
exécutif, pour comprendre combien son espril, accou- 
tumé à raisonner sur des théories de gouvernement, au 
lieu de se débrouiller dans le choc des passions humaines 
et des desiderata énoncés dans une société à un moment 
donné, était peu fait pour comprendre rimmense pro- 
blème politique, économique, religieux et social qui se 
trouvait pose en Prance en 1789 (1). 

[\) Du pouvoir exécutif dans les granas Etats, 2 volumes, 1792. 
L'idée de cet ouvrage est que, si Ia Krauce traversait ea 1792 
une crise révolutionnaire, Ja laute eu était à ce que soa Assem" 
blée uatiouale avait uégligó d'armcr le roi d'un fort pouvoir' 
exécutif. « Tout aurait pris sou cours d'une manière plus ou 
moius parfaite, si Toa s'6tait soigneusemeut occupé d'étaí>Iir, au 
milieu de nous, une autorité tutélaire », dit Necker daus Ia pré- 
face de cet ouvrage; et il explique, daus ses deux volumes, de 
quels droits immenses il falUit armer le pouvoir royal. — II est 
vrai que dans son livre Sur Ia législation et le commerce des grains, 
publié eu 1776, il avait développi; — pour protester coutre le 
systémc de libre commerce des grains, défendu par Turgot, — 
des idées sympathiques aux pauvres; il voulait que TEtat inter- 
viut pour üxer les prix des blés au profit des pauvres; mais à 
cela se bornait son « socialismo » gouvernemental. L.'esseutiel, 
pour lui, c'était un Etal fort, un trôue respecté et entouré pour 
cela de hauts fonctiounaires, et un pouvoir exécutif puissant. 
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Âussi, Necker n'o8a-t-il jamais tenir auprès de 
Louis XVI le langage net, précis, sévère et audacieux 
qu'exigeait Ia situation. II ne lui parla que três timide- 
ment du gouvernement représentatif et se borna à des 
reformes qui ne pouvaient ni résoudre les difficultés du 
moment, ni satisfaire personne, tandis qu'elles faisaient 
sentir à tous Ia necessite d'un changementfondamental. 

Les assemblées provinciales, dont Necker ajouta dix- 
huit à celles qui avaient été instituées par Turgot, et 
qui amenaient après elles les assemblées de district et 
de paroisse, furent forcées de discuter les problèmes 
les plus ardus et de mettre à nu les plaies affreuses 
du pouvoir illimité de Ia royauté. Et comme les dis- 
cussions sur ces objets durent se répandre jusqu'aux 
villages, elles contribuèrent sans doute puissamment à 
Ia chute de Taní^ien regime. Ainsi les assemblées 
provincialep, qui auraient pu servir de paratonnerre 
en 1776, aidaient déjà au soulèvement en 1788. De mème 
le fameux Compterendu sur Tétat des finanças, que 
Necker publia en 1781, peu de moisavant de quitter le 
pouvoir, fut un coup de massue porte à Tautocratie. 
Comme il arrive toujours en pareille occasion, Necker 
contribua ainsi à ébranler le regime qui déjà s'écroulait, 
mais íL fut impuissant à empêcher que récroulement 
devint une révolution : probablement il ne Ia voyait 
même pas venir. 

Après le premier renvoi de Necker, c'était, de 1781 
à 1787, Ia débâcle flnancière. Les finances se trou- 
vaient dans un état si misérable que les detles de 
TEtat, des provinces, des ministères et mème de Ia mai- 
son du rei s'accumulaient d'une façon inquiétante. A 
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chaque instant ce pouvait être une banqueroute de 
l'Etat, — banqueroute dont maintenant Ia bourgeoisie, 
intéressée comtne prêteur, ns voulait à aucun prix. Et, 
avec cela, le peuple, était déjà si appauvri qu'il ne pou- 
vait payer davantage d'impôts : il ne payait pas et FC 

révoltait. Quant au clergé età Ia noblesse, ils refusaient 
absolument de se saigner dans Tintérêt de l'Etat. La 
revolte des campagness, dans ces conditions, faisait 
avancer Ia Révolution à grands pas. Et c'est au milieu de 
ces difficultés que le ministre Galonne convoqua à Ver- 
sailles une Assemblée des Notables, pour le 22 fé- 
vrier 1787. 

Cette Assemblée des Notables, c'était juste ce qu'il ne 
fallait pas faire à ce moment : juste Ia demi-mesure 
qui d'un côté rendait Ia convocation d'une Assemblée 
nationale inévitable et, d'autre part, inspirait Ia mé- 
fiance contre Ia Cour et Ia haine contre les deux ordres 
privilegies, Ia noblesse et le clergé. On apprit, en effet, 
que Ia dette nationale avait atteint un milliard six cent 
quarante- six millions, — chiíire épouvantable à cette 
époque, — et que le déficit annuel se montait à cent 
quarante millions. Geci — dans un pays ruiné comme 
Tétaitla Prance ! On Tapprit; tout le monde en parla; 
et après que tout le monde en eut parle, les notables, 
pris dans les hautes classes et représentant une assem- 
blée minísiéríeiJe, se séparèrentle 25 maisans avoirrien 
fait, rien décidé. Galonne fut remplacé pendant leurs 
délibérations par Loménie de Brienne, archevèque de 
Sens ; mais celui-ci, par ses intrigues et ses essais de 
rigueur, ne sut que soulever les parlements, provoquer 
un peu partout des émeutes, lorsqu'il voulut les licen- 

3. 



46 LA   GRANDE  REVOLUTION 

cier, et soulever davantage Topinion générale contre 
]a Gour. Lorsqu'il fut renvoyé (le 23 aoút 1788), sa 
démission provoqua des rójouissances dans loute Ia 
France. Mais puisqu'il avait si bien démontré limpos- 
sibilité du regime despotique, il ne restait pias à Ia Gour 
qu'à se soumettre. Le 8 aoút 1788, Louis XVI était 
obligé de convoqaer eníin les Etats généraux et d'en 
íixer Touverture pour le í" mai 1789. 

Mais, ici.encore, Ia Gour et Necker, rappelé en 1788 
au ministère, s'arrangèrent de façon à mécontenter 
tout le monde. L'opinion en France était que dans les 
Etats généraux, oíi les trois ordres seraient representes 
séparément, le Tiers-Etat devait avoir une double re- 
piésentation,et que le vote devait se faire par tête. Mais 
Loiiis XVI et Necker s'y opposèrent et convoquèrent 
môme (6 novembre 1788) une seconde Assemblée des 
notables qui refuserait, ils en étaient sürs, le double- 
ment da Tiers et le vote par tête. C'est ce qui arriva en 
effet; mais malgré cela Topinion était tellement pré- 
parée en faveur du Tiers parles assemblées provinciales, 
que Necker et Ia Gour furent tout de même forces de 
ceder. Le Tiers-Etat reçut une double représentation, 
— c'est-à-dire que sur mille deputes, le Tiers en rece- 
vait autant que le clergé et Ia noblesse réunis. Bref, ils 
ürent tout ce qu'il fallait pour indisposer contre eux 
Topinion publique, sans rien gagner. L'opposition de 
Ia Gour à Ia convocation d'une représentation nationale 
fut absolument vaine. Le 5 mai 1789, les Etats généraux 
se réunissaient à Versailles, 



VII 

LE   SOÜLÈVEMENT   DES   CAMPAGNES 

DANS  LES  PREMIERS  MÓIS  DE   1789 

Rien ne serait plus faux que d'imaginer ou de repre- 
sentar Ia France comme une nation de héros à Ia veille 
de 1789, et Quinet eut parfaitement raisoa de détruire 
cette legende qu'on avait essayó de propager. II est 
évident que si Ton réunit sur un petit nombre de pagas 
]es quelques faits, três peu nombreuxd'ailleurs, de résis- 
tance ouverte à Tancien regime de ia pari de Ia bour- 
geoisie,—comme, par exemple, Ia résistance de d'E- 
presmenil, — on peut tracer un tableau assez impres7 
sionnant. Mais ce qui frappe surtout lorsqu'on envisage 
toute Ia France, c'est Vabsence de protestations sé- 
rieuses, d'afftrmation de Vindividu, — Ia servüité 
même de Ia bourgeoisie, j'ose le dire. « Personnene 
se faitconnaitre », dit três justement Quinet. Oa n'a 
même pas roccasion de se connaitre soi même [La Ré- 
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volution, édition de 48G9, t. I, p. 13). Et il demande : 
Que faisaient Barnave, Thouret, Sieyès, Vergniaud, 
Guadet, Roland, Danton, Robespierre et tant d'autres, 
qui vont devenir bientôt des  héros de Ia Révolution? 

Dans les provinces, dans les villes, c'était le mutisme, 
le silence. 11 fallut que le pouvoir central appelât les 
hommes à voter et à dire hautement ce qu'ils se 
disaient tout bas, pour que le Tiers-Etat rédigeât ses 
fameux cahiers. Etencore ! Si danscertains cahiers nous 
trouvons des mots audacieux de revolte — que de sou- 
mission, que de timidité dans le grand nombre, quelle 
modicité des demandes! Car, après avoir demande le 
droit de porter des armes et quelques garanties judi- 
ciaires contre l'arbilraire des arrestations, c'est surtout 
un peu plus de liberte dans les aíTaires municipalesque 
demandentlescahiersduTier8(l). Ce n'est que plus tard, 
lorsque les deputes du Tiers se verront soutenus par 
le peuple de Paris et que Ia revolte paysanne aura com- 
mencé à gronder, qu'ils s'enhardiront dans leur atti- 
tude vis-à-vis de Ia Cour. 

Heureusement, le peuple se met en revolte, partout, 

(1) Eu fait de demaodes qui exciteront plus tard Ia furcur des 
propriéiairep, il est bon de uoter celles-ci: Ia taxe sur le paia et 
Ia viaude, à établir d'après les prix moyens, est démaadée par 
Lyon, Troyes, Paris et Chàlous. Renues demande que « le sa- 
laire soit régié périodiquement sur Tétendue du besoin des 
journaliers », et plusieurs villes demandeot qu'oa assure du tra- 
vail à lous les pauvres valides. Quant aux royalistes-constitu- 
tioiinalistes — et ils étaient nombreux — on voit par le projet du 
« Cahier general », analysé par Chassiu (Les élections et les ca- 
hiers de Paris en 1780, t. 111, 1889, p. 183), qij'ils voulaient 
limiter les délibérations des Ètats généraux à Ia question des 
fluances et à des écouomies sur les irais de Ia maison du roi et 
des priuces. 
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depuis les mouvements provoques par les parlements 
pendant Tété et Tautomne de 1788, et Ia vague monte 
jusqu'au grand soulèvement des villages en juillet et 
aoúH789. 

Nous avons déjà dit que Ia situation des paysans et 
du peuple dans les villes était telle qu'il suffisait d'une 
seule mauvaise récolte pour amener une hausse épou- 
vantable des prix du pain dans les villes et Ia famine dans 
les villages. Les paysans n'étaient plus des serfs, le ser- 
vage ayant été aboli en France depuis longtemps, du 
moins dans les propriétés privées. Depuis que Louls XVI 
Tavait aboli dans les domaines royaux (en 1779), 11 ne 
reslait plus, en 1788, que 80.000 mainmortables dans le 
Jura et tout au plus 1.500 000 dans toute Ia France — 
peut-être même moins d'un million; et même ces main- 
mortables n'étaient pas des serfs dans le sens strict du 
mot, Quant à Ia grande masse des paysans français, ils 
avaient depuis longtemps cesse d'être serfs. Mais ils 
continuaient à payer, en argent et en travail — en cor- 
vées entre autres, — pour leur liberte persounelle. Ces 
redevances étaient extrêmement lourdes et variées, mais 
elles n'étaient pas arbitraires : elles étaient censées re- 
présenter des paiements pour le droit de possession de 
Ia terre, — soit collectif dans Ia commune, soit prive, 
soit enfln en fermage; et chaque terre avait ses rede- 
vances, aussi variées que nombreuses, consignées avec 
soin dans les terriers. 

En outre, le droit de justice seigneuriale avait été 
maintenu. Sur une quantité de terres, le seigneur reslait 
juge, ou bien c'était lui qui nommait les juges; et en 
verlu de celte préiogative ancienne, 11 prélevait toutes 
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sortes de droits personnels sur ses ex-sèrfs (1). Lors- 
qu'une vieille femme léguait à sa fiUe un ou deux arbres 
et quelques vieilles tiardes (par exemple, « ma jupe 
noire, ouatée » — j'ai vu de ces legs), « le noble 
et généreux seigneur » ou « Ia noble et généreuse 
dame du château » prélevait tant et tant sur ce 
legs. Le paysan payait de môme pour le droit de ma- 
riage, de baptême et d'enterrement; il payait aussi sur 
chaque vente et achat qu'il opérait, et son droit de 
vendre ses récoltes ou son vin était limite : il ne fallait 
pas vendre avant le seigneur. Enfln, toute sorte de 
péages, — pour Tusage du moulin, du pressoir, du four 
banal, dulavoir, de telle route, detel gué, s'étaient con- 
serves depuis les temps du servage, ainsi que des rede- 
vances en noisettes, champignons, toile, íil, considérées 
autrefois comme dons « de joyeux avènement ». 

Quant aux corvées obligatoires, elles variaient à Tin- 
flni: travaux dans les cfaamps du seigneur, travaux dans 
ses pares, ses jardins, travaux pour satisfaire toute 
sorte de fantaisies... Dans quelques villages il y avait 
mème l'obligation de baltre Tétang pendant Ia nuit, afin 
que les grenouilles n'empêchent pas le seigneur de dor- 
mir. 

(1) Dans une excellente brochure. Les fléaux de 1'aqriculture, 
ouvrage pour servir à l'appui des cahiers des ÜoUances des Cam- 
pagnes, par D..., 10 avril 1789, on trouve cet expoaé des causes 
qui empêchaient Tagriculture de se développer, — notamment 
les impòts itnmenses, les dimes « solites » et « iusolites », toujours 
croissautes, les excès du gibier par abus de privilèfíes de cliasse, 
et les vexatioas et abus des justices seigiieuriales. On y voit que 
« c'est parle moyen des justices attach'es aux fiefs, que les sei- 
gneurs se sont reudus üespotes, et tieiment les habitants des 
campagnes dans les chaines de 1'esclavage » (p. 95j. 



CHAPITRE  Vil Si 

Personnellement Thomme s'était affranchi; mais tout 
ce tissu de redevances et d'exactiona qui s'était cons- 
tituo peu à peu, par Ia rase des seigneurs ei de ieurs 
intendants, pendant les siècles que le servage avait dure, 
— tout ce tissu continuait à envelopper le paysan. 

En plus de cela, TÉtat était là avec ses impôts, ses 
tailles, ses vingtièmes, ses corvées toujours grandis- 
sants; et TEtat, tout comme Tintendant du seigneur, 
était toujours en train d'exercer son imagination pour 
trouver quelque nouveau pretexte et quelque nouveile 
forme d'imposition. 

II est vrai que, depuis les reformes de Turgot, les 
paysans avaient cesse de payer certaines taxes féodales, 
et quelques gouverneurs de province serefusaient même 
à recourir à Ia force pour lever certaines redevances, 
qu'ils considéraient comme des exactions nuisibles. 
Mais les grasses redevances féodales, rattaehées à Ia 
terre, devaient être payées en entier; et elles devenaient 
d'autant pias lourdes que les impôts de TEtat et de Ia 
province, qui s'y ajoutaient, allaient toujours en crois- 
sant. Aussi n'y a-t-il pas un mot,d'exagération dans les 
sombres tableaux de Ia vie des villages que nous donne 
chaque historien de ia Révolution. Mais il n'y a pas 
iion plus d'exagération quand on nous dit que dans 
chaque village il y avait quelques paysans qui se oréaient 
une certaine prospérité, et que ceux-ci étaient surtout 
désireux de secouer toutes les obiigations féodales et de 
oonquérir les libertes individuelles. Les deux types 
representes par Erckmann-Gbatrian dans VHistoire 
(Tun paysan — celui du bourgeois du village et celui 
du paysan écrasé sous le fardeau de Ia misère — sont 
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vrais. lis existaient tous les deux. Le premier donna 
Ia force politique au Tiers-Etat; landis que les bandas 
d'insurgés qui dès Thiver de 1788-1789 commencèrent 
à forcer les nobles à renoncer aux obligations íéodales 
inscrites dans les terriers, se recrutaient parmi les mi- 
séreux des villages qui n'avaient qu'une cabane en terre 
battue pour logis, et des châtaignes ou le glanage pour 
nourrilure. 

Lamênae remarque 8'applique aux vjlles. Lesdroits féo- 
daux s'étendaient surles villes, aussibien que sur les vil- 
lages ; les classes pauvres des villes étaient aussi écra- 
sées deredevances féodales que les paysans. Le droit de 
justice seigneuriale restait en pleine vigueur dans beau- 
coup d'agglomérations urbaines, et les cabanes des arti- 
san^ et des manouvriers payaient les mêmes droits, en 
cas de venle ou d'héritage, que les maisons des paysans. 
Plusieurs villes payaient même un tribut perpetuei 
coname rachat de leur soumission féodale d'autrefoÍ8. 
En outre, Ia plupart des villes payaient au rei le don 
graluit pour le maintien d'une ombre d'indépendance 
municipale, et le fardeau des impôts pesait surtout sur 
les classes pauvres. Si Ton y ajoute les lourds impôts 
royaux, les contributions provinciales et les corvées, Ia 
gabelle, etc, ainsi que Tarbitraire des fonctionnaires, 
les lourdes dépenses à subir dans les tribunaux, et l'im- 
possibililé pour un simple rolurier d'obtenir justice 
contre un noble, ou même un riche bourgeois, et si Fon 
pense à toutes sortes d'oppression8, d'ins"altesetde mor- 
lifications que Tartisan devait subir, on pourra se faire 
une idée de Tétat des classes pauvres à Ia veille de 1789. 

Eh bien !  c'est des classes pauvres que vint cette 
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revolte des villes et des villages, qui 'donna aux re- 
présentants du Tiers dans les Etats généraux ia har- 
diesse de résister au roi et de se déciarer Assemblée 
constituante. 

La sécheresse avait fail manquer Ia récolte de 1788, 
et rhiver était três rigoureux. Certes, il y avaLl eu 
auparavant des hivers presque aussi rigoureux, des ré- 
coltes tout aussi mauvaises, et il y avait eu aussi des 
émeutes populaires. Ghaque année il y avait diselte 
dans quelque partie de Ja France. Etsouvent elle s'éten- 
dait sur un quart ou un tiers du royaume. Mais cette 
fois-ci, Vespoir avait été réveillé par les évéiiements 
précédents : lesassemblées provinciales, les réunions de 
notables, les insurrections à propôs des parlements 
dans les villes, qui se répandaient aussi (nous Tavons vu, 
du moins, pour Ia Bretagne) dans les villages. Et les 
soulèvements de 1789 prirent bientôt une extension et 
une tournure menaçantes. 

Je tiens du professeur Karéeff, qui a étudié reffet de Ia 
Grande Révolution sur les paysans français, qu'il y a 
aux Archives nationalesde fortes liasses ayant trait aux 
insurrections des paysans qui précédèrent Ia prise de Ia 
Bastille (1). 

De mon côté, n'ayant jamais pu étudier les archives 
en France, mais ayant consulte nombre d'histoires pro- 
vinciales  de  cette époque  (2), j'étais arrivé déjà dans 

(i) Oü sait aujourd'hui que Taine, qui avait étudié les rapporfs 
des inteudants sur ces insurrections, n'a consulte que 26 cartons 
de Rapports sur mO (Aulard, Taine, historien de Ia Révolution 
Française, 1907). 

(2) Lc Jura par Sommier, le Languedoc par Vic et Vaissete, 
Caetres par Combes, )a Bretagne par Du Chàtellier, Ia Pranche- 
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mes travaux antérieurs (1) à Ia conclusion qu'une quan- 
tité d'émeute8 avaient éclaté dans les villages dès jan- 
vier 1789, et même dès décembre 1788. Dans certaines 
provinces, Ia situation était terrible à cause de Ia disette, 
et partout un esprit de revolte, peu connu jusqu'alors, 
s'emparait des populations. Au printemps, les revoltes 
devínrent de plus en plus freqüentes, en Poitou, Bre- 
tagne, Touraine, Orléanais, Normandie, Ile-de-France, 
Picardie, Ghampagne, Alsace, Bourgogne, Nivernais, 
Auvergne, Languedoc et Provence. 

Presque toutes ces émeutes avaient le même carac- 
tère. Les paysans, armes de couteaux, de faux, de gour- 
dins, accouraient en ville ; lis forçaient les laboureurs 
et les fermiers qui avaient apporté des grains au mar- 
che à les vendre à un certain prix « honnête » (par 
exemple, 3 livres le boisseau); oü bien, ils allaient cher- 
cher le blé chez les marchands de blé, et « se le par- 
tageaient à prix róduit », en promettant de le payer dès 
que Ia prochaine récolte serait faite; ailleursils obli- 
geaient le seigneurà renoncer pendantdeux móis àson 
droit sur les farines; ou bien ils forçaient Ia municipa- 
lité à taxer le pain, et quelquefois « à augmenter de 
quatre sous Ia journée de travail ». Là oü Ia famine 
étaít plus terrible, les ouvriers de Ia ville (à Thiers, par 
exemple) allaient ramasser du blé dans les campagnes. 
Souvent, on forçait les greniers des communautés reli- 

CotQté par Clerc, 1'Auvergne par Uulaure, le Berry par Reynal, 
Je Limousin par Leymarie, I'Alsace par Strobel, etc. 

(1) La Grande Réootution, brochure, Paris, 1890; The Great 
Frencli lievolutioTf, and ils Le.ison, article anuiversaire dans Ia 
revue aiiglaise Nincteenth Cenlurtj, juin 1889. Articles sur Ia Ré- 
"volution dans La Revolte de 1889. 
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gieuses, des négociants-accapareurs, ou des particu- 
liers, et on fournissait de Ia farine aux boulangers. En 
outre, on vit déjà se former ces bandes, composées de 
paysans, de bücherons, quelquefois aussi de cpntre- 
bandiers, qui allaient de village en village, saisissant 
les blés, et qui peu à peu commencèrent aussi à 
brúler les terriers et à obliger les seigneurs à abdiquer 
le;- s droits féodaux, — ces bandes qui donnèrent en 
juillet 1789 à Ia bourgéoisie le pretexte d'armer ses 
milices. 

Dès janvier on entendait aussi dans ces émeutes le 
cri de Vive Ia Liberte! et dès janvier, mais ancore 
plus nettement dès le móis de mars, on vit les paysans 
refuser, par-ci, par-là, de payer les dimes et les rede- 
vances féodales, ou bien même les impôts. Oatre les 
trois provinces de Bretagne, d'Âlsace et de Dauphiné 
(citées par Taine), on trouve des traces de pareils mou- 
vements presque dans toute Ia partie orientale de Ia 
France. 

Dans le midi, à Agde, lors de Témeute des 19, 20 
et 21 avril, « le peuple s'est foUement persuade quMl 
était tout », disent le maire et les consuls, « et qu'il 
pouvait tout, vu Ia prétendue volonté du roi sur l'éga- 
lité des rangs ». Le peuple menaçait ia ville d'un pil- 
lage general, si Ton ne baissait pas le prix de toutes les 
provisions et si Ton ne supprimait pas le droit de Ia pro- 
vince sur le vin, le poisson et Ia viande; de plus, — et ici 
on voit déjà le bon sens communaliste des masses popu- 
laires en France, — « ils veulent nommer des consuls, 
partie de leur classe » — et ces demandes sont accordées 
aux revoltes. Trois jours après le peuple exigeait que 
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le droit de moulure fút réduit de moitié, et ce futaussi 

accordé (1). 
Uette insurrection, c'e8t Timage de cent autres. Le 

pain était le motif premiar du mouvement. Mais bientôt 

il s'y joignait des réclamations dans le domaine oü les 
conditions écononaiques et Torganisation politique se 

touchent, — le domaine dans lequel le mouvement 
populaire procede toujours avec le plus d'assurance et 

oblient des résultats immédiats. 
En Provence, toujours en mars et en avril 1789, plus 

de quarante bourgades et villes, dont Aix, Marseille et 

Toulon, abolirent Timpôt sur Ia farine, et un peu par- 

tout Ia foule saccagea les maisons des fonctionnaires 
préposés à lever les impôts sur Ia farine, les cuirs, les 

boucheries, etc. Les prix des vivres furent réduits et tous 

les vivres furent taxes; et quand les messieurs de Ia 

haute bourgeoisie protestèrent, Ia foule se mit à les 

lapider; ou bien on creusa sous leursyeux Ia fosse qui 

servirait à les enterrer — quelquefois on apporta même 
d'avance le cercueil pour mieux impressionner les 
réfiactaires, qui s'empressaient évidemment de ceder. 

Toul se passa alors (avril 1789) sans Ia moindre cfíu- 

sion de sang. Cest « une espèce de guerre déclarée aux 

propriétaires et aux propriétés », disentles rapports des 

intendants et des municipaux; « le peuple continue de 

déclarer qu'il ne veut rien payer, ni impôts, ni droits, 

ni deites (2). » 
Dès lors, c'e8t-à-dire dès avril, les paysans commen- 

(1) Taine, 11, 22, 23. 
(2) Letlres   dans Ics Archives  Nationales, H, 14S3, citées par 

Taine, t. 11, p. 24. • 
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cèrent à piller les châteaux et à forcer lea seigneurs à 
abdiquer leurs droits. A Peinier, ils obligeaient le sei- 
gneur « à passer un acte par lequel il renonçait à ses 
droits seigneuriaux de toute espèce » (lettre aux Ar- 
chives) ; à Riez ils voulaient que Tévôque brülât ses 
archives. A Hyères et aiüeurs ils brúlaient les vieux 
papiers concernant les droits féodaux et les impôts. 
Bref, en Provence nous voyons déjà. dès le móis d'avril, 
le commencement de Ia grande revolte des paysans qui 
forcera Ia noblesse et le clergé à faire leurs premières 
concessions au 4 aoüt 1789. 

On saisit facilement l'influence que ces émeutes et 
cette fermentation exercèrent sur les élections àrAssem- 
blée nationale. Ghassin {Génie de Ia Révolulion) dit 
qu'en quelques endroits Ia noblesse eut une grande 
influence sur les élections, et que, dans ces localités, les 
électeurs paysans n'osèrent se plaindre de rien. Aiüeurs, 
notamment à Rennes, Ia noblesse proíita môme des 
séances des Elats généraux de Ia Bretagne (fin dé- 
cembre 1788 et janvier 1789) pour tâcher d'ameuter le 
peuple alTamé contre les bourgeois. Mais, que pou- 
vaient ces dernières convulsions de Ia noblesse contre 
Ia vague populaire qui montait? Le peuple Voyait 
qu'entre les mains de Ia noblesse et du clergé, plus de 
Ia moitié des terres restaient incultes, et il comprenait, 
mieux que si les statisticiens le lui avaient démontré, que 
tanl que le paysan ne s'eaiparerait pas de ces terres 
pour les cultiver, Ia lamine resterait en permanence. 

Le besoin même de vivre soulevait le paysan contre 
les accapareurs du sol. Pendant Thiver de 1788-89, dit 
Ghassin, il ne se passait pas un jour dans le Jura sans 
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que les convois de blé ne fussent pillés (p. 162). Les 
militaires en haut lieu ne demandaient qu'à « sévir » 
contre le peuple ; mais les tribunatix refusaient de con- 
damner et même de juger les aífamés revoltes. Les 
officiers refusaient de tirer sur le peuple. La noblesse 
s'empressait d'ouvrir ses greniers : on craignait de voir 
brüler les châteaux (c'était au commencement 
d'avril 1789). — Partout, dit Chassin (p. 163), des 
émeutes semblables éclataient, dans le Nord et le Midi, 
dans rOuest et dans TEst. 

Les élections vinrent apporter beaucoup d'animation 
et réveilièrent beaucoup d'e8pérance8 dans les villages. 
Partout, le seigneur exerçait une grande influence; 
mais dès qu'il se trouvait dans le village quelque bour- 
geois, médecin ou avocat, qui avait lu du Voitaire, ou 
bien même Ia brochure de Sieyès; dès qu'il y avait 
quelque tisserand ou maçon qui savait lire et écrire, ne 
fCit-ce qu'en caracteres d'impression — tout changeait; 
les paysans 8'empressaient de coucher ieurs doléances 
sur le papier. II est vrai que pour Ia plupar t Ieurs plaintes 
se bornaient ã des choses d'ordre secondaire; mais 
presque partout on voit percer (comme dans le soulève- 
ment des paysans allemands de 1525) cette idée que 
les seigneurs doivent prouver Ieurs droits aux exac- 
tions féodales (1). 

Une fois Ieurs cahiers presentes, les paysans patien- 
taient. Mais aussi les lenteurs des Etats généraux et de 
TAssemblée nationale les mettaient en colère, et dès que 
ce terrible hiver de 1788-89 fut termine,  dès  que   le 

(1) Doniol, La Rívolulion française et Ia féodaliU. 
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soleil revint et avec lui Tespoir d'une récolte prochaine, 
les émeutes recommencèrent, surtout après les travaux 
du printemps. 

Evidemment, Ia bourgeoisie intellectuelle proflta des 
élections pour propager les idées de Ia Révolulion. Un 
« Club Constitutionnel » fut forme, et ses nombreuses 
ramifications se répandirent dans les TÜles, même les 
plus petites. L'indifrérence qui frappa tellement Arthur 
Young dans les vlUes de TEst existait sans doute; mais 
dans d'autres provinces Ia bourgeoisie tira tout le profit 
voulu de ragitation électorale. On voit même comment 
les événements qui eurent lieu en juin à Versailles, dans 
FAssemblée nationale, furent prepares déjà depuis plu- 
sieurs móis dans les provinces. Ainsi, dans le Dauphiné 
1'union des trois ordres et le vole par tête furent accep- 
tés dès le móis d'aoüt 1788 par les Etats de Ia province, 
soas Ia pression des insurrections locales. 

Cependant il ne faut pas croire que les bourgeois qui 
se íirent remarquer pendant les élections eussent été le 
moins du monde révolutionnaires. Cétaient des modé- 
rés, de « pacifiques insurgés », comme dit Chassin. En 
fait de mesures révolutionnaires, c'est plutôt le peuple 
qui en parle, puisqu'il se forme des sociétés secrètes 
parmi les paysans, et que des inconnus font appel au 
peuple pour ne plus payer d'impôts et les faire payer 
par les nobles. Ou bien, on annonce que les nobles ont 
déjà accepté de payer tous les impôts, mais que ce n'est 
^u'une ruse de leur part. « Le peuple de Genève s'est 
affranchi en un jour... Tremblez, vous, nobles 1 » On 
voit aussi des brochures adressées aux paysans et secrè- 
tement répandues (par exemple, 1'Avis aux hahitants 
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des campagnes, répandu à Ghartres). Bref, Tagitation 
dans lescampagnesétait telle, dit Chassin, — etila cer- 
tainement, mieiix quetout autre, étudié cet aspect de Ia 
Révolution, — ragitation était telle, qu'alors même que 
Paris eüt été vaincu le 14 juillet, il n^étail plus possible 
de retourner les campagnes dans 1'élat oü elles avaient 
èlé en janvier 1789. IL eCit faliu faire Ia conquête de 
ctiaque village séparément. Dès le móis de mars per- 
sonne ne payait plus les redevances (p. 167 et suivantes). 

On comprend Timportance de cette fermentation pro- 
fonde dans les campagnes. Si Ia bourgeoisie instruite 

,profite des conflits de Ia Cour et des parlemenls pour 
réveiller l'agitation politique; si elle travaille active- 
ment à semer le mécontentement, c'est toujours Tinsur- 
rection paysanne, gagnant aussi les villes, qui fait le vrai 
fond de Ia Révolution; elle qui inspire aux deputes du 
Tiers Ia résolution qu'ils vont bientôt exprimer à Ver- 
sailles, — de réformer tout le regime gouvernempntal 
de Ia France et de commencer une révolution profonde 
dans Ia distribulion des richesses. 

Sans le soulèvement des paysans qui commença en 
hiver et alia, avec ses ílux et reílux, jusqu'en 1793, 
le renversement du despotisme royal n'aurait jamais 
été accompli si complètement; jamais il n'aurait été 
accompagné d'un si profond changement politique, éco- 
nomique et social. La France aurait bien eu un parle- 
ment, comme Ia Prusse en eut un, pour rire, en 1848, 
— mais cette innovation n'aurait pas pris le caractère 
d'ane révolution : elle serait restée superficielle, comme 
elle le fut après 1848 dans les Etats allemands. 



VÍII 

ÉMEUTES  A  PAUIS EI   DANS  LES   ENVIRONS 

On comprend que, dans ces conditions, Paris nepou- 
vait pas resler tranquille. La famine sévissait dans les 
campagnes aux alentours de Ia grande cite, comme 
ailleurs; les provisions manquaientà Paris, comme dans 
les autres grandes villes ; et TaíHuence de pauvres gens 
venant chercher du travaii, ne pouvait qu'augmenter, 
surtout en prévision des grands événements que tout le 
monde sentait venir. 

Vers Ia fin de Tliiver (mars et avril), les émeutes de Ia 
faim et le pillage des grains sont mentionnés dans des 
rapports d'intendants, à Orléans, à Gosnes, à Ram- 
bouillet, à Jouy, à Pont-Sainte-Maxence, à Bray-sur- 
Seine, à Sens, à Nangis, à Viroflay, à Montlhéry, etc. 
Dans d'autres parlies de Ia région, dans les forêts aux 
alentours de Paris, les paysans, en mars, exterminaient 
les lapins et les lièvres; les bois mêmes de Tabbaye de 
Saint-Denis étaient coupés et enleves au vu et au su de 
tout le monde. 

4 
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Paris dévorait les pamphlets révolutionnaires, dont il 
paraissait dix, douze, vingt chaque jour, et qui 
passaient rapidement des mains des riches dans celles 
des plus pauvres. On 8'arrachait Ia brochure de Sieyès, 
Qu'est-ce que le Tiers? les Considérations sur les inté- 
rêts du Tiers-Élat, par Rabaud de Saint-Etienne, qui 
avait une légère teinte de socialisme, Les Droits des 
Étais généraux, de d'Entraigues, et des centaines 
d'aulres, moins fameuses mais souvent plus mordantes 
encore. Tout Paris se passionnait contre Ia Gour et les 
nobles, et c'e8t dáns les plus pauvres faubourgs, dans 
les plus interlopes cabarets de Ia banlieue, que ia bour- 
geoisie alia bientôt recruter les bras et les piques qu'il 
lui fallait pour frapper Ia royauté. En attendant, le 
28 avril éclatait Tinsurrection que Ton appela plus tard 
« raffaire Réveillon » et qui apparut comme un des 
avant-coureurs des grandes journées de Ia Révolution. 

Le 27 avril, les assemblées éleetorales se réunissaient 
à Paris, et il parait que pendant Ia rédaction des cahiers 
dans le faubourg Saint-Antoine, il y ent conflit entre les 
bourgeois et les travailleurs. Les ouvrlers posaient leurs 
doléances, et les bourgeois leur répondirentpar des gros- 
sièretés. Réveillon, un fabricant de papier et de papiers 
peints, autrefois ouvrier lui-même, arrivé par une habile 
exploilation à devenir patron de 300 travailleurs, se fit 
surtout remarquer par Ia grossièreté de ses propôs.... 
On les a tant de fois entendas depuis : « Le travailleur 
peut bien se nourrir de pain noir et de lentilles; le fro- 
ment n'est pas pour lui, etc... » 

Y a-t-il quelque chose de vrai dans le rappro- 
chement qui fut fait plus tard par les riches, lors de 
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1'enquète sur TaíTaire Réveillon, entre le soulèvement 
mêine et ce fait, mentionné par les commis des ferinas, 
qui prétendaient qu' « une multitude immense » de gens 
pauvres, déguenillés et d'allure sombre étaient entres 
oes jours-là dans Paris ? 11 ne peut y avoir là-dessus 
que des conjectures — oiseuses, après tout. Etant 
donné Tétat des esprits et Ia revolte grondant aux 
alentours de Paris, Taltitude de Réveillon vis-à-vis des 
ouvriers ne sufflsait-elle pas, à elle seule, pour expli- 
quer ce qui arriva le lendemain? 

Le 27 avril, le penple, furieax de ropposition et des 
propôs du riche fabricant, portait son effigie, pour Ia 
juger et 1'exécuter, place de Ia Greve. A Ia place Royale, 
le bruit se répand que le Tiers-Etat vient de condamner 
Réveillon à mort. Mais arrive le soir, et Ia foule se dis- 
perse en semant reffroi chez les riches par les cris 
qu'elle fait retentir pendant Ia nuit. Enfln, le matin sui- 
vant, le 28, Ia foule vient à Tusine de Réveillon, force 
les ouvriers à quitter le travail, puis assiège Ia maison 
du fabricant et Ia met au pillage. Arrive Ia troupe, à 
laquelle le peuple resiste en lançant des pierres, des 
tniles et des meubles, par les fenètres et de dessus les 
toits. Alors Ia troupe tire, et le peuple se défend plusieurs 
heures de suite avec fureur. Le résultat est : 12 soldats 
tués et 80 blessés; 200 hommes tués du côté du peuple 
et 300 blessés. Les ouvriers s'emparent des cadavres de 
leurs frères et les portent dans les rues des faubourgs. 
Pais, quelques jours plus tard, il se forme un attroupe- 
ment de 300 à 600 hommes à Villejuif, et ils veulent 
forcer les portes de Ia prison de Bicêtre. 

.Yoici donc le premiar conflit entre le peuple de Paris 
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et les riehes, — conflit qui produisit une profonde im» 
pression. Cétait une première vision du peuple rendu 
furieux, vision qui exerça une profonde influence sur 
les élections, en en éloignant les réactionnaires. 

Inutile de dire que les messieurs de Ia bourgeoisie 
cherchèrent à représenter cette émeute comme un coup 
monte par les ennemis de Ia Prance. Comment le bon 
peuple de Paris aurait-il pu se révolter contre un fabri- 
cant? « Cest l'argent anglais qui les a poussés à Ia 
revolte »,disaient les uns, — « Targent des princes », di- 
saient lesbourgeois révolutionnaires, etpersonnene vou- 
lait admeltre que le peuple se révoltâtsimplementparce 
qu'il souffrait et qu'il en avait assez de Tarrogance des 
riehes, qui Tinsultaient jusque dans ses souffrancesl (1) 
On voit ainsi se conslituer dès lors Ia legende qui cher- 
chera plus tard à réduire Ia Révolution à son ceuvre 
parlementaire et à représenter tous les soulèvements du 
peuple pendant les quatre années de Ia Révolution 
comme des accidents : comme 1'ceuvre de brigands ou 
d'agents, payés soit par Pitt, soit par Ia réaction. Plus 
tard, les historiens reprendront Ia legende : « Puisque 
cette émeute pouvait être prise par Ia Gour comme pre- 
texte pour renvoyer Touverture des Etats-Généraux, 
donc, elle ne pouvait venir que de Ia réaction. » Que de 
fois n'a-t-on pas refait le même raisonnement de nos 
joursl 

Eh bien, les journées des 24-28 avril sont les signes 
avant-coureurs des 11, 12,13 et 14 juillel. Le peuple de 

(1) Droz [Uistohe rfMrejnede LouúXF/), historienrcactionnaire, 
a déjà fait cette remarque três juste, que Fargent trouvé sur 
quelques hommes tués pouvait líieu provenir du pillage. 
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Paris vint affirmer dès lors son esprit révolutionnaire 
qui venait des couches ouvrières des faubourgs. A côté 
du Palais-Royal, foyer de révolution de Ia bourgeoisie, 
se dressaient les faubourgs — centres de Témeute po- 
pulaire, Dès lors Paris devient Tappui principal de Ia 
Révolution, et les Etals-Généraux, qui vont se reunir à 
Versailles, auront les yeux tournés vers Paris, pour y 
cbercher Ia force qui pourra les soutenir et les inciter à 
marcher de Tavant dans leurs revendications et leurs 
luttes contre Ia Cour. 



IX 

LES ÉTATS-GÉNÉRAUX 

Le 4 mai 1789, les 1.200 deputes des Etats-Généraux, 
réunis à Versailles, se rendaient à Téglise Saint-Louis, 
pour y entendre Ia messe d'ouverture, et le lendemain, 
le roi ouvrait leur séance en presença d'un nombreux 
public de spectateurs. Et, déjàdès cette séance d'ouver- 
ture, se dessinait Tinévitable tragédia que devait ètre Ia 
Révolution. 

Leroin'avait que méfiance pour les représentants de 
Ia nation qu'il avail convoques. II s'était enfln resigne à 
le íaire, mais il se plaignait, devant ces mêmes tepré- 
sentants, de « 1'inquiétude des esprits, » de Ia fermenta- 
tion générale, comme si cetta inquietude eút été factice, 
non motivée par Tétat même de Ia Prance ; comme si 
cetta réunion eút été una violation iaulila et capricieuse 
des droits royaux. 

La Franca, longtemps empêchée de faire des reformes, 
en était arrivée à sentir le besoin d'une révisiun com- 
plete de ses institutions — et le roi ne mentionnait que 
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quelquea reformes légères dans les flnanees, pour les- 
quelles un peu d'économie dans les dépenses aurait suffi. 
II demandait « Taccord des ordres », alors que les as- 
semblées provinciales avaient déjà montré que Texis- 
tence d'ordres separes était  snrannée dans les esprits, 
— un poids mort, une survivance du passe. Et, alors 
que tout était à refaire — coname dans Isa Russie ac- 
tuelle — le roi exprimait surtout des craintes « d'inno- 
vationsl » Ainsi 8'annonçait, déjà dans ce discours, Ia 
lutte de vie et de mort qai allait cpmmencer entre Tau- 
tocratie royale et le pouvoir représentatif. 

Quant aux représentants de Ia nation, eux-mômes, par 
leurs divisions, faisaient déjà pressentir Ia profonde 
scission qui allait se produire dans toute Ia Révolution, 
— entre ceux qui se cramponneraient à leurs privilèges, 
et ceux qui chercheraient à les demolir. 

Enfln, Ia représentation nationale montrait déjà son 
défaut capital. Le peuple n'y était pas du tout repre- 
sente; les paysans en étaient absents. Cest Ia bour- 
geoisie qui se chargeait de parler pour le peuple en 
general; et quant aux paysans, — dans toute cette assem- 
blée d'homniesdelQÍ, de notaires, d'avoués, iln'yen avait 
peut-être pas cinq ou six qui eussent connu Tétat réel, 
ou bien mêtne l'état lé^jal de rimmense masse des 
paysans. Tous hommes de Ia ville, ils sauront bien dé- 
fendre le citadin; mais quant au paysan, ils ne sauront 
même pas ce qu'il lui faut, ni ce qui lui serait nuisible. 

La guerre civile est déjà dans cette enceinte, oíi le roi, 
entouré de nobles, parle en maítre au Tiers, et lui re- 
proche ses « bienfaits ». Le garde des sceaux, Barentain, 
aissant percer Ia vraie intention du roi, appuya sur le 
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rôle auquel les Etats-Généraux devaient se borner : lis 
examineront les impôts qu'on leur proposera de voter. 
lis discuteront Ia reforme de Ia législation civile et cri- 
minelle. lis voteront uneloisur Ia pressa, pour réprimer 
les libertes qu'elle s'est arrogée récemment — et ce será 
tout. Poinl de dangereuses reformes. « Les demandes 
justes ont été accordées, le rei ne 8'est point arrêté aux 
murmures indiscrets; iladaigné lescouvrirde sonindul- 
gence; il a pardonné jusquà Vexpression de ces ma- 
tières fausses et outrêes, à Ia faveur desquelles on voU' 
drait substituerdeschimèrespernicieuses aux príncipes 
inaltérables de Ia monarchie. Vous rejetlerez, mes- 
sieurs, avec indignation ces innovations dangereuses. » 

Toutes lesluttes des quatre années suivantes étaient 
dans ces mots, et le discours de Necker, qui suivit cenx 
du roi et du garde des sceaux, — discours qui dura trois 
heures, — n'ajouta rien pour avancer, soit Ia grande 
question du gouvernement représentatif qui occupait Ia 
bourgeoisie, soit celle de Ia terre et des redevances féo- 
dales qui intéressait les paysans. Le rusé contrôleur des 
finances sut parler trois heures sans se compromettre, 
soit avec Ia Gour, soit avec le peuple. Le roi, fidèle aux 
idées qu'il avait déjà exprimées à Turgot, ne comprenait 
rien à Ia gravite du momentet laissait à Ia reine et aux 
princes le soin d'intriguer pour empêcher les conces- 
sions qu'on lui demandaít. 

Mais Necker, non plus, ne comprit pas qu'il s'agis- 
sait de traverser une crise politique et sociale três 
profonde, — non seulement une crise financière, — 
et que dans ces circonstances une politique de lou- 
voiements entre  Ia Gour   et le   Tiers allait   devenir 



CHAPITRE  IX 69 

funeste : que s'il n'était pas déjà troptard pour prevenir 
une Révolution, il fallait du moins faire Fessai d'une 
politique franche, ouverte, de concessions en matière de 
gouvernement; qu'il fallait déjà poser dans ses grandes 
lignes le grand problème foncier, duquel dépendait Ia 
misère ou le bien-étre de toute une nation. 

Et quant aux représentants eux-mêmes, ni les deux 
ordres privilegies, ni le Tiers ne saisirent non plus 
Tétendue du problème qui se dressait devant Ia Prance. 
La noblesse rêvait de reprendre un ascendant sur Ia 
couronne ; le clergé ne pensait qu'à maintenir ses prlvi- 
lèges; et le tiers-état, bien qu'il comprit parfaitement 
Ia marche à suivre pour laconquête du pouvoir en faveur 
de Ia bourgeoisie, ne s'aperçut pas qu'il yavait un autre 
problèíne infinimentplusimportant àrésoudre, — celui 
de rendre Ia terre au paysan, afin que, possédant une 
terre aífranchie des lourdes redevances féodales, il püt 
doubler et tripler les productions de cette terre et mettre 
fm de cette façon aux disettes chroniques qui rongeaient 
les forces de Ia nation française. 

Quelle issue pouvait-il y avoir dans ces conditions, si 
ce n'était le choc. Ia lutte? La revolte du peuple, le 
soulèvement des paysans, Ia Jacquerie, et le soulèvement 
des ouvriers et des pauvres en general dans les villes I 
La Révolution, en un mot, avec toutes ses luttes et ses 
faaines, ses conílits terribles et ses vengeances I 

Pendant cinq semaines, les deputes du Tiers essayò- 
rent d'amener, par des pourparlers, les deputes des 
deux autres ordres à siéger tous ensemble, alors que les 
comitês royalistes travaillaient de leur côté à maintenir 
Ia séparalion des trois ordres. Les conférences ne me- 
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naient à rien. Mais de jour en jour le peaple de Paris 
prenait une altitude de plus en pias menaçante. A Paris, 
le Palais-Royal, devenu un club en plein air, oü tout le 
monde troavait accès, 8'irritait de plus en plus. Les bro- 
chures plenvaient, et on se les arrachait. « Chaque 
heure produit sa brochnre », dit Arthur Young; « il en a 
paru treize aujourd'hai, seize hier et quatre-vingt-douze 
Ia semaine passée. Dix-neuf sur vingt sont en faveur de 
Ia liberte... La fermentation dépasse toute conception ». 
Les orateurs qui haranguent en plein vent, dans Ia rue, 
montes sur une chaise devant un café, parlent déjà de 
8'emparer des palais et des châteaux. On entend dejà 
gronder les menaces de Terreur, tandis qu'à Versailles 
le peuple s'a8semble chaque jour aux portes de TAssem- 
blée pour insulter les aristocrates. 

Les deputes du Tiers se sentent soutenus. lis s'enhar- 
dissent peu à pen, et, le 17 juin, sur une motion de Sieyès, 
ils se constituent enfin en Assemblée Nationale. Le 
premier pas vers Tabolition des classes privilégiées était 
fait de celta façon, et le peuple de Paris saluait ce pre- 
mier pas par de bruyantes acclamations. L'Assemblée, 
s'enhardissant, vota que les impôts établis, étant illé- 
gaux, ne seraient prélevés que provisoirement et seule- 
ment tant que 1'Assemblée serait réunie. Le peuple ne 
serait plus tenu de les payer dès que TAssemblée serait 
dissoute. Un comitê de subsistances fut nommé pour 
combattre Ia famine, et les capitalistes furent rassurés 
par TÀssemblée qui consolida Ia dette publique. Acte de 
haute prudence àcemoment, oü il fallait vivre à tout prix 
eltíésarmerunepnissance —lecapitaliste-prêtear, —qui 
serait devenu menaçant s'il se mettait du côté de Ia Gour. 
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Mais c'était Ia revolte contre le pouvoir royal. Aussi 
ies princes (cl'Artois, de Conde, de Gonti), d'accord avec 
le garde des sceanx, se mirent alors à concerter un coup 
d'Etat. A un jour donné, le roi se rendrait ayec grand 
appareil à l'Assemblée. Là, il casserait tous Ies arretes 
de TAssemblée; il ordonnerait Ia séparation des ordres 
et íixerait lui-même Ies quelques reformes qui devraient 
être faltes par Ies trois ordres, siégeant séparément. 

Et que voulait opposer Necker, ce représeritant par- 
fait de Ia bourgeoisie de Fépoque, au coup d'autorité, 
au coup d'Etat prepare par Ia Cour ? Le compromisl 
Lui aussi voulait un coup d'autorité, une séance royale, 
et dans cette séance le roi accorderait le vote par tête, 
sans distinction des trois ordres, en malière d'impôts; 
mais pour tout ce qni concernait ies privilèges de Ia 
noblesse et du clergé, Ies ordres, siégeant séparément, 
seraient mainlenus. Or, il est évident que cette mesure 
était encore moins réalisable que celle des princes. On 
ne risque pas un coup d'Etat pour une demi-mesure, qui 
d'ailleurs n'aurait pu se maintenir plus de quinze jours. 
Comment eút-on reforme Timpõt sans toucher aux pri- 
vilèges des deux ordres supérieurs ? 

Cest alors, le 20 juin, que ies deputes du Tiers, en- 
hardis par 1'attitude de plus en plus menaçante du 
peuple de Paris, et même de celui de Versailles, décidè- 
rent de résister aux plans de renvoi de TAssemblée et de 
se lier pour cela mutuellement par un serment solennel. 
Voyant leur salle de réunions fermée à cause des prépa- 
ratifs que Ton y faisait pour Ia séance royale, ils se 
rendirenten cortège àuoesalle privée quelconque—celle 
du Jeu de Paume. üne masse de peuple accompagnait 
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ce cortège, qui marchait, Bailly en tête, dans les rues de 
Versailles. Des soldals volontaires étaient venus s'ofrrir 
pour monter Ia garde autour d'eux. L'enthousiasme de 
cette foule, qui les enveloppait, emportait ies deputes. 

Arrivés dans Ia salle du Jeu de Paume, émus et saisis 
d'un beau mouvement, ils prôtèrent, tous, sauf un seul, 
le serment solennel de ne passe séparer avant d'avoir 
donné une constitution à Ia Franca. 

Ce n'étaient sans doute que des paroles. II y avait 
même quelque chose de théâtral dans ce serment. Peu 
importe I II y a des moments oü il faut de ces paroles qui 
fassent vibrer les cceurs. Et le serment prêté dans Ia salle 
du Jeu de Paume fit vibrer les cceurs de Ia jeunesse ré- 
volutionnaire dans toute ia France. Malheur aux assem- 
blées qui ne sauront même pas trouver ces paroles, ce 
geste 1 

D'ailleurs, cet acte de courage de TAssemblée eut 
tout de suite ses conséquences. Deux jours plus tard, les 
deputes du Tiers, forces de se rendre à Téglise Saint- 
Louis pour y siéger, virent le clergé venir à eux pour 
8'associer à leurs travaux. 

Le grand coup de Ia séance royale fut frappé le len- 
demain, le 23 juin ; mais sou effet avait été déjà amorti 
par le serment du Jeu de Paume et Ia séance à Féglise 
Saint-Louis. Le rei se présenta devant les deputes. II 
cassa tous les arretes de TAssemblée, ou plutòt du Tiers- 
Etat. II ordonnale maintien des ordres; il determina ies 
limites des reformes à accomplir; il menaça les Elats- 
Généraux de dissolution, sUls n'obéíssaient pas. Et pour 
le moment, il ordonna aux deputes de se séparer, — sur 
quoi Ia noblesse et le clergé obéirent et quittèrent Ia 
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galle. Mais les deputes du Tiers gardèrent leurs sièges. 
Et c'est alors que Mirabeau prononça lebeau et fameus 
discours dans lequel il leur dit que le roi n'était que leur 
mandataire ; qu'eux tenaient leur autorité du peuple; 
8t qu'ayant prêté leur serment, ils ne pouvaient se sé- 
parer qu'après avoir fait Ia Constitution. « Etant ici par 
Ia volonté du peuple, ils n'en sortiraient que par Ia force 
d es baionnettes.» 

Or, c'était précisément Ia force que Ia Gour ne pos- 
sédait plus. Déjà au móis de février, Necker avait dit 
fort justement qu'il n'y avait plus d'obéissance nulle 
part et qu'on n'était pas même súr des troupes. 

Quant au peuple de Paris, on avait vu, au 27 avril, 
qaelles étaient ses dispositions. D'UQ moment a l'autre 
on craiguait à Paris un soulèvement general du peuple 
contre les riches, et quelques révolulionnaires ardents 
ne manquèrent certainement pas d'aller dans les sombres 
faubourgs y chercher du renfort contre Ia Gour. A Ver- 
sailles même, à Ia veille de Ia séance royale, le peuple 
faillit assommer un député du clergé, Tabbé Maury, 
ainsi que d'Eprémesnil, un député du Tiers, qui était 
passe du côlé de Ia noblesse. Le jour de Ia séance royale, 
le garde des sceaux et Tarchevêque de Paris furent tel- 
lement « hués, honnis, conspué?, bafoués, à périr de 
honte et de rage, » que le secrétaire du roi, Passeret, 
qui accompagnait le ministre, « en meurt de saisisse- 
ment, le jour même. » Le 24, Tévêque dp Beauvais est 
presque assommé d'une pierre à Ia tête. Le 25 juin, 
Ia foule a silflè les deputes de Ia noblesse et du clergé, 
Toutes les vitres ont été brisées dans le palais de Tar- 
chevêque de Paris. « Les troupes refuseraient de tirer 

5 
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sarle peaple », dit carrément Arthur Young. La menace 
dn roi devenait ainsi vide de sens. L'attitude du peuple 
étail trop menaçante, pour que Ia Gour essayât de 
recourir aux baionnettes, et c'est alora que Louis XVI 
lança cette exclamation : « Après tout, f..., qu'ils y 
reslent!  » 

Mais quoi, Tassembléa même du Tiers ne délibérait-. 
ells pas sous les yeux et les menaces du peuple qui 
occupait les galeries? Déjà le 17 juin, lorsque le Tiers 
Elat se constitua en Assemblée Nationale, cette décision 
mémorable fut prise aux acclamations des galeries et 
des deux ou trois mille personncs qui entouraieat Ia 
salle des séances. La liste des trois cents deputes du 
Tiers qui s'y étaient opposés et 8'étaient ranges autour 
de TuItra-royaliste Malouet, courut Paris, et il fut même 
question de brúler leurs maisons. Et lorsque, lors du 
serment du Jeu de Paurae, Martin Dauch s'y opposa, 
Bailly, le président de 1'Assemblée, eut Ia prudence de 
le faire échapper par une porte détournée, pour lui évi- 
ter d'affronter le peuple reuni aux portes de Ia salle; 
pendant quelques jours il dut se cacher. 

Sans cette pression du peuple sur TAssemblée, il est 
fort probable que jamais les deputes courageux du Tiers, 
dont l'bistoire a gardé le souvenir, ne seraient venus à 
bout des résistances des timides. 

Quant au peuple de Paris, il se préparait ouvertement 
à Témeute par laquelle il répondit au coup d'Etat mili- 
taire, que Ia. Gour préparait contre Paris, pour le 
16 juillet. 
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La version courante snr le ií juillet se réduit à peu 
près à ceei: —L'A8sembléenationale siégeait. Finjnin, 
après deux móis de pourparlers et d'tiésitations, lestrois 
ordres se trouvaient enfin réunis. Le pouvoir échappait 
des mains de Ia Gour. Alors celle-ci se mit à préparer 
un coup d'Elat. Les troupes furent appelées et massées 
autour de Versailles; elles devaient disperser TAssem- 
blée et mettre Paris à laraison. 

Le H juillet — continue Ia version courante — ia Gour 
se decide à agir : Necker est renvoyé du ministère, et 
exile. Paris l'apprend le 12, et des citoyens font un 
cortège qui traverse les rues, portant une st^tue du 
ministre renvoyé. Au Palais-Royal, Camille Desmoulins 
lance l'appel aux armes. Les faubourgs se soulèvent et 
forgent SO.000 piques en 36heures; le 14, le peuple 
marche sur Ia Baslille, qui bientôt baisse ses ponts et se 
rend... La Révolution a remporté sa première victoire. 
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Telle est Ia version usuelle, que Ton répète dans les 
fêtes de Ia Republique. Gependant elle n'est exacte qu'à 
demi. Vraie dans le sec énoncé des principaux faits, 
elle ne dit pas ce qu'ilfaut dire sur le role du peuple 
dans le soulèvement, ni sur les vrais rapporls entre les 
deux éléments du mouvement : le peuple et Ia bour- 
geoisie. Car, dans le soulèvement de Paris, aux environs 
du 14 juillet, 11 y eut, comme dans toute Ia Révolution, 
deux courants separes, d'origine diverse : le mouvement 
politique de Ia bourgeoisie et le mouvement populaire. 
Les deux se donnaient Ia main à certains moments, aux 
grandes journées de Ia Révolution, pour une alliance 
temporaire, et remportaient les grandes victoires sur 
Fancien regime. Mais Ia bourgeoisie se méfiait toujours 
de son allié du jour — le peuple. Cest aussi ce qui se 
produisit en juillet 1789. L'alliance fut conclue à contre- 
cceur par Ia bourgeoisie, et celle-ci s'empressa aussi, dès 
le lendemain du li, et même pendant le mouvement, de 
s'organiser pour tenir en bride le peuple revolte. 

Depuis l'aflaire Révelllon, le peuple de Pari?, affamé 
et voyant le pain lui manquer de plus en plu?, trompé 
par de vaines promesses, cherchait à se soulever. Mais, 
ne se sentant pas appuyé, même par ceux de Ia bour- 
geoisie que Ia lutte contre Tautorité royale avait mis en 
vedette, 11 ne faisait que ronger son frein. Mais voicl que 
le parti de Ia Gour, reuni autour de Ia reine et des 
princes, se decide à frapper un grand coup pour en íinir 
avec l'Assemblée et Ia fermentation populaire à Paris, 
lis massent les troupes, dont ils excitent Taltachement 
au rol et à Ia reine; Us préparent ouvertement un coup 
d'Etat contre TAssemblée et contre Paris. Aiors, TAs- 
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serublée, se sentant menacée, laisse faire ceux de ses 
membres etde ses amis à Paris qui voulaient « l'appel 
au peuple,» c'est-à-dire Tappel àrinsurreclion populaire. 
Et comme le peuple des faubourgs ne demande pas 
mieux, il répond à Tappel. II n'attend pas le renvoi de 
Necker, mais il commence à se soulever, déjà le 8 j uillet 
et même le 27 juin. Alors Ia bourgeoisie en profite et, 
poussant le peuple à rinsurrection ouverte, elle le laisse 
s'armer, en même temps qu'elle s'arme elle-même 
pour maitriser le flot populaire et Tempêcher 
d'alier « trop loin ». L'insurrection montant toujours, 
Ia poussée populaire 8'empare — centre Ia volonté des 
bourgeois — dela Bastille, emblèmeet appui dupouvoir 
royal; sur quoi Ia bourgeoisie, ayant entre temps orga- 
nisé sa milice, 8'empresse de faire rentrer les « hommes 
à piques» dansToráre. 

Cest ce double mouvement qu'il sagit de raconter. 
Nous avons vu que Ia séance royale du 23 juin avait 

pour objet de déclarer aux Etats-Généraux qu'ils n'étaient 
pas Ia puissance qu'ils voulaient être : que le pouvoir 
absolu du rol restait : que les Etats-Genéraux n'avaient 
rien à y changer (1) et que les deux ordres privilegies, 
Ia noblesse et le clergé, établiraient eux-mêmes quelles 
toncessions ils jugeraient utile de faire pour une répar- 
tUion plus juste des impôts. Les bienfaits qui allaient 
être accordés au peupieuiendratení alors duroi en per- 

(1) Le projet primitif de Necker attribuait à l'Assemblée le 
droit de pousser Ia Révolutiou jusqu'à rétablissement d'uiie 
charle, imitée de Tanglais, dit Louis Blanc : « ori se hála d'ex- 
cepter de toute délibéralioa commune Ia forme de conslilution à 
doaner aux prochains Elats géncraux, » (Uistoire de Ia llévolution 
française, édition in-i", t. ), p. 120.) 
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sonne, et ces bienfaits seraieni : Tabolition de Ia corvée 
(déjà faite en grande partia), de Ia mainmorte et du 
franc-fief, Ia restriction du droit de chasse, Ia substitu- 
tion d'un enrôlement régulier au tirage de Ia milice ; Ia 
suppression da mot taille; et Forganisation des pou- 
voirs provinciaux. Tout cela d'a)lleurs à Tétat de vaines 
promesses.ou bien même de simples titres de reformes ; 
car tout le contenu de ces reformes, toute Ia substance 
de ces changements, devaient encore être trouvés; et 
comment pouvait-on les .trouver sans porter Ia hache 
sur les privilèges des deux ordres supérieurs ? Mais le 
point le plus important du discours royal, — puisque 
toute Ia révolution allait bientôt pivô ter sur ce sujet, 
— c'était Ia déclaration du roi concernant Tinviolabilité 
des droits féodaux. II déclarait propriátés absolument 
et à jamais inviolables, les dimes, les cens, les rentes 
et les droits seigneuriaux et féodaux! Avec cette 
promesse, le roi mettait évidemment Ia noblesse de 
son côtó, contre le Tiers. Mais, faire une pro- 
messe de cette étendue, c'était circonscrire d'avance Ia 
Révolution, de façon àla rendre impuissante à réformer 
quoi que ce fút dans les flnances de TEtat et dans toute 
Forganisation intérieure de Ia Prance. Cétait maintenir 
en entier Ia vieille Prance, Tancien regime. Et Ton verra 
plus tard que dans tout le cours de Ia Révolution, Ia 
royauté et le maintien des droits féodaux — Ia vieillé 
forme politique et Ia vieille forme économique — vont 
être associes dans Tesprit de Ia nation. 

II faut dire que Ia manojuvre de Ia Gour réussit 
jusqu'à un certain point. Après Ia séance royale, Ia no- 
blesse fit une ovation au roi, et surtout à Ia reine,  au 
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château, et il n'y eut le lendemain que 47 nobles qui se 
réunirent aux deux autres ordres. Ce ne fut que quelquea 
jours plus tard, lorsque le bruit se répandit que cetit 
mille Parisiens marchaient contre Versailles, — c'est-à- 
direau milieu de Ia consternation générale qui régnait 
au château à Ia réception de cette nouvelle, et sur ua 
ordre du roi, confirme par Ia reine en pleurs (car Ia 
noblesse ne comptait pius sur le roi), que le gios des 
nobles vint rejoindre le clergé et les messieurs du Tiers. 
Et encore! lis dissimulaient à peine leur espoir de voir 
sous peu ces rebelles disperses par Ia force. 

Cependant toutes les nianceuvres de Ia Gour, toutes 
ses cónspirations et rnêine les propôs tenuspar tel ou tel 
prince ou noble, tout se savait bientôt chez les révola- 
tionnaires; tout était rapporté à Paris par mille ca- 
naux secrets, qu'on n'avait pas négligé d'établir, et les 
rumeurs venues de Versailles servaient à alimenter Ia 
fermentation dans Ia capitale. II arrive des moments ou 
les puissants ne peuvent plus compter mênie. sur leurs 
domestiques, et cela arriva à Versailles. Ainsi, pendant 
que Ia noblesse se réjouissait du petit succès obtena 
àla séance royale, quelques ré\olutionnaires de Ia bour- 
gsoisie fondaient à Versailles même un club, le club 
Dreton, qui devint bientôt un grand centre de ralliement, 
et plus tard fut le club des Jacobins — et dans ce club 
les domestiques mèmes du roi et de Ia reine venaient 
rapporter ce qui se disait à huis-clos à Ia Gour. Quel- 
ques deputes de Bretagne, entre autres Le Cfaapelier, 
Glezen, Lanjuinais, furent les fondateurs de ce Club 
Breton; et Mirabeau, le ducd'Aiguillon, Sieyès, Barnave, 
Pétion, Fabbé Grégoire et Robespierre en firent partie. 
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Depuis que les Etats g^néraux s'étaient réunis à Ver- 
sailles, Ia plus grande animation régnait à Paris. Le 
Palais-Royal, avec son jardin et ses cafés, était devenu 
un club en plein air, oü dix mille personnes de toutes con- 
diüons venaient se communiquer les nouvelles, discuter 
les brochures du jour, se retremper dans Ia foule pour 
l'action future, se connaitre, 8'entendre. Tous lesbruits, 
toutes les nouvelles recueillies à Yersailles par le club 
Bieton étaient immédiatement communiqués à ce club 
houleux de Ia foule parisienne. De là elles se répandaient 
dans les faubourgs, et si parfois Ia legende s'y ajoutait, 
ehemin faisant, à Ia réalité, elle était, comme c'est sou- 
vent le cas pour les legendes populaires, plus vraie mêrae 
que Ia vérité, puisqu'elle prenait les devants, faisait res- 
sortir sous une forme légendaire les motifs secrets des 
aclions et, par intuition, jugeait souvenl les hommes et 
les' choses plus justement que les sages. Qji donc, mieux 
que les masses inconnues des faubourgs, jugea Marie- 
Antoinette, Ia Polignac, le roi fourbe et les princes? Qd 
donc les devina mieux que le peuple? 

Dès le lendemain de Ia séance royale, Ia grande cite 
. respirait déjà Ia revolte. L'Hôtel de Ville adressait ses 
félicitations à TAssemblée, et le Palais-Royal iui en- 
Toyait une adresse rédigée dans un langage guerrier. 
Pour le peuple, affamé, méprisé jusque-là, le triomphe 
de l'Assemblée renfermait une lueur d'espoir, et l'in- 
surrection représentait à ses yeux le seul moyen de 
se procurer le pain qui Iui manquait. Alors que Ia 
disette devenait de plus en plus sévère et que même les 
mauvaises farines, jaunes et brülées, que Ton réservait 
pour   les   pauvres,    manquaient   conlinuellement,   le 
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peuple savait qu'à Paris et dans ses alentours il y avait 
assez de pain pour nourrir tout le monde, — et les pau- 
vres se disaient que sans une insurrection, les accapa- 
reurs ne cesseraient jamais d*aframer le peuple. 

Cependant, à mesure que les pauvres grondaient pius 
fort dans les sombres carrefours, Ia bourgeoisie pari- 
sienne et les représentants du peuple à Yersailles re- 
doulaient Témeute de plus en plus. Plutôt le roi et 
Ia Cour, que le peuple en revolte (1)1 Le jour mème de 
Ia réunion des trois ordres, le 27 juin, après Ia pre- 
míère victoire du Tiers, Mirabeau, qui jusqu'aIors en 
appelait au peuple, 8'en separa nettement et parla pour 
en séparer les représentants. II les avertit de se garder 
des « auxiliaires séditieux ». Cest déjà, on le voit, le 
programme futur de Ia Gironde qui se dessine à rAssem- 
blée. Mirabeau veut que celle-ci contribue « au maintien 
de Tordre, à Ia tranquillité publique, à l'autorité des 
leis et de leurs ministres ». II va même plus loin. II 
veut qu'elle se rallie autour du roi, car celui-ci veut le 
bien; s'il lui arrivait de faire le mal, c'est qu'il était 
trompé et mal conseillé! 

Sur quoi, TAssemblée d'applaudir. — « La vérité, 
dit Irès bien Louis Blanc, est que, loin de prétendre à 

(1) Ceux qui font aujourd'hui les discours anniversaires de Ia 
Révolutiou préfèrent se taire sur ce sujet délicat et nousparlent 
d'uiie unanimité touchautc qui aurait existe entre le peuple et 
ses représentants. Mais Louis Blanc avait déjà três bien souligné 
les peurs de Ia bourgeoisie aux approches du li juillet, et les re- 
cherches tnodernes ne font que coafirmer ce point de vue. Les 
faits que je mentipnne ici, concernant les journées du 2 au 
12 juillet, luontrent aussi que Tinsurrection du peuple de Paris 
suivit, iusqu'au 12, sa ligne de conduite, indépendaute des bour- 
geois du Tiers. 
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renverser le trone, Ia bourgeoisic cherchait déjà à s'er> 
faire un abri. Renié par Ia noblesse, ce fut au sein des 
Conamunes, un ínstant si raides, que Louis XVI comjpta 
ses serviteurs les plus fidèles et les plus alarrr.és. II 
cessait d'étre Io roí des gentilshommes, il devenait le 
roi des propriétaires. » 

Ce vice primordial de Ia Révolution pèsera sur elle — 
nous allons le voir — tout le temps, jusqu'^ Ia réaction. 

Mais Ia misère grandissait de jour en jour dans Ia 
capitale. Necker avait bien pris des mesures pour parer 
aux dangers d'une disette. II avait suspendu, le 7 sep- 
tembre 1788, Texportatioa des blés et il protégeait Tim- 
portation par des primes; suixante-dix. millions furent 
dépensés pour acheter des blés à Tétranger. II donnait 
en même temps une grande publicité àTarrêt du Conseil 
du roi, du 23 avril 1789, qui permettait aux juges et aux 
officiers de police de visiter les greniers des particuliers, 
d'inventorier leurs grains et d'envoyer, en cas de neces- 
site, ces grains atix marches. Mais Texéculion de ces 
mesures était confiée aux vieilles autorités — et c'est 
tout dire 1 Maintenant, le gouvernement donnait des 
primes à ceux qui apporíaient du blé à Paris; mais le 
b!é importe était reexporte en cachette, pour être réim- 
porté et pour toucher Ia prime une seconde fois. Dans 
les provinces, les accapareurs achetaient le blé en vue 
de ces spéculations : on achetait même sur pied Ia pro- 
chaine récolte. 

Cest alors qu'apparut le vrai caractère de l'Assen:- 
blée nationale. Elle avait été admirable, sans doute, lors 
du serment du Jeu de Paume, mais elle resta bourgeoisp, 
avant tout,  envers le peupJe. Le 4 juillet, sur Ia pré- 
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sentation du rapport du Comitê des subsistances, TAs- 
semblée discuta les mesures à prendre pour garaatir 
le pain et le travail au peuple. On parla des lieures en- 
tières, on íit proposition sur proposition. Pétion pro- 
posa un emprunf, d'autres proposèrent d'autoriser les 
assemblées-provinciales à prendre les mesures nécea- 
saires — mais on ne decida rien, on n'6ntreprit rien : oa 
se borna à plaindrele peuple. Et lorsqu'un des membres 
souleva Ia question des accapareurs et en dénonça 
quelques-uns, il eut toute TAssemblée centre lui. Deux. 
jours plus tard, le 6 juillet, Bouche annonça que l'oa 
connaissait les coupables et qu'une dénoncíatioa for- 
melle serait faite le lendemain. « Un eíiroi general s'em- 
para de TAssemblée, » dit Gorsas, dans le Courrier de 
Versailles et de Paris, qu'il venait de fonder. Mais 
vint le lendemain, et pas un mot de plus ne fut pro- 
noncé sur ce sujet. On étouffa Taflaire entre deux 
séances. — Pourqüoi? De peur — les événemenls vont 
le prouver — de révélations compromettantes. 

En tout cas, TAssemblée craignait lellement Ia re- 
volte populaire que lorsqu'il y eut émeute à Paris le 
30 juin, ã Ia suite de Tarrestation de onze gardes fran- 
çaises qui avaient refusé de charger leurs fusils à car- 
touches, TAssemblée vota une adresse au rei, conçue en 
termes aussi serviles que possible, et protesta de son 
« profocd attachement à Tautorité royale » (1). 

(1) « L'AssemMée nationale gémit dos troubles qui ea ce mo- 
ment agitent Paris... II será fait au roi une députatiou pour le 
suppUer de vouloir bieii employer, pour le rétablissemeut de 
l'ordre, les moyens iufaillibles de Ia clémence et de Ia bouté qui 
soat si uaturelles h sou coeur, et de Ia coofiance que aon bon 
peuple méritera toujoars. i 
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Pour peu que le roi eüt consenti à donner à Ia bour- 
geoisie Ia moindre part dans le gouvernement, elle se 
ralliait autour de lui et Paidait de toute sa puissance 
d'organisation à maitriser le peuple. Mais— et que ceei 
serve d'avertissement dans les révolutions à venir—il y 
a dans Ia vie des individus, des partis et aussi des insti- 
tntions, une logique qu'il n'est de Ia volonté de per- 
sonne de changer. Le despotismo royal ne pouvait pas 
pactiser avec Ia bourgeoisie qui lui demandait sa part 
du pouvoir. Logiquement, fatalement, il derait Ia com- 
battre, et ulie fois Ia bataille engagée, il devait succom- 
ber et ceder sa place au gouvernement représentatif, — 
forme qui convientle mieux à Ia bourgeoisie. 11 ne pou- 
vait pas, non plus, sans trahir son appui naturel, Ia 
noblesse, pactiser avec Ia démocratie populaire, et il fit 
de son mieux pour défendre les nobles et leurs privi- 
lèges, — quitle à se voir trahi plus tard par ces mêmes 
privilegies de naissance. 

Gependant, des informations concernant les conspi- 
rations de Ia Cour parvenaient de tous côtés aux parti- 
sans du duc d'Orléans, qui se réunissaienlà Montrouge, 
ainsi qu'aux révolutionnaires qui fréquentaient le club 
Breton. Les troupes se concentraient à Versailles et sur 
Ia route de Versailles à Paris. A Paris même, elles pre- 
naient possession des points les plus importants dans Ia 
direclion de Versailles. On parlait de 33.000 hommes, 
répartis sur cet espace, auxquels 20.000 hommes 
allaienl s'ajouter dans quelques jours. Les princes et Ia 
reine se concertaient entre eux pour dissoudre TAs- 
semblée, écraser Paris en cas d'insurrection, arrêter et 
luer, non seulement les príncipaux meneurs et le duo 
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d'Oflóans, mais aussi ceux des membres de TAssemblée, 
telsque Mirabeau, Mounier, Lally-Tolendal, qui vou- 
laient laire de Louis XVI un roi constituüoniiel. Douze 

membres, disail plus tard Lafayelte, devaient être im- 
molés. Le baron de Breteuil ei le marechal deBroglie 

avaient été appelés pour mettre ce projet à exécution 
— Tun et l'autre tout prêts à agir. — « S'il faut brúler 

Paris, disait le premier, on iirúlera Paris ».Qiiantau 
marechal de Broglie, il avait écrit au prince de Conde 

qu'une salve de canons aurait bientôt « dissipe ces argu- 
mentateurs, et remis Ia puissance absolue qui s'éleint, 

à Ia place de Vesprit répuhlicain qui se forme (l). » 

Et, qu'on ne croie pas, comme Font prétendu quel- 
ques historiens réaclionnaires, que ce n'étaient que des 

racontars. La lettre de Ia duchesse de Polignac, que 
Ton trouva plus tard, adressée le 12 juillet au prévôt 

des marchands, Flesselles, ei dans laquelle toutes ies 
persoanes en vue élaient désignées sous des noms de 

convenlion, prouve assez le complot ourdi par Ia Cour 

pour le 16 juillet. S'il pouvait encore y ayoir le moindre 
doute à ce sujet, Ies paroles adressées le 10 juillet à Du- 
mouriez, à Gaen, par Ia duchesse de Beuvron, en pré- 

sence de plus de soixante nobles triomphants, sufflraient 
pour le démontrer. 

— « Eh bien 1 Dumouriez, disait Ia duchesse, vous ne 

savez pas Ia grande nouvelle? Votre ami Necker est 

chassé; pour le coup, le rol remonte sur le trone, TAs- 

semblée est renversée ; vos amis, Ies quarante-sept, 

sont, peut-être, à Tlieure qu'il est, à Ia Basfille, avec 

(1) Louis Blanc, Hisíoire de Ia Rívolution française. 
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Mirabeau, Target et une centaine de ces insolenls du 
Tiers ; etsürement le marechal de Broglie est dans Paris 
avec trente mille hommes, » {Mémoires de Dumourk z, 
t. II, p. 33). La duchesse se trompait: Necker ne fut ren- 
voyé que le 11, et Broglie se garda d'entr6r dans Paris. 

Mais que faisait alors TAssemblée? Elle faisait ce 
qu'ont toujours fait, et feront toutes les Assemblées. 
Elle ne prenait aucune décision. 

Le jour même oíi le peuple de Paris commençait à se 
soulever, c'est-à-dire le 8 juillet, TAssemblée ne char- 
geait nul autre que Mirabeau, son tribun, derédiger une 
humble supplique au roi; et, tout en priant Louis XVI 
de renvoyer les soldats, TAssemblée remplissait sa 
supplique d'adulations. Elle lui parlail d'un peuple qui 
chérissait son roi, qui bénissait le ciei du don qu'il lui 
avait fait dans son amour l Et ces mêmes paroles, ces 
mêmes adulations, seront encore, plus d'une fois, adres- 
sées au roi par les représentants du peuple dans le cours 
de Ia Révolution! 

Cest que Ia Révolution resterait incomprise si l'on n'y 
remarquait pas les eíTorts, sans cesse renouvelés, des 
classes possédantes de tirar à elles Ia royautó et de s'en 
faire un bouclier contra le peuple. Tous les drames de 
1793 dans Ia Gonvention sont déjà en germe dans cette 
supplique de TAssemblée nationale, signée quelques 
jours avant Ia 14 juillet. 



XI 

PARIS  A LA  VEILLE   Dü  14 JÜILLET 

Généralement, l'attention des historiens est absorbée 
par TAssemblée nationale. Les représentants du peuple, 
réunis à Versailles, semblent personnifler Ia Révolution, 
et leurs moindres paroles, leurs gestes sont recueillis 
avec une pieuse dévotion. Cependant, ce n'est pas là 
qu'étaient, pendant ces journées de juillet, le coeuret le 
sentiment de Ia Révolution. lis étaient à Paris, 

Sans Paris, sans son peuple, TAssemblée n'était rien. 
Si Ia peur de Paris en revolte n'avait pas retenu ia 
Cour, celle-ci aurait certainement disperse l'Assemblée, 
comme cela s'e8t vu tant de fois depuis : au 18 bruniaire 
et au 2 décembre en France, et tout récemment encore 
en Hongrie, en Russie. Sans doute, les deputes auraient 
proteste; sans doute, ils auraient prononcé quelques 
belles paroles, et quelques-uns d'entre eux auraient 
peul-être tente de soulever les provinces... mais, sans le 
peuple, prêt à se soulever, sans un travail lévolution- 
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naire accompli dans les masses, sans un appel au peuple 
pour Ia revolte, fait directement d'homme à homme et 
non pas par des manifestes, — une assemblée de repré- 
sentants reste fort peu de chose vis-à-vis d'un gouver- 
nemenl établi, avec son réseau de fonctionnaires, son 
armée. 

Heureusement, Paris veillait. Pendant que l'Assemblée 
nationale s'eadormait dans une sécurité imaginaire et 
reprenait tranquillement, le 10 juillet, Ia discussion du 
projet de Constitution, le peuple de Paris, auquel les 
plus audacieux et les plus perspicaces de Ia bourgeoisie 
avaient enfln fait appel, se préparait à Fínsurrection. OQ 

se lépétait dans les faubourgs les détails du coup de 
fllet militaire que Ia Cour était en train de préparer 
pour le 16; on savaittout —jusqu'à Ia menace du rei 
de se retirar à Soissons et de livrer Paris à Tarmée, 
— et Ia grande fournaise 8'organisait dans ses districts 
pour répondre à Ia force par Ia force. Les « auxiliaires 
séditieux », dont Mirabeau avait menacé Ia Cour, avaient 
eté appelés en eíTet, et dans les sombres cabarets de Ia 
banlieue, le Paris pauvre, en guenilles, discutait les 
moyens de « sauver Ia patrie ». II s'armait comme il 
pouvait. 

Des centaines d'agitateurs patriotes, — des « incon- 
nus », bien entendu, — faisaienttout pour maintenirTagi- 
tation et attirer le peuple dans Ia rue. Les pétardset les 
feux d'artifice, dit Arthur Young, étaient un des moyens 
en vogue; on les vendait à moitié prix, et quand une 
foule se rassemblait pour voir tirer un feu d'artifice au 
coin d'un carrefour, quelqu'un commençaitàharanguer 
le peuple et lui racontait les nouvelles des complots de 
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Ia Cour, Pour dissiper ces rassemblements, « jadis il 
eíit suffi d'une compagnie de suisses; aujourdhui il fau- 
drait un régiment; dans quinze jours il faudra une 
armée », disait Arthur Youngauxapprochesdu 14juillet 
(p.219). 

Eli eflet, dès Ia fin de juin, le peuple de Paris était en 
pleine ébullilion et se préparait à Tinsurrection. Dejà au 
commencement de juin on s'attendait à des émeutes, à 
cause de Ia cberté des blés, dit ie libraire anglais Haidy, 
et si Paris resta calme jusqu'au 25 juin, c'e8t que, jus- 
qu'à Ia séance royale, il espérait toujours que FAssetn- 
blée ferait quelque cbose. Mais, le 23, Paris comprenait 
qu'il ne lui restait d'autre espoir que Tinsurrection. 

Un altroupcment de Parisiens se portait sur Ver- 
sailles, prêt à engager un conflit avec les troupes. Â 
Paris méme, il se formait partout des attroupements 
(ídisposés à se porter aux plus horribles extrémilés «, 
lit-on dans les Notes secrètes adressées au ministro des 
affaires étran geres,publiéespar Chassin (Les Elecíions et 
les cahiers de Paris, Paris, 1889, t. III, p. A')3). « Le 
peuple a été en mouvement toute Ia nuit, il a fait des 
feux de joie et ila tire un nombre prodigieux de fusées 
devant le Palais Uoyal et le Controle General. » On 
criait: « Vive M. le duc d'Orléans I » 

Ce môme jour, le 25, lessoldats des gardes-françaises 
désertaient leurscasernes, fraternisaient en buvant avec 
le peuple qui les atlirait dans divers quartiers et parcou- 
raient les rues en criant : A bas Ia calottel 

Entre temps, les « districts » de Paris, c'est-à-dire les 
assemblées primaires des électeurs, surtout celles des 
quartiers ouvriers, se constituaientrégulièrement et pre- 
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naient leurs mesures pour organiser Ia résistance à Paris. 
Les « districts » se tenaient en relations suivies entre 
eux, et leurs représentants faisaient des efforts suivis 
pour se constituer en un corps municipal indépendant. Le 
2o, á Tassemblée des électeurs, Bonnevilie lançait déjà 
1'appeL aux armes et faisait aux électeurs Ia propositioa 
de se constituer en « Commune», en se fondant sur Fhis- 
toire pour motiver sa proposition. Le lendemain, après 
s'être, réunis d'abord au musée de ia rue Dauphine, les \ 
représentants des districts se transportaient enfin à 
rilòtel de Ville. Le 1" juillet, ils tenaient déjà leur 
deuxième séance, dont le procès-verbal est donné par 
Gtiassin, t. III, p. 439-444, 438, 4G0. Ils constituaient 
ainsi le « Comitê permanent » qui siégea pendant Ia 
journée du 14 juillet. 

Le 30 juin, un simple incident — l'arrestation de 
onze soldats des gardes françaises qui avaient été en- 
voyés en prison à TAbbaye, pour avoir relusé de char- 
ger leurs fusils à bailes — suffisait pour produire une 
émeute dans Paris. Lorsque Loustalot, rédacteur des 
Révolutions de Paris, monta au Palais-Royal sur une 
chalse en face du café Poy et harangua Ia foule à ce 
sujet, quatre mille hommes se portèrent de suite à l'Ab- 
baye et mirent les soldats arretes en liberte. Les geôliers, 
lorsqu'ils virent arriver cette foule, comprirent que Ia 
résistance seruit inutile, et ils remírent les prisonnie^^s 
au peuple; et lorsque les dragons accoururent à bride 
abattue, préts à fondre sur le peuple, ils hésitèrent, re- 
mirent leurs sabres dans les fourreaux et fraternisèrent 
avec Ia foule, — incident qui fit frémir TAssemblée 
lorsqu'elle   apprit  le  lendemain  que Ia troupe avait 
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pactisé avec Témeute. « Allons-nous devenir les tri- 
buns d'un peuple effréné? » se demandaient ces mes- 
sieurs. 

Mais l'émeute grondait déjà dans labanlieue de Paris. 
A Nangis, Ia peuple avait refusé de payer les impôts, 
tant qu'ils n'auraient pas été determines par l'Assem- 
blée; et, comme le pain manquait (on ne vendait pas 
plus dedeux boisseaux de froment à chaque acheteur), 
le marche était entouré de dragons. Gependant, malgré 
Ia présence de Ia troupe, il y eut plusieurs émeutes, à 
Nangis et dans d'autres petites villes de Ia banlieue. 
Une querelle entre le peuple et les boulangers surgis- 
sait facilement, et alors on enlevait tout le pain sans 
payer, dit Young (p. 223). Le 27 juin, le Mercure de 
France parle même de tentatives faltes en divers en- 
droits, notamment à Saint-Quentin, de faucher les ré- 
coltes en vert, si grande était Ia disette. 

A Paris, lespatriotes allaient déjà le 30 juin 8'inscrire 
au café du Caveau, pourrinsurreclion ; etle lendemain, 
lorsqu'on apprit que Broglie avait pris le commande- 
ment de Tarmée, Ia population, disent les rapports se- 
crets, disait et affichait partout que « si Ia troupe lirait 
Dn seul coup de fusil, on mettrait tout a feu et à sang... 
EUe a' dit beaucoup d'autres choses, beaucoup plus 
fortes... Les gens sages rCosent plus paraitre », ajoute 
Tagent. 

Le 2 juillet, les fureurs de Ia population éclatent 
contre le duc d'ArtoÍ8 et les Polignac. On parle de les 
tuer, de saccager leurs palais. On parle aussi de 8'em- 
parer detous les canons répartis dans Paris. Les attrou- 
pements sont plus nombreux et « Ia fureur du peuple 
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est inconcevable », disent les mêmes rapports. Ge méme 
jour, dit le libraire Hardy dans son journal, il s'en est 
faliu bien peu qu'il partit, « vers les huit heares da 
soir, une multitude de furieux, du jardin du Palais 
Royal », pour dégager les deputes du Tiers que Ton 
disait exposés à être assassines par les nobles. Dès 
ce jour, on parlait d'enlever les armes aux Inva- 
lides. 

La fureur contre Ia Cour marchait de pair avec les 
fureurs inspirées par Ia disette. En efTet, le 4 et le6, on 
prévoyait le pillage des boulangeries; des patrouilles de 
gardes-françaises circulaient dans les rues, dit Hardy, et 
elles surveillaient Ia distribution du pain. 

Le 8 juillet, un prélude de Tinsurrection éclatait à 
Paris même, dans le camp des vingt mille ouvriers sans 
travail que le gouvernement occupait à faire des ter- 
rassements à Montmartre. Deux jours après, le 10, le 
sang coulait déjà, et ce même jour les barrières com- 
mençaient à flamber. Celle de Ia Ghau8sée-d'Antin était 
incendiée, et le peuple en profitait pour faire entrer des 
provisions et du vinsans payer d'octroi. 

Est-ce que Camille Desmoulins aurait jamais fait, 
le 12, son appel aux armes s'il n'eüt pas été súr qu'il 
serait entendu — s'il n'eút pas su que Paris se soulevait 
déjà? que douze jours auparavant Loustalot avait sou- 
levé Ia foule sur un fait de moindre importance, et que 
maintenanl le Paris des faubourgs n'attendait plus que 
le signal, Tinitiative, pours'insurger? 

La fougue des princes, súrs du succès, avait precipite 
le coup d'Etat, prepare pour le 16, et le roi fut force 
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d'agir avant que les renforts de troupes fussent arrivés à 
Versaüles (1). 

Necker futrenvoyélell, — leducd'Artois lui mettant 
le poing sous le nez au momeut ou le ministre se rendait 
à Ia salle du Gonseil das ministres, et le roi, avec sa 
fourberie ordinaire, feignait ne rien savoir, alors que le 
renvoi était déjà signé. Necker se soumit, sans mot dire, 
aux ordres de son maitre. II entra même dans ses plans 
et sut arranger son départ pour Bruxelles de façon à ne 
pas soulever le moindre bruit à Versailles. 

Paris ne Tapprit que le lendemain, dimanche, le 12, 
vera midi. On s'attendait déjà à ce renvoi : il devait être 
le commencement du coup d'Etat. On se répétait déjà Ia 
parole du duc de Broglie qui, avec ses trente mille sol- 
dats, massés entre Paris et Versailles, « répondait de 
Paris », et comme des rumeurs sinistres circulaient 
dès le matin, concernant les massacres prepares par Ia 
Gour, le « tout Paris révolutionnaire » se porta en 
masse au Palais-Royal. Cest là qu'arriva le courrier 
apportant lanouvelle de Texil de Necker. La Cours'était 
dono décidée à ouvrir les hostilités... Et alors Gamille 
Desmoulins, sortant d'un des cafés du Palais-Royal, le 
café Foy, avec une épée dans une main et un pistolet dans 
l'autre, monta sur une chaise et lança son appel aux 
armes. Cassant une branche d'arbre, il prit, comme ón 
sait, une feuille verte pour cocarde et signe de rallie- 
ment. Et son cri: II rCy a pas un mornent à perdre : 

(1) Voyez les lettres de 1'envoyé saxoa Salmour, a Stutterheini, 
du 19 juillet et du 20 aoút. Archives de Dresde, citées par Flam- 
meriDont, Ia Journée du ii juillet 1789, par Pitra. Publicatioii 
de Ia Société de rHistoire de Ia Révolution Française, 1892. 



94 LA  GRANDE   RÉVOLUTION 

courez aux armes!  se  répandit dans les  faubourgs. 
Dans l'après-inidi, uneimmenseprocession, portant les 

bustes du duc d'Orléans et de Necker, voilés de crêpe (on 
disait que le duc d'Orléans était aussi exile), traverse le 
Palais-Royal, longe Ia rue Richelieu et se dirige vers Ia 
place LouisXV(aajourd'huiPlace dela Concorde), occu- 
pée par Ia troupe : des Suisses, de Tinfaaterie française, 
des hussards et des dragons, sous les ordres du marquis 
de Besenval. Les troupes se voient bientôt enveloppées 
par le peuple; elles essaierit de le repousser à coups de 
sabre, elles tirent même; mais devant Ia foule sans 
nombre qui les pousse, les bouscule, les presse et les 
enveloppe en rompant leurs rangs, elles sont forcées de 
se relirer. D'autre part, on apprend que les gardes fran- 
çaises ont tire quelques coups de fusil sur « le Royal- 
AUemand » — régiment flJèle an roi, — et que les 
Suisses refusent de tirer sur le peuple. Alors Besenval 
qui, parait-il, n'avait pas grande conflance dans Ia 
Cour, se retire devant le flot montant du peuple et va 
camper au Champ de Mars (1). 

La lutte s'estainsi engagée. Maisquelle en seraTissue 
ünale, si Ia troupe, restée fidèle en roi, reçoit Tordre de 
marcher sur Paris ? Alors, les révolutionnaires bour- 
geois se décident à accepter — avec répugnance — le 

(1) <t Les gardes-françaises, s'étant joiat à Ia populace, ont tire 
sur un détachcment du régiment Royal-Allemand, pcsté sur le 
boulevard, sous mes fenêtres. II y a eu deux hommes et deux che- 
vaux de tués », écrivait Siuioliu, ministre plénipotentiaire de 
Catheriue II 4 Paris, au chaucelier Osterman, le 13 juillet. Et il 
ajoutait : « Avant-hier et liier au soir on a brülé Ia barrière 
Blani:he etcelledu íaubourg Poissonnière. » (Conches, Lettres de 
Louis XVI, etc, p. 223). 
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moyen suprême, Tappel au peuple. Le tocsin sonne 
dans tout Paris, et les faubourgs se mettent à forger les 
piques (1). Peu àpeu, ilscommencentà descendre,armes, 
dans Ia rue. Toute ia nuit des hoinmes du peuple for- 
cent les passants à leur donner de l'argent pour acheter 
de Ia poudre. Les barrières flambent. Toutes les bar- 
rières de Ia rive droite, depuis le faubourg Saint-Antoine 
jasqu'à celui de Saint-Honoré, ainsi que celles de Saint- 
Marcel et de Saint-Jacques, sont incendiées : les provi- 
sions et le vin entrent librement dans Paris. Toute Ia 
nuit le tocsin sonne, et Ia bourgeoisie tremble pour ses 
propriétés, car des hommes armes de piques et de ba- 
tons se répandent dans tous les quartiers et pillent les 
maisons de-quelques ennemis du peuple, des accapa- 
reurs, et frappent aux portes des ricbes en leur deman- 
dant du pain et des armes. 

Le liendemain, le 13, le peuple se porte, avant tout, 
là oü il y a du pain, notamment au monastère Saint- 
Lazare qui est assailli aux cris -.Du pain, du pain/ Cin- 
quante-deux charrettes sont chargées de farines et non 
pas pillées, sur place, mais trainées aux Halles, afin que 
le pain serve pour tout le monde. Cest aussi aux Halles 
que le peuple dirige les provisions entrées dans Paris 
sans payer roctroi (2) 

(1) EUes furent fabriquées au nombre de 50.000, ainsi que 
« toutes sortes d'armes subalternes », aux dépeus de Ia Ville, dit 
Diisault [VOEuvre de sept jours, p. 203). 

(2) c( Ou auienoit de toutes parts à l'Hôtel de Ville un nombre 
infloi de voitures, de chariots, de charrettes, arretes aux portes 
de !a ville et chargés de toutes sortes de provisions, de vaisseUe, 
de meubles, de subsistanoes, etc. Le peuple qui ne soupiroit 
qu'après des armes et des munitions... nous arrivoit ea foule et 
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En même temps le peiiple s'emparait de Ia prison de 
Ia Force, ou Ton détenait alors pour dettes, et les déte- 
nus, mis en liberte traversèrent Paris en remerciant le 
peuple ; mais une émeute des prisonniers du Ghâtelet 
fui apaisée, apparemment par les'bourgeois, qui 8'ar- 
maient en toute hâte et lançaient leurs patrouilles dans 
les rues. Vers six heures les milices bourgeoises, dé)a 
formées, se portaient, en effet, vers rHôtel-de-Ville, 
et à dix heures du soir, dit Chassin, elles entraient en 
Service. 

Taine et consorts, échos fldèles des peurs de Ia 
bourgeoisie, cherchent à fairc croire que le 13, Paris 
« fut aux mains des brigands ». Mais cette allégation 
est contradite par tous les témoignages de Tépoque. II 
y eut, sans doute, des passants arretes par des hommes 
à piques qui leur demandaient de l'argent pours'armer, 
et 11 y eut aussi, dans lanuit du 12 au 13, et du 13 au 14, 
des hommes armes qui frappaient aux portes des riches 
pour leur demandar à manger et à boire, ou bien des 
armes et de Targent. 11 est avéré aussi qu'il y eut des 
tentatives de pillage, puisque des témoins dignes de foi 
parlent de gens executes dans Ia nuit du 13 au 14 pour 
tentatives de ce genre (1). Mais ici, comme aillaurs, 
Taine exagere. 

devenoit plus pressant de minute en minute. » Cétait le 
iSjuillet. (Dusaulx, L'(Euvre de sept jours, dans Uémoires iur Ia 
Bastiíle, Liiii,'uet-Dusaulx, publiés parH. Monin, Paris, 1889, p. 197.) 

(1) Les citatiOQS que M. Jules Flammermout donne en note 
dans soa ouvrage sur le 14 juillet {La journée du li juillet 1789, 
fragment des Mémoires deL.-G. Pilra, avec introduction et notes. 
Paris, 1892), sont décisives à ce sujet, — plus décisives que 
6un texte, qui nous semble jusqu'à un certain point se contre- 
dire aux   pages  c xxxi et   ci.xxxii. i Daus Taprès-midi, dit le 
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N'en déplaise aux répubücáins bourgeois modernes, 
les révolutionnaires de 1789 íirent appel aux « auxi- 
liaires compromettants » dont parlait Mirabeau. lis 
allèrent les chercher dans les taudis de Ia banlieue. 
Et ils eurent parfaitement raison, parce que s'ily eut 
quelques cas de pillage, ces auxiliaires, comprenant Ia 
gravite de Ia situation, mirent leurs armes au service 
de Ia cause générale, bien plus qu'il8ne s'en servirent 
pour assouvir leurs haines persünnelles ou pour alléger 
leur misère. 

II est aussi certain que les cas de pillage furent 
três rares. Au contraire, Tesprit des foules armées 
devint três sérieux lorsqu'elles apprirent rengagement 
qui avait eu lieu entre les troupes et les bourgeois. 
Les hommes à  piques  se considéraient   évidemment 

comte de Salmour, Ia f^arde bourgeoise déjà formée commença 
à désarmer tous les gens s. ns aveu. Cestleur vigilance et celle 
des bourgeois arsiés qui sauva encore Paris cette nuit... La nuit 
se passa tranquillement et avec beaucoup d'ordre ; on arrêtait 
les voleurs et geussans aveu et, pour les cas plus graves, oupen- 
dait sur le champ. » (Lettre du comte de Salmour du i6 juillet 
1789. Archives de Dresde). Le passage suivaut d'uue lettre du 
docteur Rigby, que M.Flammermont donneen nute, p. CLXXXIII, 
et que je traduis textuellement de 1'auglais, dit Ia mêuie chose : 
(c Lorsque Ia uuit arriva, três peu des gens qui s'étaient armes Ia 
veiUc au soir, étaient visibles. Quelques-uns, cependant, avaient 
refusé de rendre leurs armes et ils prouvèrent daus le courant 
de Ia nuit, combien justes étaient les appréhensious deshabitants 
àleurégard, puisquUIs se mirent à piller; mais c'était trop tard 
pour poucoir le faire avec impunité ; ils fureut vite découvcrts 
et appréhendés, et uous apprimes le lendemaiu matiii que 
plusieurs de ces misérables, qui avaient été pris sur le lait 
furent pendus. » (D' Rigby's Letíers, p. 55 à 57). Quand on a 
lu ces passages, on ne peut nier qu'il y ait du vrai dans le 
témoignage de Morellet, d'après lequel « dans Ia nuit du 13 
au 14 des excès furent commis contre les personnos et les pro- 
priétés. » 

6 
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comme des défenseurs de Ia yille, sur lesquels pesait une 
lourde responsabilité. Marmontel, ennemi avóré de Ia 
Révolution, releve néanmoios ce trait intéressant : — 
« Les brigands eux-mêmes, saisis de Ia terreur (?) com- 
mune, ne commirent aucun dégât. Les boutiques des 
armuriers furent les seules qu'on fit ouvrir et on n'y prit 
que des armes », dit-il dans ses Mémoires. Et lorsque le 
peuple amena, place de Ia Greve, Ia voiture du prince 
de Lambesc, pour Ia brúler, ii remit Ia malle et tous 
les eíTets trouvés dans ia voiture à l'Hôtel-de-Ville. Chez 
les Lazaristes, lè peuple refusa Targent et ne prit que 
les farines, les armes et le vin, qui furent transportes 
place de Ia Greve. Rien ne fut touché ce jour-là, ni au 
Trésor, ni à Ia Caisse d'Escompte, remarque Tambas- 
sadeur anglais dans sarelation. 

Ce qui, est vrai, c'est que Ia peur de labourgeoisie, àla 
vue de ces bommes et femmes en loques, affamés, armes 
de gourdins et de piques «de toutes façons», Ia terreur 
inspirée par ces spectres de Ia faim descendus dans les 
rues fut telle que jamais Ia bourgeoisie n'en put revenir. 
Plustard, en 1791 etl792,ceux-làmômes des bourgeois 
qui voulaient en finir avec Ia royauté, préféraient Ia 
réaction, plutôt que de faire un nouvel appel à Ia 
révolution populaire. Le souvenir du peuple aífamé et 
arme, qu'ils avaient entrevu les 12, 13et 14juillet 1789, 
les hantait. 

« Des armes », tel était le cri du peuple après qu'il 
eut trouvé un peu de pain. On en cherchait partout, 
sans en trouver, pendant que nuit et jour on forgeait 
dans les faubourgs des piques de tous les dessins pos- 
sibles, avec le fer que Ton trouvait seus Ia main. 
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La bourgeoisie, entre temps, sans perdre un itioment, 
constituait son autorité : sa municipalité, à THÔlel de 
Ville, et sa milice. 

On sait que les élections à TAssemblée Nalionale 
avaient eu lieu à deux degrés ; mais, les élections faites, 
les électeurs du Tiers, auxquels se joignirent quelques 
électeurs du clergé et de Ia noblesse, avaient continue 
à se reunir ã rHôtel-de-Viüe — à partir du 27 juin, avec 
Tautorisalion du Bureau de Ia Ville et du ministre de 
Paris. Eh bien, ces électeurs prírent Tinitiative d'orga- 
niser Ia milice bourgeoise. Le l^' juillet, nous les avons 
déjà vus tenir leur deuxième séance. 

Le 12 juillet, ils instituèrent un Comitê permanent, 
preside par le prévôt des marchands, Plesselles, et ils 
décidèrent que chacun des soixante districls choisirait 
deux cents citoyens connus et en état de porter les armes, 
qui formeraient un corps de milice de 12.000 hommes, 
pour" veillerà lasúreté publique. Cette milice devait être 
portée, en quatre jours, au chiíTre total de 48.000 (lommes, 
pendant que le méme Comitê cherchait à désarmer le 
peuple. 

« Ainsi, dit três bien Louis Blanc, Ia bourgeoisie' se 
donnait une gafde prétorienne de 12.000 hommes, Au 
risque de subir Ia Gour, on voulait désarmer le peuple. » 

Au lieu du vert des premiers jours, cette milice devait 
porter maintenant Ia cocarde rouge et bieue, et le Co- 
mitê permanent prit des mesures pçur que le peuple, 
en s'armant, n'envahit paslesrangs de cette milice. II or- 
donna que quiconque porterait des armes et Ia cocarde 
rouge et bleue, sans avoir été enregistré dans un des 
districts, serait remis à Ia justice du Comitê. Le com- 
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mandant general de cette garde nationale avait été 
nommé par le Comitê permanent dans Ia nuit du 13 au 
14 juillet : ce fut un noble, le duc d'Auaiont. II n'ac- 
cepta pas, et alors, à son défaut, un aulre noble, le 
marquis de Ia Salle, nonamé commandant en second, 
prit le commandement. 

Bref, pendant quele peuple forgeaities piques et 8'ar- 
mait, pendant qu'il prenait des mesures pour que ron 
ne fit pas sortir ia poudre de Paris, pendant qu'il s'em- 
parait des farines et les faisait porter aux Halles, ou Place 
de Ia Greve, pendant qu'il construisait, le 14, les barri- 
cadas pour empêcher Ia troupe d'entrer dans Paris, 
s'emparait des armes aux Invalides, et se portait en 
masse vers Ia Bastille, pour Ia forcer de capituler, Ia 
bourgeoisie veillait à ce que le pouvoir n'échappât pas 
de ses mains. EUe constituait Ia Commune bourgeoise 
de Paris, qui chercha à enrayer le mouvement populaire, 
et à Ia tête de cette Commune elle plaçait Plesselles, 
le prévôt des triarchands, qui correapondait avec Ia 
Polignac, pour entraver le soulèvement de Paris. OQ 

sait que le 13, lorsque le peuple vint lui demander des 
armes, il se fit envoyer des caisses contenant du vieux 
Unge, au lieu de fusils, et le lendemain, il usa de toute 
son influance pour empêcher le peuple de prendre Ia 
Bastille. 

Cest ainsi que de Ia part des meneurs adroits de 
Ia bourgeoisie, commençait le système de trahisons 
que nous verrons se produire durant toute Ia Révolu- 
tion. 



XII 

LA   PRISE   DE LA BASTILLE 

Dès le matin du 14, Tattention de Tinsurrection pari- 
sienne s'élait dirigée sur Ia Bastille, — cette sombre for- 
teresse aux tours épaisses et formidables de hauteur, 
quise dressaitau milieu desmaisons d'unquartier popu- 
leux, à Tentrée du faubourg Saint-Antoine. Les bistu- 
riens sont encore à se demander, qui dirigea Tattention 
du peuple de ce côté, et quelques-uns ont prétendu 
que ce fut le Comitê permanent de ]'Hôtel de Ville qui 
voulut donner un objectif à l'in8urrection, en Ia lançant 
contra cet emblème de Ia royauté. Rien ne confirme 
cependant cette supposition, tandis que plusieurs faits 
importants Ia contredisent. Cest plutôt Tinstinct popu- 
laire qui comprit dès le 12 ou le 13 que, dans le plan 
de Ia Cour, d'écraser rinsurrectlon parisienne, Ia Bas- 
tille devait jouer un role important; 11 decida, par con- 
séquent, de s'en emparer. 

En eíTet,  on sait qu'à  Tcuest,  Ia Cour   avait   les 

6. 
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trente mille hommes de Besenval, campes au Ghamp de 
Mars ; et à Test, elle avait pour appui les tours de Ia 
Bastille, dont les canons étaient braqués sur le fau- 
bourg lévolutionnaire de Saint-Antoine et sa rue 
principale, ainsi que sur cette autre grande arlòre, Ia rue 
Saint-Antoine, qui mène à THôtel de Ville, au Palais- 
Royal etauxTuileries. L'importance de Ia Bastille n'était 
ainsi que trop evidente, et dès le matin du 14, disentles 
tt Deux Amisde Ia Liberte», « ces mots: A Ia Bastille! 
volaient de bouche en bouche d'une extrémité de Ia 
ville à l'autre (1). » 

II est vrai que Ia garnison de Ia Bastille ne coraptait 
que 114 hommes, dont 84 invalides ei 30 Suisses, et que le 
gouverneur n'avait rien faitpour rapprovisionner; mais 
cela prouve seulement que Ia possibilite d'une attaque 
sérieuse de Ia forteresse était repoussée comme absurde. 
Gependant le peuple savait que les conspirateurs royalistes 
comptaient sur Ia forteresse, et il apprit par les habitants 
du quartier que des provisions de poudre avaient été 
transportées dans Ia nuit du 12 au 13,;de Tarsenal à Ia 
Bastille. On s'aperçut aussi quelecommandant,le marquis 
de Launey, avait déjà mis, dès le matin du 14, ses ca- 
nons en position, pour pouvoir tirer sur le peuple s'il 
se portait en masse vers FRôtel de Ville. 

(1) Déjà lians pliisieurs cahiers, les électeurs avaient demande 
( que !a Bastille s'écroule et s'al)iiiie », (Caiiiers des Halles ; aussi 
ceux des ilathurins, des Cordeliers, du Sépulcre, etc., cites par 
Chassiii, Les Êleclions et les cahiers de Paris, t. li, p. ií9 et suiv.) 
Les électeurs avaieut raison, puisque, lors de ratfaire Réveillon, 
Tordre avait été douné d'armer Ia Bastille. Aussi, daas Ia nuit du 
30 juin, ou parla déjà de s'cmparer de cette forteresse. (flmí de 
l'élarijissem.ent,..desgardes-françaises, cite par Chassin, p. 452, note.) 
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II faut dire aussi que le peuple avait toujours eu eii 
haine les prisons : Bicêtre, le donjon de Vincennes, Ia 
Bastille. Pendantles émeutes de 1783,lorsquela noblesse 
protesta contra les emprisonnements arbitraires, le mi- 
nistre Breteuil se decida à abolir Tincarcération à Vin- 
cennes; alors ce donjon fameux fut transforme en un 
magasin à blé, et pour flatter Topinion publique, Breteuil 
permit de visiter les terribles oublieltes. On parla beau- 
coup, dit Droz (1), des horreurs que Ton put voir alors et, 
comme de raison, on dut se dire qu'à Ia Bastille ce de- 
vait être encore pire. 

En tout cas, il est certain que dès le 13 au soir quel- 
quescoups de fusil furent dójà échangés entre des déta- 
chements de parisiens armés qui passaient près de Ia 
forteresse et ses défenseurs, etque le 14, dès les premières 
heures de Ia matinée, les foules, plus ou moins armées, 
qui avaient circule dans Paris pendanttoute Ia nuit pre- 
cedente,commencèrentà se masser dans les ruesmenant 
à Ia Bastille. Déjà pendant Ia nuit le bruit avait couru 
que les troupes du roi s'avançaientdu côté de labarrière 
du Trone, dans le faubourg Saint-Antoine, et les foules 
se portaient vers Test et barricadaient les rues au nord- 
est de l'Hôtel de Ville. 

Une heureuse attaque de rHôtel des Invalides par le 
peuple lui permitdes'armer etdeseprocurerdescanons. 
Ên cfTtít, dès Ia veille, des bourgeois, delegues par leurs 
districts, s'étaient presentes à FHÒtel des Invalides pour 
demander des armes, en disant que leurs maisons étaient 
menacées de pillage parles brigands, etlebaronde Besen- 

(1) Droz, llislãire ãurègnede Louis XVI, t. 1, p. -417. 
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val,commandantdestroupesroyales à P.iris, qui se trou- 
vaitaux Invalides, promit d'en demander Tautorisalion 
au marechal de Broglie. L'autorisation n'étaitpasencore 
arrlvée, lorsque, le IA, vers sept heures du matin, — 
alorsque lesinvalides, commandés par Sombreuil, étaient 
à leurs pièces de canon, Ia mèche à Ia main, prêts à 
faire feu, — une foule de sept à huit mille hommes dé- 
boucha soudain, au pas de course,'des trois rues voi- 
sines. Eüe traversa « en moins de rien », en s'aidant les 
uns les autres, le fosse de huit pieds de profondeur et de 
douze pieds de large qui entourait l'esplanade de THôtel 
des Invalides, envahitTesplanade et s'y empara de douze 
pièces de canon (de 24, de 18 et de 10) et d'un mortier. 
Les invalides, déjà penetres d'un « esprit séditieux «, ne 
se défendirent pas, et Ia foule, se répandant partout, 
eut bienlôt pénétré dans les souterrains et dansTeglise, 
oü se trouvaient cachês 32.000 fusils, ainsi qu'une cer- 
taine quantité de poudre (1). Ges fusils et ces canons 
servirent le môme jour à Ia prise de laBastille. Quanta- 
Ia poudre, le peuple, dès Ia veiüe, en avait déjàarrêté 
trente-six barils qui allaient être expédiés à Rouen; il» 
furent transportes à riíôtel de Ville, et toute Ia nuit on 
distribua Ia poudre au peuple quis'armait. 

L'enlèvement des fusils aux Invalides par Ia foule se 
faisait três lentement : on sait qu'il n'était pas ancore 
termine à deux heures. On aurait eu donc tout le temps 
voulu pour amener de Ia troupe et disperser le peuple, 
d'autant plus que de rinfan'.erie, de Ia cavalerie et 
même  de  rartillerie  étaient stationnées tout près,  à 

(1) Je suis ici Ia lettre du comte de Salmour, aiusique Mathieu 
Dumas, cites par M. FlaiumermoDt. 
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TEcole militaire et au Cbamp de jMars. Mais les officiers 
de ces troupes n'avaient pas confiance en leurs soldats, 
et puis ils devaient hésiter eux-mêmes devant cette mul- 
titude innombrablc de personnes de tout áge et de tout 
état, dont plus de 200.OOü inondaient les rues depuis 
deuxjours. Les faubourgs, armes de qaelques fusils, de 
piques, de marteaux, de haches ou bien de simples gour- 
dins, étaient eneíTetdescendus danslarue, et les foules se 
pressaient sur Ia place Louis XV (aujourd'hui de Ia Con- 
corde), aux alentours de THôtel de Ville et de Ia Bas- 
tille et dans les rues intermédiaires. — La bourgeoisie 
parisienne fut elle-même saisie de terreur en voyant ces 
masses de gens armes dans  Ia rue. 

Apprenant que les abords de Ia Bastilie étaient en- 
Tahis par les foules, le Comitê permanent de TRôtel de 
Ville, dont nous avons parle plus haut, envoya, dès le 
matin du \i, des parlementaires vers le gouverneur de 
Ia forteresse, de Launey, pour le prier de retirer les ca- 
nons braqués sur les rues, et de ne commettre aucune 
hostilité contre le peuple ; en retour, le Comitê, usurpant 
des pouvoirs qu'il n'avait pas, promettait que le peuple 
« ne se porterait contre Ia place c^ aucune entreprise fâ- 
cheuse », Les delegues furent três bien reçus par le gou- 
verneur et s'altardèrent même jusque près de midi à 
déjenner chez lui. De Launey cherchait probablement à 
gagner du temps, en attendant des ordres précis de 
Versailles qui ne lui arrivaient pas, puisquMls avaient 
été interceptes dans Ia matinée par le peuple. Gomme 
tous les autres chefs militaires, de Launey entrevoyait 
qu'il lui serait difficile de résister au peuple de Paris, 
descendu en masse dans   les rues, et il temporisait. 
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Pour le moment, il fit relirer les canons de quatre 
pieds en arrière, et pour que le peuple ne les vlt pas à 
travers les embrasures, il y fit poser des clanches de 
bois. 

De son côié, vers midi, le district de Saint-Louis-la- 
Culture envoya deux delegues, parl.er en son nem au 
gouverneur : Tun d'eux, l'avocat Thuriot de Ia Rosière, 
obtint du marquis de Launey Ia promessa qu'il ne ferait 
pas tirer si on ne l'altaquait pas. Deux nouvelles dépu- 
tations furent envoyées au gouverneur par le Comitê 
permanent, vers une heure et vers trois heures : mais 
elles ne furent pas recues. L'une et Tautre demandaient 
au gouverneur de remettre Ia forteresse à une milice 
bourgeoise qui Ia garderait conjointement avec les sul- 
dats et les suisses. 

Heureusement, teus ces compromis furent déjoués 
par le peuple qui comprit parfaitement qu'il lui fallait 
coute que coute s'eraparer de Ia Bastille. Maitre des 
fusils et des canons des Invalides, son enthousiasme 
montait toujours. Les foules envahissaient les rues voi- 
sines de Ia Bastille, ainsi que les cours qui environnaient 
Ia forteresse. Bientôt Ia fusillades'er)gageait entre les as- 
saillantset les invalides postes surlesremparts. Pendant 
que le Comitê permanent cherchait à arrêter Tardeur du 
peuple et faisait ses arrangements pour proclamer en 
place de Greve que M. de Launey avait promis de ne pas 
tiref, si on ne Tattaquait pas, les foules, en criant : 
Nous voulons Ia Bastille/ Das les ponts ! se poussaient 
vers Ia forteresse. On dit que lorsqu'il aperçut du haut 
des murs, le faubourg Saint-Antoine et les rues voisines, 
toutes noires de monde,  marchant contre Ia Bastille, 
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le gouverneur, qui y était monte avec Thuriot, faillit 
8'évanouir. II parait même qu'il £ut sur le point de ren- 
dre Ia forteresse sur le champ au Comitê de Ia milice, 
mais que les Suisses s'y opposèrent (1). 

Les premiers ponts-levia de cette partie extérieure de 
Ia Bastille qui s'appelait TAvancée, furent bientôt abat- 
tus, grâce à un de ces actes d'audace de quelques-uns, 
qui toujours se produisent en pareille occasion. Huitou dix 
hommes, aidés parun gailiard de haute taille et robuste, 
Tépicier Pannetier, profitèrent d'une maison adossée au 
mur extérieur de TAvancée pourescaladercemur; alors 
ils le suivirent, montes à califourchon, jusqu'à un corps 
de garde placé près du petit pont-levis de TAvancée, et 
de là, ils sautèrent dans Ia première cour de Ia Bastille 
proprement dite — Ia cour du Gouvernernent, dans 
laquelle était située Ia maison du gouverneur. Cette 
cour était inoccupée, les invalides étant rentrés avec de 
Launey dans Ia forteresse méme, après le départ de Tiiu- 
riot. A coups de hache, les huit ou dix hommes descen- 
das dans cette cour baissèrent d'abord le petit pont- 
levis de TAvancée, en en brisant Ia porte, puis le grand, 
et plus de 300 hommes sa précipitèrent dans Ia cour du 
Gouvernernent, courant verslesdeux autres ponts-levis, 
le petit et le grand, qui servaient ã traverser le large 
fosse de Ia forteresse mème. Ces deux ponta, bien en» 
tendu, étaient leves. 

lei se place Tincident qui porta ia fureur de Ia popu- 
lation parisienne à son comble et qui couta ensuite 
Ia vie à de Launey. Lorsque Ia foule envahit Ia cour 

(1) Lettre de De Hue à ses frères, texte alleroanJ, cite par Flain- 
mermoat, p. cxcviii, note. 
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du Gouvernement, les défenseurs de Ia Bastille se mi- 
rent à tirar dessus, et il y ent même une tentative de 
releverle grand pont-levisde l'Avancée, pour empêcher 
Ia foule d'évacuer Ia cour du Gouvernement et Ia faire 
prisonnière ou Ia massacrer (1). Alnsi, juste au moment 
oü Thuriot et Gorny annonçaient, place de Ia Greve, 
que le gouverneur avait promis de ne pas tirer, Ia cour 
du Gouvernement était balayée par le feu de mous- 
queterie des soldats postes sur les remparts, et le canon 
de Ia Bastille lançait ses boulets dans les rues voisines. 
Après tous les pourparlers qui avaient eu lieu dans Ia 
matinée, ce feu ouvert sur le peuple fut évidemment in- 
terprete comme un acte de trahison de Ia part de de 
Launey, que le peuple accusa d'avoir lui-môme fait des- 
cendre les deux premiers ponts-levis de TAvancée, afln 
d'attirer Ia foule sous le feu des remparts (2). 

II était environ une heure à ce moment. La nouvelle 

(1) Cette tentative fut faite — on afllrme auiourd'hui — noa 
sur les ordres de de Launey, mais spontauémeut par quelques 
invalides, qui étaient sortis pour acheter des provisions et qui 
rentraienf. Acte fort improbable, ce me semble, de Ia part de 
trois ou quatre soldats perdus au milieu de cette foule. Et puis 
— à quoi bon emprisouner cette foule, à moius de vouloir s'en 
servir comme (fotages contra le peuple ? 

(2) Diversesexplications ont été données de cette ouverture sou- 
daine des hostilités. Comme le peuple qui avait envahi Ia cour de 
rOrme et Ia cour du Gouvernement s'était mis íi piller Ia maison 
du commandant et celles qu'habitaient les iuvalides, c'est cela qui 
aurait décidé les défenseurs de Ia Bastille à ouviir le íeu. Cepen- 
dant, pour des militaires, Ia prise d'assaut de TAvancée, — 
qui donnait au peuple accès jusqu'aux pouts-levig de Ia fortc- 
resse, et jusqu'à ses portes mêmes, — était déjà une raison suf- 
fi?ante. Mais il est possible aussi que Tordre de défendre Ia Bas- 
tille iusqu'à Ia dernière extrémité füt transmis à ce moment à 
de Launey. Ou sait qu'un de ces ordres fut intercepte, ce qui 
neprouve pas que quelque autre ordre ne lui fut parvenu. On 
soupçonne même qu'eu eHet, de Launey reçut cet ordre. 
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que les canons de Ia Bastille tiraient surle peuple se ré- 
pandit dans tout Paris, et elle eut un double eíTet. Le Co- 
mitê permanent de Ia milice parisienne s'etnpressa d'en- 
voyer une nouvelle députation vers le commandant, 
pour lui demander s'il ótait disposé à recevoir dans cette 
|)lace un détachement de Ia milice, quigarderait ia Bas- 
.ille de concert avec les troupes. Mais cette députation 
ne parvint pas jusqu'au commandant, puisqu'une fu- 
•illade nourrie continuait tout le temps entre les inva- 
lides .et les assaillants, qui, blottis le long de quelques 
murs, tiraient, surtout sur les soldats desservant les ca- 
nons. D'ailleurs le peuplecomprenait que les députations 
du Comitê ne faisaient qu'empêcherra8saut: « une dépu- 
tation n'esl plus ce qu'ils veulent; c'est lesiège de Ia Bas- 
tille ; c'est Ia destruction de cètte horrible prison ; c'est 
Ia mort du gouverneur qu'ils demandent à grands cris », 
vinrent rapporter les deputes. 

Cela n'empêcha pas le Comitê de rHôtel de Ville d'en- 
voyer une troisième députation. M. Ethis de Gorny, pro- 
cureur du rei et de Ia ville, et plusieurs citoyens furent 
chargés encore une fois de refroidir Télan du peuple, 
d'enrayer Tassaut et de parlementer avec de Launey, 
afin quMlreçüt dans Ia forteresse une milice du Comitê. 
L'intention d'empèjher le peuple de se rendre maitre 
de Ia Bxstille était evidente (1). 

(1) s lis étaient chargés d'engager tous ceux qui se trouvaient 
aux environs de Ia Bastille à se retirer dans leurs districts res- 
pecti/s afin d'y recevoir promptement leur admission dans Ia 
milice parisienne; de rappeler à M. de Lauoey Ia promesse qu'il 
avait donaée à M. Tíiuriot de Ia Rozière et à M. Bellon... » 
I Flammermont, l. c, p. CLVIU.) Arrivée dans Ia cour de l'Avaa- 
cée, qui était remplie de gens armes de fusils, de liaciies, etc, 
Ia députation parla aux invalides. Ceux-ci demandéreat, évidem- 
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Quant au peuple, dès que Ia nouvelle de Ia fuíillade 
se répandit dans Ia ville, il agit, sans ordres de per- 
sonne, guidé par son instinct révolutionnaire. II amena 
à rHôlel de Ville les canons dont on s'était emparé 
aux Invalides, et vers trois heures, lorsque Ia députa- 
tion de Corny revenait rendre compte de son échec, 
elle renconlra environ trois cents gardes françaises et 
une quantitc de bourgeois armes, commandés par un 
ancien soldat, Hulin. lis marchaient à Ia Bastille, sui- 
vis dos cinq pièces de canon. A ce moment, Ia fusillade 
durait déjà depuis plus de trois heures. Le peuple ne se 
laissait pas décourager par le grand nombre de tués 
et de blesfés (1) et continuait le siège, ayant recours 
à différents expédients; ainsi on amena deux char- 
rettes' de paille et de fumier pour faire un rideau de 
fumée qui faciliterait 1'assaut des deux portes d'entiée 
(au petit et au grand pont-levis). Les bâtiments de Ia 
cour du Gouvernement avaient été déjà incendiés. 

Les canons arrivaient juste au bon moment. On les 
traina dans Ia cour du Gouvernement et ils furent 
placés en face des ponts-Ievis et des portes, à 30 mètres 
seulement de distance. 

On imagine facilement Teffet que ces  canons,   aux 

ment, que le peuple se retirât (i'abord de Ia cour du Gouverne- 
ment, sur quoi Ia députation d'eiigager le peuple à se retirer. 
(Cf. líoucheron, cite par Flaminermont, p. ccxiv, uote.) Ueu- 
reusement le pouple se garda bieu d'obtempérer à leurs désirs. 
II contiuüa Tassaut. II coiiiprit si bien qu'il u'était plus tecnps 
de parleujenler, qu'il maltraita ces messieurs Je Ia députatiou; 
on parla même de les tuer comme des trailres. (Boucheron, l. c, 
p. CGxvi, note, et Procés-Verbal des Ekcteurs). 

(1)   83 tués sur place, 15 morts  de leurs blessures,   13 estro- 
piés, 60 blessés. 
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mains du peuple, durent produire sur les assiégésl II 
était évident que les ponts-levis devraient bientôt tom- 
bar et que les portes seraient enfoncées. La foule, tou- 
jours plus menaçante, aíQaait en nombres toujours 
croissants. 

Alors il arriva un moment oü les défenseurs compri- 
rent que résister plus longtemps serait se vouer à un 
massacre certain. De Launey se decida à capituler. Les 
invalides, voyant que jamais ilsn'auraientraison de tout 
Paris, venu les assiéger, conseillaient Ia capitulation 
depuis quelque tçmps, et vers quatre beures ou entre 
quatre et cinq heures le commandant íit arborer le dra- 
peau blanc et battre Ia chamade — c'est-à-dire Tordre 
de cesser le feu et de descendre des tours. 

La garnison capitulait et demandait le droit de sortir 
en gardant ses armes. II se peut que Hulin et Elie, 
placés en face du grand pont-levis, Tacceptèrent en 
leur nom, mais le peuple n'en voulait pas entendre 
parler. Le cri de Bas les ponts! retentissait avec fureur. 
Alors, à cinq heures, le commandant íit passer à travers 
une meurtrière, près du petit pont-levls, un billet conçu 
en ces termes : « Nous avons \fingt milliers de poudie; 
npus íerons sauter le quartier et Ia garnison, si vous 
n'acceptez pas Ia capitulation. » Pensait-il donner suite 
à cette menace, que Ia garnison ne Faurait jamais permis, 
et le fait est que de Launey donna lui-même Ia clef 
pour faire ouvrir Ia porte du petit pont-levis.., Immé- 
médiatement le peuple envahit Ia forteresse, desarma 
les saisses et les invalides et s'empara de de Launey, qui 
fut trainé à rHôtel de Ville. Pendant le trajet, Ia foule, 
furieuse de sa trahison, rinsultait de toute  façon : il 
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faillit vingt fois être tuc, rnalgré les elForls' héroiques de 
Cholat et d'un autre (1) qui le protégeaient de leurs 
corps. II leur fut arraché des mains à quelques cen- 
taines de pas de l'Hôtel de Ville, et decapite. De Hae, le 
commandant des suisse», sauva sa vie en déclarant qu'il 
se rendait à ia Ville et à ia Nation et en buvant à 
elles; mais Irois officiers deTétat-major de Ia Bastille et 
trois invalides furent tués. Quant à Flesselles, le pré- 
vôt des marchiands, qui était en relations avec Besen- 
val et Ia Polignac, et qui avait — à ce qu'il ressort 
d'un passaged'une de ses letlres —bien d'autres secrets 
à cachar, três compromettants pour Ia reine, il allait 
être execute par le peuple, lor8qu'un inconnu le tua 
d'an coup de pistolet. L'inconnu pensa-t-il que les morts 
seuls ne parlent pas? 

Dès que les ponts de Ia Bastille avaient été baissés, Ia 
foule, se précipitant dans les cours, s'était mise à fouiller 
Ia forteresse pour libérer les prisonniers ensevelis dans 
les oubliettes. Elles'attendrissait et versait des larraes à 
Ia vue de ces fantòmes, sortis de leurs cachots, ahuris 
par Ia vue de Ia lumière et par le son de tant de voix qui 
les acclamaient; elle promenait en triomphe ces mar- 
tyrs du despotisme royal dans les rues de Paris. Bientôt 
toute Ia ville fut en delire, en apprenant que Ia Bastille 
était aux mains du peuple, et redoubla d'ardeur pour 
garder sa conquêle. Le coup d'Etat de Ia Cour était 
manque. 

Cest ainsi que commença Ia Révolution. Le peuple 
remportait sa première victoire. II lui fallait une victoire 

()) N'était-ce pas MaillarJ? On sait qu'il avait arrêté de Launey. 
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matérielle de ce genre. 11 fallait que Ia Révolution sou- 
tint une lutte et qu'elle en sortit triomphante. II fallait 
que le peuple prouvât sa force, aíin d'impo8er à ses 
ennemis, de réveiller les courages en France, et de 
pousser partout à Ia revolte, àla conquôte de Ia liberl/í. 



XIII 

LES CONSÉQUENCES  Dü   14 JUILLET  A VERSAILLES 

Lorsqu'une Révolution a commencé, chaque événe- 
ment ne resume pas seulement Tétape parcourue : il 
contient déjà les principaux éléments de ce qui va arri- 
ver; en sorte que, si les contemporains pouvaient s'af- 
franchirdes impressions momentanées et séparer dans 
ce qu'ils voient se produire Tessentiel de Taccidentel, lis 
auraient pu, dès le leodemain du Í4 juillet, prévoir 
Ia marche que prendrait désormais toute Ia Révolu- 
tion. 

La Cour, même le 13 au soir, ne se rendait encore 
aucun compte de Ia portée du mouvement à Paris 

Ce soir-là, on était en fête à Versailles. On dansait à 
rOrangerie, on buvait à plein verre pour célébrer Ia 
\ictoire proctiaine sur Ia capitale rebelle, et Ia reine, 
son amie Ia Polignac et les autres belles de Ia coar, les 
princes et les princesses prodiguaient leurs caresses 
aux  soldats étrangers dans leurs casernes,  pour les 
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exciter au combat (1). Dans leur folie et terrible 
légèreté, dans ce monde dUllusions et de mensonges 
conventionnels qui constitue chaque Cour, on ne se dou- 
tait même pas qu'il était trop tard pour attaquer Paris : 
que Toccasion avait été raanquée. Et Louis XVI n'était 
pas mieuxrenseigné que Ia reine ou les princes. Lorsque 
TAssemblée, effrayée par le soulèvement du peuple, 
courut vers lui, le 14 au soir, pour le supplier en un 
langage servile de rappeler les ministres et de faire 
retirer les troupes, il «leur répondit en leur parlant 
comme un maitre, encore súr de Ia victoire. II croyait 
au plan qu'on lui avait suggéré—celui de mettre des 
chefs fidèles à Ia tète de Ia milice bourgeoise et de mai- 
triser le peuple en s'aidant de celle-ci, après quoi il se 
Dornerait à envoyer des ordres equivoques concernant 
le retrait des troupes. Tel était ce monde factice, de 
visions plutôt que de réalité, dans lequel vivaient le roí 
et Ia Cour, et dans lequel ils continuèrent de vivre, 
malgré les courts instants de réveil, jusqu'à ce que le 
moment fftt venu de monterles marches deTéchafaud.,. 

Et comme les caracteres se dessinent déjà ! Le roi, 
hypnotisé par son pouvoir absolu et toujours prêt, à 
cause de cela, à faire précisément le pas qui mènera à 
Ia cafastrophe. Puis, quand celle-ci arrive, il lui op- 
pose son inertie; — rien que de Tinertie, — et enfin, il 
cede, pour Ia forme, juste au moment oü on le croit 
prêt à résister avec obstination. Ou bien Ia reine, — 
vicieuse, mauvaise jusque dans les plus fins replis de 

(1) Mirabeau, daus son discours à Ia séaiice de PAssembWe, re- 
prise le 15, à huit heures du matin, pa.rle comme si cette fête 
avait eu lieu Ia veille. U 3'agissait de Ia fête du treize. 
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son ccBur de souveraine absolue, poussant à Ia catas- 
trophe, résistant un momentaux événements avec pétu- 
latice, puis se résignant soudain à ceder et revenantrins- 
tant d'après à ses enfantillages de courtisane. Et les 
princes? Instigateurs de toutes les plus funestes résolu- 
tions du roi, et le làchant au premier insuccès, se fai- 
sant émigré?, fuyant Ia Franca immédiatement après Ia 
prise de Ia Bastille, pour allerintrlguer en AUemagne ou 
en Italie ! Comme tous ces caracteres se dessinent rapi- 
dement en quelques jours, du 8 au 15 juillet! 

Et au côté opposé on voit le peuple, avec son élan, 
son enthousiasme, sa générosUé, prêt à se faire massa- 
crer pour le triomphe de Ia Liberte, mais en même 
temps demandant à être mené, prêt à se laisser gouver- 
ner par les nouveaux maitres, qui sontvenus s'installer 
à rHôtel de Ville. Comprenant si bien les ruses de Ia 
Cour, voyant mieux que les plus perspicaces à travers le 
complot qui grossissait depuis Ia fin de juin, il se laisse 
envelopper en même temps par un nouveau complot, 
— celui des classes possédantes, qui v.ont bientôt faire 
rentrer dans leurs taudís les adamés, les hommes à 
piques, auxquels ils avaient fait appel pour quelques 
heures, lorsqu'il s'agissait d'opposer Ia force de Tinsur- 
rection populaire à celle de Tarmée. 

Enfin, dès ces premiers jours, Iorsqu'on envisage Ia 
conduite de Ia bourgeoisie, on voit déjà s'ébaucher les 
grands drames futurs de Ia Révolution. Le 14, a mesure 
que Ia royauté perd gradueliement son caractère mena- 
çanl, c'est le peuple qui inspire gradueliement de Ia ter- 
reur aux représentanls du Tiers, réunis à Versaille?, et 
malgré les paroles véhémentes de Mirabeau, lancéesà 
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propôs de Ia fête qui avait eu lieu Tavant-veille à TOran- 
gerie, il sulfit au roi de se présenter à TAssemblée, de 
reconnaitre l'autorité des représentanls et de leur pro- 
metlre rinviolabililé, ponr que ceux-ci éclatent en 
applaudíssements et en transports, pour qu'ils courent 
lui faire une garde d'honneur dans Ia rue, pour qu'ils 
fassent retentir les rues de Versailles de cris de Vive le 
Roi! Cela, au moment oü le peuple est massacre à Paris, 
au nom de ce même rui, et qu'à Versailles Ia foúle 
menace Ia reine et laPolignac, en se demandantsile roi 
ne commet pas une de ses fourberies habituelles. 

A Paris, le peuple ne se laissa pas prendre par Ia 
promesse de retirer les troupes. II n'en crut pas un 
mot. II preféra s'organiser en une vaste commune 
insurgée, et celte conimune, comme une commune du 
moyen àge, prit toutes les mesures de défense nécessaires 
contre le roi. Les rues furent coupées de tranchées ou 
de barricades, et les patrouilles parcouraient Ia ville, 
prêtes à sonner le tocsin à Ia moindre alarme. 

La visite du roi nerassurapas trop le peuple. Le 17, se 
voyant vaincu et délaissé, Louis XVI se decida à venir 
à Paris, à THôlel-de-Ville, pour se réconcilier avec sa 
capitale, et Ia bourgeoisie chercha à en faire un acte écla- 
tantde réconciliation entre elle et leroi. Lesrévolution- 
naires bourgeois, dont un três grand nombre apparle- 
naient à Ia franc-maçonnerie, firent au roi, avec leurs 
épées, rhonneur de ia rioíite cCacier à son arrivée à 
1 Hôlel de Ville, et Bailly, nommé maire de Paris, lui 
accrocha au chapeau Ia cocarde tricolore. Les bour- 
geois parlèrent niéme cl'élever à Louis XVI une statue 
sur Ia place de Ia Bastille démolie ; mais cela n'enipêcha 
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pas le penple de garder une altitude de reserve et de 
méfiance, qui ne disparut mème pas après Ia visite à 
l'Hôtel de Ville. Roi de Ia bourgeoisie tant qu'on vou- 
dra, mais pas un rol du peuple. 

La cour, de son côté, comprit três bien qu'après Tin- 
surrection du 14 juillet, Ia paix ne serait jamais faite 
entre Ia royauté et le peuple. On flt partir en Suisse Ia 
Polignac, malgré les pleurs de Marie-Antoinette, et dès 
le lendemain, les princes commencèrent à émigrer. Ceux 
qui avaient été Tâme du coup d'Etat manque, — les 
princes et les ministres, — s'empréssèrent de qaitter Ia 
France. Le comte d'Artois s'échappa Ia nuit, et il crai- 
gnait lellement pour sa vie qu'après avoir traversé Ia 
ville à Ia dérobée, il se flt accompagner sur Ia route par 
un régiment et deux canons. Le roi promettait de re- 
joindre ses cbers emigres à Ia première occasion, et dès 
lors il fut question du plan de faire fuir le roi à Tétran- 
ger, pour qu'il rentrât en France à Ia lête de Tinvasion 
allemande, 

Au fond, le 16 juillet, tout était prêt pour son départ. 
Le roi devait se rendre à Metz, s'y mettre à Ia tête des 
traupes et marcher sur Paris. Les voitures étaient déjà 
attelées, prêtes à emporter Louis XVI vers Tarmée, 
concentrée entre Ia frontière et Versailles. Mais Broglie 
se refusa à conduire le roi à Metz ; et les princes 
étaient trop pressés de fuir; sur quoi Louis XVI — plus 
tard il le dit lui-même, — se voyant abandonné des 
princes et des nobles, renonça au projet de résistance 
arméequelui suggérait rhistoire de Cbarles I". II alia à 
Paris faire sa soumission. 

Quelques historiensroyalistes ont essayé de mettre en 
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doute que Ia Cour eút prepare un coup d'Etal contra 
TAssemblée et contre Paris. Mais les documents abon- 
dent pour prouver Ia réalité de ce compiol. Mignet, 
dont l'esprit modéré est biea connu et qui avait I'avaa- 
tage d'écrire bientòt après les événements, n'avait 
pas de doute à cet égard, pt lesrecherches postérieures 
ont confirme sa manière de voir. Le 13 juillet, le rol 
devait renouveler sa déclaration du 23 juin, et FAs- 
semblée devait être dissoute. Quarante mille exem- 
plaires de cette déclaration étaient déjà imprimes, pour 
être envoyés dans toute Ia France. Le commandaat de 
Tarmée concentrée entre Versaiües et Paris avait reçu 
des pouvoirs illimitéspour massacrer le peuple de Paris 
et pour sévir contre TAssemblée en cas de résistance. 

Cent miüions de billets de TEtat avaient été fabriques 
pour subvenir aux besoins de Ia Cour, sans demander 
un vote à TAssemblée. Tout était prepare, et lorsque 
Ton apprit, le 12, que Paris se soulevait, Ia Cour con- 
sidera ce soulèvement comme une émeute qui favorisait 
ses plans. Un peu plus tard, Iorsqu'on sut que Tinsur- 
recliongrandissait, le roi fui encere sur le point de par- 
tir, en abandonnant à ses ministres le soin de faire dis- 
persar TAssemblée par les troupes étrangères. Ce furent 
les ministres qui, voyant Ia vague monter, n'osèrent 
pas mettre ce plan à exécution. Cest pourquoi une pa- 
niquesi grande saisit Ia Cour après le 14 juillet, lors- 
qu'elle apprit Ia prise de Ia Baslille et Texécution de de 
Launey; alors les Polignac, les princes et tant d'antres 
nobles qui avaient été Tâme du complot et craignaient 
d'être dénoncés, s'empressèrent d'émigrer. 

Mais le peuple veillait. II comprenait vaguement ce 
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que les emigres allaient chercher de Tautre côtó de Ia 
frontière, et les paysans arrêtaient )es luyards. Foullon 
et Bertier furent de ce nombre. 

Nous avons déjà parle de Ia misère qui régnait à Paiis 
et dans les environs, et des accapareurs, dont l'Assem- 
bléenationale refusait d'approfondir les crimes. Parnii 
ces spéculateurs sur Ia misère des pauvres, on nommait 
surtout Foullon, qui avait fait une immense fortune, 
comme financier et dans sa chargp d'intendant de 
Farmée et de Ia marine. On connaissait aussi sa haine 
pour le peuple èt Ia llévolution. Broglie avait voulu 
ravoir pour ministre, lorsqu'il préparait le coup d'Elat 
pour le 16 juillet, et si le rusé financier refusa ce poste, 
dont 11 voyait déjà les dangers, il ne ménagea pas les 
conseils. Son avis était de se débarrasser d'un seul coup 
de tous ceux qui avaient acquis de l'inflaence dans le 
camp révolutionnaire. 

Après Ia prise de Ia Bastille, lorsqu'il apprit comment 
Ia tête de de Launey avait été promenée dans les rues, 
il comprit qu'il ne lui restait plus qu'à suivre les princes 
et émigrer; mais comme ce n'était plus commode, sous 
Ia surveillance des districts, il profita dela mort d'un de 
ses valets pour se faire passer pour mort et enterre, tan- 
dis qu'il sortait de Paris et se réfugiait chez un ami à 
Fontainebleau. 

Là, il fut découvert et arrêté par les paysans, qui 
se vengèrent sur lui de leurs longues souflrances, de leur 
misère. Chargé d'une botte de íoin sur les épaules, — 
par allusion au foin qu'il avait promis de faire mangar 
aux Parisiens, — Tignoble accapareur fut trairie a Paris 
par une  foule furieuse. A rHôtel de Ville, Lafayette 
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essaya de le sauver. Mais le peuple, exaspere, executa 
Foullon en l'accrochant à une lanterna. 

Son gendre Bertier, complice du même coup d'Etatet 
intendant de Tarmée deBroglie, futarrêtéàCompiègne, 
et trainé de même à Paris, oü il allait être pendu à Ia 
lanterna, lorsqu'il essaya de lutter pour sauver sa vie et 
fui tué. 

D'autres complicas, qui 8'étaient aussi mis en route 
pour Tétranger, furent arretes dans le nord et le nord- 
est et ramenés à Paris. 

On imagine Ia terreur que ces exécutions populaires et 
Ia vigilance des campagnes samèrent au sein des fami- 
liers de Ia cour. Leur arrogance, leur résistanceà Ia Ré- 
volution étaient brisées. lis ne pensaient plus qu'à se 
laisser oublier. Le parti de Ia réaction baltait de Taile, 
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SOÜLEVEMENTS  POPÜLAIRES 

Paris, en déjouant les plans de Ia Gour, avait porte 
un coup mortel à Fautorité royale. D'autre part, Tap- 
parition du peupleen guenilles dans les rues, comme 
force active de Ia Ilévolution, donnait un nouveau ca- 
ractère, une nouvelle tendance égalitaire à tout le mou- 
vement. Les riches, les puissants comprirent parfaite- 
ment le sens de ce qui 8'était accompli à Paris durant 
ces journées, et Téniigration, des princes d'abord,,puis 
des favoris, des accapareurs, accentuait Ia victoire. 
La Gour cherchait déjà Tappui de Tétranger contre Ia 
Prance révolutionnaire, 

Cependant, si le soulèvement se füt borné à Ia capi- 
tale, Ia liévolution n'eút jamais pu se développer au 
point d'aboutir bíentôt à récroulement des anciens pri- 
vilèges. L'insurrection au centre avait été nécessaire 
pour frapper le gouvernement central, Tébranler, dé- 
moraliser ses défenseurs. Mais pour détruire Ia force du 
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gouvernement dans les provinces, pour frapper Tancien 
regime dans ses attributions gouvernementales et ses 
privilèges économiques, il fallait le larga soulèvement 
du peuple — dans les villes, les bourgs et les hameaux, 
Cest précisément ce quL se produisit dans le courant de 
juillet, sur de vastes étendues de Ia Prance. 

Les historiens, qui tous, sciemment ou non, ont suivi 
de três près les Deux amis de Ia liberte, ont générale- 
ment represente ce mouvement des villes et des cam- 
pagnes, commeune conséquence de Ia prise de Ia Bjstille. 
La nouvelle de ce succès aurait soulevé les campagnes. 
Les châteaux furent brCilés, et ce soulèvement des 
paysans sema tant de terreurs, que le 4 aoüt les nobles 
et le clergé abdiquèrent leurs droits féodaux. 

Gependant, cette version n'est vraie qu'à demi. En ce 
qui concerne les villes, il est exact qu'un grand nombre 
de soulèvements urbains eurent lieu seus rinfluence de 
Ia prise de Ia Bastille. Les uns, comme celui de Troyes 
le 18 juillet, de Strasbourg le 19, de Cherbourg le 21, de 
Rouen le 21, de Maubeuge le 27, suivirent de près le 
soulèvement de Paris, tandis que les autres continuèrent 
pendant les trois ou quatre móis suivants, — jusqu'à ce 
que l'Assemblée nationale eút vote Ia loi municipale du 
14 décembre 1789, qui légalisait Ia constitution d'un 
gouvernement municipal de Ia bourgdoisie, favorisé 
par une três grande indépandance vis-à-vls du gouver- 
nement central. 

Mais en ce qui concerne les paysans, il est évident 
qu'avec Ia lenteur des Communications à cette époque, 
les vingt jours qui se passèrent entre le 14 juillet et 
le 4 aoút, sont absolument insufíisants pour expliquer 



124 LA   GRANDE  RÉVOLUTION 

Teífet de Ia prise de Ia Basülle sur les campagnes et le 
contre-coup de rinsurrection des paysans sur les déci- 
sions de TAssemblée nationale. Au fait, concevoir les 
événements de cette façon, c'est rapetisser Ia profonde 
portée du mouvement dans les campagnes. 

Le soulèvement des paysans pour l'abolition desdroits 
féodaux et Ia reprise des terres communales, enlevées aux 
communesvillageoisesdepuis le dix-seplième siècle par 
les seigneurs laiques et ecclésiastiques,— c'est 1'essence 
même, c'esf le fond de Ia grande Révolution. Là- 
dessus vient se greffer Ia lutte de Ia bourgeoisie pour 
ses droits polltiques. Sans cela Ia Révolution n'eút 
jamais eu Ia profondeur qu'elle atteignit en France. Ce 
grand soulèvement des campagnes qui commença dès 
janvier 1789 (et même, dès 1788) ei qui dura cinq an- 
nées fut ce qui permit àla Révolution d'accomplir Tim- 
mense travail de démolition que nous lui devons. Cest ce 
qui Ia mit á même de pianter les premiers jalons d'un 
regime égalitaire, de développer en France Tesprit répu- 
blicain, que rien n'a pu étouffer depuis, et de proclamer 
les grands príncipes de communisme agraire que nous 
allons voir surgir en 1793. Ce soulèvement, enfin, c'est 
ce qui fait le caraclère propre de Ia Révolution française 
et ce qui Ia distingue profondément de Ia Révolution de 
1648-1657 en Angleterre. 

Làaussi, Ia bourgeoisie abaltit, dans le courantde ces 
neuf années, le pouvoir absolu de Ia royauté et les pri- 
vilèges politiques de Ia camarilia. Mais, à côté de cela, 
ce qui lait le trait distinctif de Ia Révolution anglaise, 
c'est les luttes pour le droit de chaque individu de pro- 
fesser Ia religion qu'il lui plaira, d'interpréter Ia Bible 
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selon sa conceplion personnelle, d'élire ses propres pas- 
teurs, — bref, le droit de Tindividu au développement 
intellectuel et religieux qui lui conviendra. Cest encore 
le droit d'autonomie de chaqiie paroisse et, par consé- 
quent, de ragglomération urbaine. Maisles paysans an- 
glais ne se soulevèrent pas aussi généralement que ce 
fut fait en Prance, pour abolir les redevances féodales et 
les dímes, ou pour reprendre les terres communales; et si 
les bandas de Gromweli démolirent un certain nombre 
de chàleaux qui représentaient de vraies forteresses de 
laféodalité, ces bandas ne s'attaquèrent malheureuse- 
ment ni aux prétentions féodalas des seigneurs sur Ia 
terre, ni même au droit de justice féodale que les sei- 
gneurs axerçaient sur leurs vassaux. Cest ce qui fait que 
Ia Révolution anglaise, alors qu'elle conquit des droits 
précieux pour Tindividu, ne détruisit pas le pouvoir 
féodal du seigneur : elle ne íit que le modifier, tout 
en lui conservant ses droits sur les terres — droits qui 
persistent iusqu'à nos jours. 

La Révolution anglaise constitua sans doute le pou- 
voir politique de Ia bourgeoisie; mais ce pouvoir ne fut 
obtenu qu'en le partageant avec Taristocratie foncière. 
Et si Ia Révolution donna à Ia bourgeoisie anglaise une 
ère de prospérité pour son commerce et son industrie, 
cette prospérité fut obtenue à Ia condition que Ia bour- 
geoisie qui en profiterait ne s'attaquerait pas aux privi- 
lèges fonciers des nobles. Au contraire, elle aida ceux-ci 
à les accroitre, du moins en valeur. Elle aida les sei- 
gneurs à s'emparer légalement des terres communales au 
moyendu bornage (les Enclosure Acts), ce qui réduisit 
Ia population agricole à Ia misère, Ia mit à Ia merci du 
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seigneur et en força une grande parlie á émigrer vers les 
villes, 011 les prolétaires furent mis en coupe réglée par 
les bourgeois industrieis. La bourgeoisie angiaise aida 
aussi Ia noblesse à faire de ses immenses domaines fon- 
ciers, non seulement une source de revenus, souvent fa- 
buleux, mais aussi un moyen de domination politique et 
juridique locale, en rétablissantsous de nouvelles formes 
le droit de justice des seigneurs. Elle l'aida enBn à dé- 
cupler ses revenus, en lui laissant (par Feílet d'une légis- 
lation encombrante sur les ventes des terres) le mono- 
pole de Ia terre, dont le besoin se faisait sentir de plus 
en plus au sein d'une population dont 1'industrie et le 
commerce allaient toujoars en croissant. 

On sait aujourd'bui que Ia bourgeoisie française, sur- 
tout Ia haute bourgeoisie industrielle et commerciale, 
voulait imiter Ia bourgeoisie angiaise dans sa révo- 
lution. Elle aussi aurait volontiers pactisé avec Ia royauté 
et Ia noblesse, aíin d'arriver au pouvoir. Mais elle n'y 
réussit pas, parce que Ia base de Ia Révolution française 
était heureusement bien plus large qu'en Angleterre. 
En Francé, le mouvement ne fut pas seulement un sou- 
lèvemenl pour conquérir Ia liberte religieuse, ou bien 
Ia liberte commerciale et industrielle pour Tindividu, 
ou bien encore pour constituer Vautonomie munici- 
pale entre les mains de quelques bourgeois. Ce fut sur- 
tout un soulèoement des paysans : un mouvement du 
peuple pour rentrer en possession de Ia terre et lalibérer 
des obligations féodales qui pesaient sur elle; et alors 
même qu'il y avait en cela un puissant élóment individua- 
liste — le désir de posséder Ia terre individuellement, 
— il y avait aussi Télément communiste : le droit de 
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loute Ia nation à Ia terre, — droit que nous verrons 
proclamer hautement par les pauvres en 1793. 

Voilà pourquoi ce seraitréduire étrangetnent Ia portée 
du soulèvement agraire de Tété de 1789 que de le repré- 
senter comme un épisode de courte durée, provoque 
par l'enthousiasme de Ia prise de Ia Bastille. 



XV 

LES  VILLES 

Au dix-huitième siècle, après toutes les mesures que 
Tautorité royaleavaitprises depuis deuxcentsanscontre 
lesinstilutions municipales, celles-ci étaient tombées en 
pleinedécadence. Depuis quel'assembléeplénièredesha- 
bitants de Ia ville, qui possédait autrefois le controle de 
Ia justice et de radministration urbaine, avait été abolie, 
les affaires des grandes cites allaient de mal en pis. Les 
charges de « conseillers de ville », introduites au dix-hui- 
tième siècle, devaient être achetées à Ia commune, et 
assez souvent le mandat achelé était à vie (Babeau, La 
ville sous Vancien regime, p. 153 et suivantes). Les réu- 
nions des conseils devenaient rares — une fois tous les 
six móis dans certaines villes, — et encore n'y assistait- 
on pas régulièrement. Le greffier faisait marcher toute 
Ia machine, et ne manquait généralement pas de se faire 
payer grassement par les interesses. Les procureurs et 
les avocats, et  encore plus Tintendant de Ia province, 
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intervenaient continuellement pour prevenir toute auto- 
nomie municipale. 

Dans ces conditions, les affaires de Ia cite tombaient de 
plus en plus entre les mains de cinq ou six familles qui 
mettaient en coupe réglée tous les revenus. Les revenus 
patrimoniaux, que quelques villes avaient conserves, le 
produit des octrois, le commerce de ia cite, les impôts, 
tout servait à les enrichir. En outre, maires et syndics 
se mettaient marchands de grains et de viande et deve- 
naient bientôt des accapareurs. Généralement Ia popu- 
lation ouvrière les haissait. La servilité des syndics, des 
conseillers, des échevins envers « Monsieur l'Intendant » 
était telle que son moindre caprice était obéi. Et les sub- 
sides des villes pour loger Tintendant, pour augmenter 
sesappointements, pour lui faire des cadeaux, pour tenir 
ses enfants sur les fonts baptismaux, etc, allaient gran- 
dissant — sans parler des cadeaux qu'il fallait envoyer 
chaque année à divers personnages à Paris. 

Dans les villes, comme dans les campagnes, les droits 
féodaux restaient debout. lis étaient attachés aux pro- 
priétés. L'évêque restait seigneurféodal, et les seigneurs, 
laiques ou ecclésiastiques — tels, par exemple, les cin- 
quante chanoines de Brioude — conservaient non seu- 
lement des droits honorifiques, ou bien le droit d'inter- 
venir dans Ia nomination des échevins, mais aussi, dans 
certaines villes, le droit de justice. A Angers, il y avait 
seize justices seigneuriales. Dijon avait conserve, outre 
Ia justice municipale, six justices ecclésiastiques : « l'é- 
vêché, le chapitre, les religieux de Saint-Bénigne, Ia 
Sainte-Ghapelle, Ia Chartreuse et Ia commanderie de Ia 
Madeleine. » Tout cela s'engraissait au milieu du peuple 
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à demi affamé. Troyes avait neuf de ces justices, en plus 
de o deux mairiesroyales. » De mèmela police n'appar- 
tenait pas toujours à Ia ville, mais à ceux qui exerçaient 
« Ia justice ». Bref,c'était toujoursle système leodal(l). 

Mais ce qui excitait surtout Ia colère des citadins, 
c'est que toute sorte d'impôts féodaux, Ia capitation, les 
vingtièmes, fréquemment Ia taille et les « dons gra- 
tuils » (imposés en 1758 et abolis seulement en 1789), 
ainsi que les «lods et ventes », — c'est-à-dire, des taxes 
prélevées par les seigneurs en cas de vente oa d'achat 
par ses vassaux, — pesaient sur les maisons des cita- 
dins et surtout sur celles des artisans. Moins gros, 
peut-être, que dans les campagnes, ils pesaient três 
lourd à côté de tous les autres impôts urbains. 

Enfln, ce qui rendait ces inipôts encere plus détes- 
tables, c'est que lorsquela ville en faisaitla répartition, 
des centaines de privilegies réclamaienl Texemption. Le 
clergé, les nobles, les officiers de Tarmée en étaient 
exempts de droit, ainsi que « les olflciers de chez le roi », 
— écuyers honorifiques et autres qui achetaient ces 
a charges » sáns service, pour flatter leur orgueil et 
8'afl>anchir des impôts. L'indication du titre, placée sur 
Ia porte, suffisait pour ne rien payer à Ia ville. On con- 
çoit bien Ia haine que ces privilegies inspiraient au 
peuple. 

Tout le regime municipal était ainsi à refaire. Mais 
qui sait combien il aurait encere dure, si le soin de le 
réformer avait été  abandonné   à TAssemblée   Constí- 

(1) VoyezBabeau, La ville,p. 323, 331, etc— Rodolphe Reuss, 
I/Alsace yendant Ia Rívolution, t. I, ilonne le oahier du Tiers-Etat, 
de btrasbourg, três iutéressant sous ce rapport. 
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tuante. Alors le peuple lui-même s'en chargea, d'autant 
plus que dans le courant de Tété de 1789, une nouvelle 
cause de mécontentement vint s'ajouter à toutes celles 
qui viennent d'être énumérées. Cétait Ia disette, les prix 
exorbitanls du pain, le manque de ce pain, dont les classes 
pauvres souífraient dans Ia plupart des villes. Là même 
oü Ia municipalité faisait de son mieux pour en abais- 
ser le prix par des achais de grains, ou par une taxe 
qui réglait les prix, — le pain manquait toujours et le 
peuple aíTamé faisait queue aux portes des boulangers. 

Mais dans beaucoup de villes le maire et les éche- 
vins suivaient Texemple de Ia Cour et des princes, et 
spéculaient, eux aussi, surla disette. C'est pourquoi, dès 
que Ia nouvelle de Ia prise de Ia Bastille, ainsi que de 
rexécution de PouUon et de Bertier se répandit en pro- 
vince, le peuple des villes commença un peu partout à 
se soulever. U exigeait d'abord une taxe sur le pain et 
Ia viande; il démolissait les maisons des principaux ac- 
capareurs — souvent des offlciers municipaux ; il 8'em- 
parait de rhôtel de ville et nommait, par élection au 
suffrage populaire, une nouvelle municipalité, sans faire' 
attenlion aux prescriptions de Ia loi, ni aux droits 
légaux de 1'ancien corps municipal, ou aux « charges » 
achetées par les « conseillers ». Un mouvement dela 
plus haule portée révolutionnaire se produisait ainsi, 
car Ia ville affirmait, non seulement son autonomie, 
mais aussi sa volonté de prendre une part active au 
gouvernement general de Ia nation. Cétait, comme Ta 
três bien remarque Aulard (1), un mouvement commu- 

(1) Histoire polüújue de Ia Révolution française, 2« éditioD, 1903. 
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naliste de Ia plus grande importance, dans lequel 
Ia province imitait Paris, qui, nous Tavons vu, s'était 
donné sa Commune le 13 juillet. Evidemment, ce mou- 
vement lut loin d'être general. II ne se produisit avec 
éclat que dans un certain nombre de cites et de pelites 
villes, — de préférence dans FEsl de Ia France. Mais 
partout Ia vieille municipalité de 1'ancien regime dut se 
soumettre à Ia volonté da peuple, ou, du moins, à Ia 
volonté des asseniblées locales d'électeurs. Cest ainsi 
que s'accompIit, d'abord de fa.it, en juillet et aoút, 
Ia révolution cotnmunaliste, que TAssemblée consti- 
tuantelégalisaplustard parles lois municipalesdu 14dé- 
cembre 1789 et du 21 juin 1790. Ce mouvement donna 
evidemment àla Révolution unpuissant élément de vie 
et de vigueur. Toute Ia force de Ia Révolution s'e con- 
centra, nous allons le voir en 1792 et 1793, dans les 
municipalités des villes et des villages, pour lesquelles 
Ia Commune révolutionnaire de Paris fut le proto- 
type. 
, Le signal de cetle reconstruction partit de Paris. 

• Sans attendre Ia loi municipale, que TAssemblée vote- 
rait unjour, Paris se donna sa Commune. II nommason 
Conseil municipal, sen maire, Biilly, et son comman- 
dant de Ia garde nationale, Lafayette. Mieux que cela : 
il organisa ses soixante districts — « soixante republi- 
ques », selon Theureuse expression de Montjoie; car, si 
ces districts ont délégué Tautorité à Fassemblée des 
représentants de Ia Commune, et au maire, elles Tont en 
même temps retenue : « L'autorité est partout », disait 
Bailly, et 11 n'y en a point au centre. « Ghaque district 
est un pouvoir indépendant », constatent avec regret les 
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amis de Talignement, sans comprendre que c'est comme 
cela que se font les révolutions. 

Ainsi, quand donc TAssemblée nationale, qui avail 
tant de peine à ne pas être dissoute et qui avait tant 
de choses sur les bras, quand donc aurait-elle pu en- 
tamer Ia discussion de Ia loi sur Ia réorganisation des 
tribunaux? EUe y arriva à peine au bout de dix móis. 
Alais le district des Petits-Augustins, dès le 18 juiliet, 
« arrete à lui tout seul », ditBailly, dans ses Mémoires, 
« qu'il será établi des juges de paix. » Sans désemparer, 
il procede à leur élection. D'autres districts etd'autres 
cites (notamment Strasbourg) font de même, et lorsque 
viendra ia nuit du 4 aoút, ,et que les seigneurs auront à 
abdiquer leurs droits de justice seigneuriale, — ce será 
déjà fait dansplusieurs villes: les nouveaux juges auront 
déjà élé nommés par le peuple, et TAssemblée consti- 
tuante n'aura qu'à incorporer dans Ia Constitution de 
1791 le fait accompli. 

Taine et tous les admirateurs de l'ordre adminis- 
tratif des ministères somnolents sont choques, sans 
doute, à Ia vue de ces districts devançant de leurs 
votes TAssemblée, lui indiqaant Ia volonté du peuple 
par leurs décisions : maisc'est ainsi que se développent 
les institulions humaines quand elles ne sont pas un 
produit de Ia bureaucratie. Cest ainsi que se sont bálies 
toules les grandes villes; on les voit encore se bâtir de 
celle façon. lei, un groupe de maisons et quelques bou- 
tiques à côlé : ce será un point important de Ia future 
cite; là, une ligne qui se dessine par à peu près — ce 
será une des grandes rues futures. Cestrévolutionanar- 
chique, Ia seule que Ton voíe dans Ia libre Nature. II 

8 
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va de méme des institutions, quand elles sont un pro- 
duit orgariiq.ue de lavie; et c'est pourquoi les révo- 
lutions ont cette immense importance dans Ia vie des 
sociélés, qu'elles permettent aux hommes de 8'appliquer 
à ce travail organique, constructif, sans être gênés dans 
leur (DBuvre par une autorité qui forcément represente 
toujours les siècles passes. 

Jetons donc un coup d'oeil sur qaelques-unes de ces 
révolutions communales. 

Les nouvelles, en 1789, se répandaient avec une len- 
teur qui noussemble aujourd'hui presque inconcevable. 
Ainsi, à Cháteau-Thierry le i2 juiüet, à Besançon le 27, 
Arthur Young ne trouvait pas un seul café, pas un seul 
Journal. Les nouvelles donton causait étaient vieilles de 
quinze jours. A Dljon, neuf jours après Ia grande insur- 
reclion de Strasbourg et Ia prise de l'HôteI-de-Vine par 
les insurgés, personne n'en savait encore rien. Mais les 
nouvelles qui venaient de Paris, alors môme qu'elles pre- 
naient uncaractèrelégendaire, ne pouvaient que pousser 
le peuple à Tinsurrection. Tous les deputes, disait-on, 
avaient étó mis à Ia Bastille ; et quant aux « atrocités » 
que Marie-Antoinetteaurait commises, toutle monde en 
parlait avec une parfaite assurance. 

A Strasbourg, les troubles commencèrent le i9 juillct, 
aussitôt que Ia nouvelle de Ia prise de Ia Bastille et 
de Texécution de de Launey se répandit en ville. Le 
peuple en voulait déjà au Magislrat (au conseil munici- 
pal) pour Ia lenteurqu'il avaitmise à communiquer aux 
» représentants du peuple », c'est-à-dire aux éíecteurs, 
les résultats de ses délibérations sur le cahier de do- 
léances rédigé par les gens pauvres. Alors Ia foule se 
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jette dans Ia maison de FArameister (le maire) Lemp, 
et cette maison est dévastée. 

Par Forgane ds son « Assemblée de Ia bourgeoisie », 
le peuple demandait (je cite textuellement) das mesures 
« pour assurer Fégalité politique des citoyens et leur 
influence dans les élections des administrateurs du hien 
commun et de ses juges librement éligibles. » (1) 11 
voulait qu'on passât par-dessus Ia loi, et qu'une iiou- 
velle municipalité,'ainsi quede nouveaux juges, fussent 
élus au suflrage universel. Le Magistral, c'e8t-à-dire le 
gouvernement municipal, de son côté, ne le voulait 
guère « et opposoitFobservance de plusieurs siècles au 
changement proposé. » Sur quoi le peuple vintassiéger 
FHôtel-de-Ville, et une grêle de pierres se mità pleu- 
voir dans Ia salle oii avaient lieu les pourparlers du 
Magistral avec les représentants révolutionnaires. Le 
Magistral ceda. 

Entre temps, voyant les miséreux descendre dans Ia 
rue, Ia bourgeoisie aisée s'armait contre le peuple et se 
présentail chez lé commandant de Ia province, le comle 
Rochambeau, « pour obtenir son agrément que Ia 
bonne bourgeoisie soit armée et unie aux troupes pour 
faire Ia police, » •— ce que Fétat-major de Ia troupe, 
imbu d'idéea aristocratiques, ne manqua pas de refuser, 
comme Favait fait de Launey à Ia Bastille. 

Le lendemain, le bruil 8'étant répandu en ville que le 
Magistral avail révoqué ses concessions. le peuple vinl 
de nouveau assaillir FHôtel-de Ville, en demandant Fa- 

(1) Lettre des représentants de Ia bourrjeoisic aux deputes de 
Strasbourg à Versailles, '28 juillet 1789. (R. lleiíss, VAlsace psn- 
dant Ia Rcvoiution française.PsTis 1881, Documeots, xxvi.) 
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bolition des octrois et des bureaux des « aides. » Puis- 
que c'était fait à Paris, on pouvait bien le faire à Stras- 
bourg. Vers les six heures, des raasses « d'ouvriers 
armes de haches et de marteaux » s'avancèrent par 
trois lues, vers riIôtel-de-Ville. lis en enfoncèrent les 
portes avec leurs baches, ils défoncèrent les caves et ils 
se mirent à détruire avec acharnement tous les vieux 
papiers entassés dans les bureaux. « II a été exerce une 
fureur barbare sur les papiers : ils ont été tous jetés par 
les fenètres » et détruits, écrit le nouveau Magistral. 
Les doubles portes de toutes les archives furent enfon- 
cées pour brúler les vieux documents, et dans sa haine 
du Magistrat le peuple brisait jusqu'aux meubles de 
rHôtel-de-Ville et les jetait dehors. La chambre des 
greíTes, « le dépôt des masses en litige » eurent le même 
sort. Au bureau de perception des aides, les portes furent 
enloncées et Ia recette pillée. La troupe postée en face 
de rHôtel de Ville ne put rien faire : le peuple faisait 
ce qu'il voulait. 

Le Magistrat, saisi de terreur, s'empressa de dimi- 
nuer les prix de Ia viande et du pain : il mit à douzesous 
Ia miche de six livres (1). Fuis il entra amicalement en 
pourparlers avec les vingt « tribus », ou guildes, de Ia 
cite pourélaborer une nouvelleconstitution municipale. 
II fallait se presser, puisque les émeutes continuaient à 
Strasbourg et dans les bailliages voisins, oü le peuple 
deslituait les prévots « élablis » des communes, et en 
nommait d'autres  par  sa  volonté,   tout en formulant 

(1) Le sac de blé était alors à 19 livres. Les prix montèrent, fia 
aoüt, jusqu'à. 28 et 30 livres, si bien qu'il fut délendu aux bou- 
laugers de cuire des gàteaux, des pains au lait, etc. 
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« des demandes sur des forêts et autres droits, directe- 

raent opposées à une possession légitimemerit acquise. 

Cest un moment oü chacun se croit en mesure de se 

procurer Ia restitution des droits prétendus », dit le 

Magistrat dans Ia lettre du 3 aoút. 
Là-dessus, le H aoút, arrive à Slrasbourgla nouvelle 

de Ia nuil du 4 aoút, à l'Assemblée, et fémeute devient 
encore plus menaçante, d'aulant plus que l'armée fait 

cause commune avec les revoltes. Alors 1'ancien Magis- 

trat se résout à déposer ses pouvoirs (Reuss, L'Alsace, 

p. 147). Le lendemain, le 12 aoút, les trois cents éche- 

vins déposaient à leur tour leurs « charges », ou plutôt 

ieurs privilèges. 
Et les nouveaux échevins nommaient à leur tour les 

juges. Ainsi se constituait,le 14 aoút,un nouveau Magis- 

trat, un Sénat intérimaire, qui devait diriger les afTaires 

de Ia cite, jusqu'àce que FAssemblée de Versailles eút 

établi une nouvelle constitution municipale. Sans at- 
tendre cette constitution, Strasbourg s'était ainsi donné 

une Commune et des juges à sa guise. 
L'ancien regime s'écroulait ainsi à Strasbourg, et 

le 17 íiüüt, M. Dietrich félicitait les nouveaux échevins 

en ces termes : 
« Messieurs, Ia révolution qui vient de s'opérer dans 

nolie ville será Tépoquedu retourdela confiance qui doit 

unir lescitoyens d'une même tíommune... Cette augusta 

asfemblée vient de recevoir le VCBU libre de leurs conci- 

toyens pour être leurs représentants... Le premier usage 
que vous avez fait de vos pouvoirs a été de nommer vos 

juges... Quelle force va naitre de cette union ! » Et 

Dietrich   proposait    d'établir   que   chaque   année   le 

8. 
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i^aoút, jour de Ia révolution à Strasbourg, serait fêté 
par Ia cite. 

Fail important à relever dans cette révolution. La 
bourgeoisie de Strasbourg s'était affrancliie du regime 
féodal. EUe s'était donné un gouvernement municipal, 
démocratíque. Mais elle n'entendait nnüement pe des- 
saÍ8Ír des droits féodaux (patrlmoniaux), qui lui appar- 
tenaient sur certaines campagnesenvironnantes. Lorsque 
les deux dépütés de Strasbourg à FAssemblée nationale 
fnrent presséspar leurs confrères d'abdiquer leurs droits 
pendant Ia nuit du 4 aoút, ils se refusèrent à le faire. 

Et lorsqueplustardjUn decesdeuxdéputés(Schwendt) 
insista auprès des bourgeois de Strasbourg, les priant 
de ne pas 8'opposer ati courant de Ia Révolution, ses 
commettants persistèrent néanmoins à réclamer le main- 
tien de leurs droits féodaux. On voit ainsi se former dans 
cette cite, dès 1789, un parti qui se ralliera autour du 
rei, — « le meiüeur des róis », « le plus conciliant des 
monarques » — en vue de conserver leurs droits sur 
« les riches seigneuries » qui appartenaient à Ia cilé 
sous le droit féodal. La lettre par laquelle Tautre député 
de Strasbourg, Türckheim, après 8'être enfui de Ver- 
sailles le 3 octobre, donna sa démission (elle est publiée 
par Reuss), represente un document du plus haut in- 
térêt sousce rapport : on y voit déjà comment et pour- 
quoi Ia Gironde ralliera 'sous son drapeau bourgeois 
les « défenseursdespropriétés )),en même tempsqueles 
royalistes. 

Ce qui se passait à Strasbourg donne une idée assez 
nelle de ce qui se produisit dans d'autres grandes villes. 
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Ainsi, à Troyes, ville pour laquelle nous avons aussi 
des .documenls assez complets, on voit le mouvement 
composé des mêmes éléments. Le peuple, aidé par 
les paysans voisins, se soulève dès le 18 juillet, — dès 
qu'on y apprend que les octrois ont été brülés à Paris. 
Le 20 juillet, des paysans, armes de fourches, de faux et 
de fléaux, entrent en ville, probablement pour y saisir 
le blé qui manque et que les accapareurs auront amasse 
dans leurs magasins. Mais Ia bourgeoisie se forme en 
garde nationale et repousse les paysans — ceux qu'elle 
nommedéjàles « brigands ». Pendant les dix ou quinze 
jours suivànts, profitant de Ia panique qui serépand (on 
parle de SOO « brigands », sortis de Paris pour tout ra- 
vager), Ia bourgeoisie organise sa garde nationale, et 
toutes les petites villes s'arment de même. Mais alors le 
peuple est mécontent. Le 8 aoút, probablement àlanou- 
velle de Ia nuit du 4 aoüt, le peuple demande des armes 
pour tous les volontaires et une taxe pour le pain. La 
municlpalité hesite. Alors, le 19 aoút, celle-ci est déposée 
et Ton fait comme à Strasbourg: une nouvelle municl- 
palité est élue. 

Le peuple envahit i'hôtel de ville, salsit les armes et 
se les répartit. II force le grenier de Ia gabelle, maisici 
encore il ne le pille pas : « 11 se fait délivrer le sei à six 
sous ». Enfin, le 9 septembre, Témeute, qui n'avait pas 
cesse depuis le 19 aoút, atteint son point culminant. La 
foule s'empare du maire Huez, qu'elle accuse d'avoir 
pris Ia défense des commerçants accapareurs, et le tue. 
Elle saccage sa maison, ainsi que celles d'un notaire, 
de Tancien commandant Saint-Georges qui, quinze jours 
auparavant, avait fait tlrer sur le peuple, du lieutenant 
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de Ia maréchaussée, qui avait lait pendre un homme 
pendant une émeute precedente, et elle menace (comme 
on Favait fait à Paris après le 14 juillel) d'en saccager 
bien d'autre8. Après cela Ia terreur règne dans Ia haule 
bourgeoisie pendant quinze jours environ. Mais Ia bour- 
geoisie parvient entre temps à organiser Ia garde na- 
tionale, et le ?6 septembre elle finit par prendre le 
dessus sur le peuple sans armes. 

En general, il parait que Ia fureur du peuple se por- 
tait tout autant contre les représentants bourgeois, qui 
accaparaient les denrées, que contre les seigneurs qui 
accaparaient Ia terre. Ainsi, à Amiens, comme à Troyes, 
le peuple revolte faillit assommer trois négociants, 
sur quoi Ia bourgeoisie s'empre8sa d'armer sa milice. 
On peut même dire que cette création de milices 
dans les \illes, qui se flt partout en aoüt et septembre, 
n'aurait probablement pas eu lieu si le soulèvement 
populaire s'était borné aux campagnes et s'était porte 
seulement contre les seigneurs. Menacée par le peuple 
dans sa fortune, Ia bourgeoisie, sans attendre les 
décisions de TAssemblée, constitua, à Timage des Trois 
Gents de Paris, ses municipalités, dans lesquelles, forcé- 
ment, elle dut admettre des représentants du peuple 
revolte. 

A Cherbourg, le 21 juillet, à Rouen le 24, et dans 
beaucoup d'autres villes de moindre importance, c'est 
à peu près Ia même chose. Le peuple aíTamé se soulève 
aux cris : Du pain! Mort aux accapareurs ! A bas les 
octrois ! (ce qui signifie : entrée libre des approvisionne- 
ments venant de Ia campagne). II force Ia municipalité 
à réduire le prix du pain, ou bien il s'empare des maga- 
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sins des accapareurs et en enleve le blé; il saccage les 
maisons de ceux qui sont connus pour avolr trafique sur 
les prix des denrées. La bourgeoisie proflte de ce mouve- 
ment pour mettre bas Tancien gouvernement municipal, 
imbu de féodalisme, et pour nommer une nouvelle muni- 
cipalité, élue sur une base démocratique. En même temps, 
tirant avantage de Ia panique produite par le soulève- 
mpnt du « bas peuple » dans les villes, et des « brigands » 
dans les campagnes, elle s'arme et organise sa garde 
municipale. Après quoi elle « rétablit l'ordre », execute 
les meneurs populaires et três souvent va rétablir l'ordre 
dans les campagnes, oii elle livre des combats aux 
paysans et faít pendre — toujours pendre — les « me- 
neurs » des paysans revoltes. 

Après Ia nuit du 4 aoút, ces insurrections urbaines se 
répandent encore plus. EUes éclatent un peu par- 
tout. Les taxes, les octrois, les aides, les gabelles ne sont 
plus payés. Les receveurs de ia taille sont aux abois, dit 
Necker dans son rapport du 7 aoút. Force a été de ré- 
duire de moitié le prix du sei dans deux généralités ré- 
voltées ; Ia perceplion des « aides » ne se fait plus, — 
et ainsi de suite. « Une inflnité de lieux » est en revolte 
contre le fisc. Le peuple ne veut plus payer Timpôt 
indirecl; quant aux impôls directs ils ne sont pas re- 
fusés — loin de là ; mais sous condition. En Alsace, par 
exemple, « le peuple a généralement refiisé de rien payer, 
jusqu'à ce que les exempts et les privilegies eussent été 
inscrits sur les roles ». 

Cest ainsi que le peuple, bien avant VAssemblée, 
fait Ia révolulion sur les lieux, se donne révolutionnaire- 
ment une nouvelle administration municipale, distingue 
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entre les impôts qu'il accepte etceux qa'il refuse de 
payer, et dicte le mode de répartition égalitaire de 
ceux qu'il paiera à l'Etat ou à Ia Commune, 

Cest surtout en étudiant cette façon ci'a£rzV du peuple, 
et non pas ens'acharnantà rétude de l'cEUvre legislativa 
de TAssemblée, que Ton saisit le génie d3 Ia grande Ré- 
volution — le génie, au fond, de toutes les révolutions pas- 
sées et à venir. 



XVI 

tE   SOULÈVEMENT   DES  PAYSAKS 

Depuis rhiver de 1788 etsurtout depuis mars 1789, le 
peuple, disions-nou?, ne payait plus les redevances aux 
seigneurs. Qa'il y eút été encouragé par des révolution- 
naires bourgeois — rien de plus vrai : il se trouvait 
beaucoup d'homme8 parmi Ia bourgeoisie de 1789, 
qui comprenaient que sans un soulèvement populaire, 
ils n'auraient jamais raison du pouvoir absolu. Que les 
discussions des Assemblées desNotables, dans lesquelles 
on parla de rabolition des droits íéodaux, aient encou- 
ragé rémeute, ei que Ia rédaction, dans les paroisses, 
des cabiers (qui devaient servir de guides pour les 
représentants aux premières élections) ait agi dans Ia 
même direction, — cela se comprend. Les révolutions 
ne Sünt jamais un résultat du désespoir, ainsi que le 
pensent souvent les jeunes révolutionnaires qui croient 
généralement que de Texcès du mal peut sortir le bien. 
Au conlraire,  le peuple, en 1789, avait entrevu une 
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lueur de libératioi prochaine, et pour cela, il ne se 
révoltait que de meiUeur coeur. Mais il ne suffit pas 
d'espérer, il faut agir : il faut payer de sa vie les pre- 
mières revoltes qui préparent les révolutions, et c'est 
ce que íit le peuple. 

Alòrs que l'óm6ute était encore punie du carcan, de 
Ia torture et de Ia pendaison, les paysans se révoltaient 
déjà. Dès novembro 1788, les intendants écrivaient 
au ministre que si Ton voulait réprimer toutes les 
émeutes, ce ne serait plus possible. Prises séparément, 
aucune n'avait une grande imporlance; ensemble, elles 
minaient TEtat dans ses fondements. 

En janvier 1789, on réJigeait les cahiers de doléances 
et Ton faisait les élections, — et dès lors les paysans 
commencèrent à refuser les corvées au seigneur et à 
TEtat. Des associations secrètes se formèrent parmi 
eux, et par-ci par-là un seigneur était execute par les 
Jacques. lei, les receveurs d'impôt étaient reçus à coups 
de gourdins; là, des terres de seigneurs étaient saisies 
et labourées. 

De móis en móis ces revoltes se multipliaient. Au móis 
de mars, tout TEst de Ia France était déjà en revolte. 
Assurément, le mouvement n'était ni continu, ni ge- 
neral. Un soulèvement agraire ne Test jamais. II est 
môme fort probable, comme il arrive toujours pour 
les insurreclions des paysans, qa'il y eut un moment 
de ralentissement des émeutes à Tépoque des travaux 
des champs, en avril, et puis au commencement des 
récoltes. Mais dès que les premières récoltes furent faites, 
dans Ia seconde moitié de juiilet 1789 et en aoút, les 
soulèvements éclatèrent avec une nouvelle force, sur- 
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lout dans l'est, le nord-est et le sud-est de Ia Prance. 
Les documents précis sur ce soulèvement nous man- 

quent. Ceux qu'on a publiés sont três incomplets, et 
Ia plupart portent Ia trace de Tesprit de parti. Si Ton 
s'adres8e au Moniteur, qui, on le sait, n'a commencé à 
parailre que le 24 novembre 1789, et dont les 93 nú- 
meros, du 8 mai au 23 novembre 1789, ont été fabri- 
ques après coup en Tan IV (1), on y trouve une tendance 
à démontrer que tout le mouvement fut Toeuvre des 
ennemis de Ia Révolution : des gens sans ccBur, qui 
proíitaient de 1'ignorance des villageoís. D'autres vont 
jusqu'à dire que ce sont les nobles, les seigneurs, ou 
bien éncore les Anglais qui ont soulevé les paysans. 
Quant aux documents publiés par le Comitê des re- 
cherches, en janvier 1790, ceux-ci tendent plutôt 
à représenter toute 1'aEfaire comme un malentendu, 
des exploils de brigandsqui ont devaste les campagnes, 
et contre lesquels Ia bourgeoisie s'est armée et qu'elle 
a extermines. 

On comprend auiourd'hui combien cette manière de 
présenter les événements est fausse, etil est certain que 
6Í quelqu'un se donne un jour Ia peine de dépouiUer les 
archives et d'étudier à fond les documents qui s'y trou- 
vent, 11 pourra faire une ceuvre de baute valeur : 
Oíuvre d'autant plus nécessaire que les soulèvements de 
paysans continuèrent jusqu'à i'abolition des droits féo- 
dauxparla Convention, au móis d'aoút 1793, etjusqu'à 
ce que les communes eussent reçu le droit de reprendre 
les terres communales qui leur avaient éléenlevées pen- 

(1) En outre, les números du 24 novembre 1789 au 3 février 1790 
ont été également refaits ea Tan IV. 
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dant les deux siècles précédents. Pour le moment, ce 
travail des archives n'étant pas fait, nous devons nous 
borner à ce qu'on peut glaner dans quelques histoires 
locales, dans certains Mémoires et chez quelques au- 
teurs, — tout en expliquant le sonlèvement de 1789 
par Ja lumière que les mouvements des années suivantes, 
mieux connus, jettent sur cette première explosion. 

Que Ia disetle fút pourbeaucoup dans ces émeutes — 
c'est certain. Mais leur motif principal était Taboütion 
des redevances féodales, consignées dans les terriers, 
ainsi que des dimes, et le désir des'emparer de Ia terre. 

11 y a en outre un trait caractéristique pour ces 
émeutes. Elles restent isolées dans le centre de Ia Prance, 
le Midi et TOuesl, sauf Ia Bretagne. Mais elles sont três 
générales dans TEst, le Nord-Est et le Siid-Est. Le 
Dauphiné, Ia Franche-Comlé, le Mâconnais en sont sur- 
tout affectés. En Franche-Comté presque tous les châ- 
teaux furent brülés, dit Doniol {La Rêuolution fran-> 
çaise et Ia féodalité, p. 48) ; trois châteaux sur cinq 
furent saccagés dans le Dauphiné. Puis viennent TAl- 
sace, le Nivernais, le Beaujolais, Ia Bourgogne, FAu- 
Tergne. En general, comme je Tai déjà fait remarquer 
ailleurs, si Ton trace sur une carte les localités oü ss 
produisirent les soulèvements, celte carte offrira une 
ressemblance frappante avec Ia carte « des trois-cent- 
soixante-trois, » publiée en 1877 après les élections qui 
aíTermirent Ia troisième Republique. Cest Ia partie 
orientale de Ia Prance qui épousa surtout Ia cause de 
Ia Révolution, et cette même partie reste plus avancée 
jusqu'à nos jours. 

Doniol a três justement remarque que rorigine de ces 
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soulèvements était déjà dans les cahiers quifurent écrits 
avant les élections de 1789. Puisqu'on avait demande 
aux paysans d'exposer leurs griefs, ils étaient súrs que 
Ton ferait quelque chose pour eux. La foi que le roi, 
auquel ils avaient adressé leurs plaintes, ou bien TAs- 
semblée, ou toute autre force leur viendrait en aide 
pour redresser leurs torts, ou du moins les laisserait 
fairo s'ils s'en chargeaient eux-mémes, — c'estcequi les 
poussa à se révolter dès que les élections furent faites, 
et avant même que TAssemblée se réunit. Lorsque les 
Etats généraux commencèrent à siéger, les rumeurs 
qui venaient de Paris, si vagues qu'elles fussent, firent 
croire nécessairement aux paysans que le moment était 
venu d'exiger l'abolition des droits féodaux et de re- 
prendre les terres. 

Le moindre appui qu'ils trouvaient, soit de Ia part des 
révolutionnaires, soit du côté des orléanistes, soit de 
nimporte quels agitateurs, sufíisait pour soulever les 
villages — étant donné les nouvelles inquiétantes qui 
venaient de Paris et des villes révoltées. Qu'on profltât 
dans les campagnes du nom du roi et de TAssemblée, — 
là-dessus, non plus, nul doute possible : tant de docu- 
ments parlent de faux décretfe du roi ou de TAssemblée, 
colportés dans les villages. Dans tous leurs soulèvements, 
en Prance, en Russie, en Allemagne, les paysans ont 
toujours cherché à décider les indécís — je dirai plus : 
à se persuader eux-mêmes qu'il y avait quelque force 
prête à les soutenir. Cela donnait plus d'ensemble à 
Taction, et puis en cas d'échec et de poursuites, il 
restait toujours une certaine excuse. On avait cru obéir, 
et Ia plupart Favaient cru   sincèrement, aux   désirs, 
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sinon aux ordres, du roi ou de TAssemblée. Aussl, dès 
que les premières récoltes furent faites pendant l'été 
de 1789, dès que Ton recommença à manger à sa faim 
dans les villages, et que les rumeurs arrivant de Versailles 
et de Paris vinrent semer l'espoir, les paysans entrèrent 
en revolte. Us se mirent en marche contre les châ- 
teaux afln de détruireles chartriers, les roles, les titres, 
et ils incendièrent les châteaux, si les maitres ne re- 
nonçaient pas de bonne gràce aux droits féodaux, con- 
signes dans les chartriers, les roles et le reste. 

Aux environs de Vesoul et de Belfort, Ia guerre aux 
châteaux commença dès le 16 juillet, date à laquelle le 
château de Sancy et puis ceux de Lure, de Bilhaine et 
de Molans furent saccagés. Bientôt toute Ia Lorraine se 
souleva. « Les paysans, persuadés que Ia révolution 
allait introduire régalité des fortunes et des conditions, 
se sont surtout portes contre les seigneurs, » — dit le 
Courrier français (p. 242 et suivantes). A Saarlouis, à 
Forbach, à Sarreguemines, à Phalsbourg, à Thionville, 
les commis des fermes furent chassés, et leurs bureaux 
pillés et incendiés. Le sei se vendait trois sous Ia livre. 
Les villages des environs suivaient les villes. 

En Alsace, le soulèvemént des paysans fut presque 
general. On constata qu'en huit jours, à Ia fin de juillet, 
trois abbayes furent détruites, onze châteaux furent 
saccagés, d'autres pillés, et que les paysans avaient en- 
leve et détruit tous les terriers. Tous les registres d'im- 
pôts féodaux, de corvées et de redevances de toute 
nature furent aussi enleves et brülés. En certains en- 
droits il se forma des colonnes mobiles de paysans, 
forles de plusieurs centaines et quelquefois de plusieurs 
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milliers d'hommes, venus de villages voisins ; ils se por- 
taient conlre les châteaux les plus forts, les assiégeaient, 
s'emparaient de toütes les paperasses et en faisaient des 
feux de joie. Les abbayes étaient saccagées et piilées, au 
même titre que les inaisons des riches négociants dans 
les villes. Tout fut détruit à Tabbaye de Murbach qui 
probablement dut offrir de Ia résistance (l). 

En Franche-Comté, les premiers rassemblements se 
faisaient ã Lons-le-Saunier, déjà le 19 juillet, lorsque 
Ton y apprit les préparatifs du coup d'Etat, et le renvoi 
de Necker; mais on ignorait ancore Ia prlse de Ia Bas- 
tille, dit Sommier (2). II se forma bienlôt des attrou- 
pements, et Ia bourgeoisie arma le même jour sa milice 
(portant Ia cocarde aux trois couleurs), pour résister 
« aux incursions des brigands qui infestent le royaume » 
(pp. 24-25). Bientôt le soulèvement commença dans les 
villages. Les paysans se partageaient les prés et les bois 
des seigneurs. Ailleurs, ils forçaient les seigneurs à 
renoncer à leurs droits sur les terres qui autrefois avaient 
appartenu aux communes. Ou bien, sans autre forme 
de procès, ils rentraient en possession des forêts, autre- 
fois communales. Tous les titres que Tabbaye des Ber- 
nardins possédait dans les communes voisines lui furent 
enleves (Edouard Glerc, Essai sur Vhisloire de Ia 
Franche-Comté, 2° éd., Besançon 1870). A Castres, les 

(1) Selon Slrohel {Vaíeríündisi'he Geschichte desElsasses), le sou- 
lèvement se produisait géiiéralemeDt ainsi : uu village se révol- 
tait, et là-dessus il se formait uns bande, composée d'habitaats 
de divers villages, qui allaient easemble attaquer les châteaux. 
Quelquefois ces baudes devaient se cacher dans les bois. 

(2) Uistoire de Ia Révululion dans le Jura, Paris. 1846, p. 22. On 
voit, par une jolie chanson, douuée dans le caliier d'Aval, quelle 
était Ia tournure des esprits dans le Jura. 
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revoltes commencèrent après le 4 aoút. Ua droit de 
« coupe » était prélevé en nature — tant par setier — 
dans cette ville, sur tous les blés de provenance étrangère 
àla province. Cétait un droit féodal,quele roiaffermait 
à des parliculiers. Aussi, dès qu'on apprit à Castres, le 
19 aoút, Ia nouvelle de Ia nuit du Quatre, le peuple se 
souleva, exigeant Tabolition de ce droit, et immédiate- 
ment Ia bourgeoisie, qui dès le 5 aoút avait constitua 
Ia garde nationale, forte de 600 hommes, se mit à réta- 
blir « Tordre. » Mais dans les campagnes, rinsurrection 
roulalt de village, en village et les châteaux de Gaix, de 
Montlédier, Ia cíiartreuse de Paix, Tabbaye de Viel- 
mur, etc, furent pillés et les chartriers détruits (1). 

En Auvergne, les paysans prirent beaucoup de p.é« 
cautions pour mettre le droit de leur côté, et lorsqu'ils 
venaient au cháteau brúler les chartriers, ils ne man- 
quaient pas de dire au seigneur qu'ils le faisaient par 
ordre du roi (2). Mais dans les provinces de l'Est ils ne se 
gênaient pas de déclarer ouvertement que le temps était 

(1) Anacharsis Combes, Ilistoire de Ia ville de Castres et de ses 
environs pendant Ia Révolution française. Castre^', 1875. 

(2) M. Xavier Roux, qui a publié eii 1891 sous ce titre : Mé- 
moire sur Ia marche des brigandages dans le Daupidni, en I7S3, 
les dépositioDs completes d'une enquête íaiteen n.S9 sur ce ?ujet, 
attribue tout le mouvement â des mcueurs :« Appeler le peuple 
à se révolter contre le Iloi u'aurait pas abouti », tlit cet auteur... 
« On y arriva par détour. L'oa prit et l'on executa sur foute Ia 
surface du territoire un piau singulièremeut hardi. II se resume 
enccs mots : ameuter au nom du roi le peuple coutre les sei- 
gneurs; les seigneurs une fois renversés, se précipiter sur le 
trone, désormais sans défense, et le briser (p. iv de Tlntroduc- 
tiou)». Eh bieni nous relevons cet avou de M. Roux lui-mêaie : 
Toutes les enquêtes faites n'ont jamais amené t à savoir le nom 
d'ua seul meneur. » (p. v). Le peuple eutier entrait dans cette 
conspiratioD, 
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venu oü le Tiers-Etat ne permettrait pias aux nobles 
et aux religieux de dominer. Le pouvoir de ces deax 
classes avait dure trop longtemps, et le momeat était 
venu d'abdiquer. Pour un grand nombre de seigneurs, 
appauvrls, résidant àla campagne et peut-être aimés 
aux alentours, les paysans revoltes montrèrent beau- 
coup d'égards personnels. lis ne leur faisaient aucun 
mal; ils ne touchaient pas à leur petile propriété per- 
sonnelle; mais pour les terriers et les titres de pro- 
priété féodale, ils étaient impitoyables. Ils les brülaient 
après avoir force le seigneur de jurer Tabandon de ses 
droits. 

Comme Ia bourgeoisie des villes, qui savait três bien 
ce qu'elle voulait et ce qu'elle attendait de Ia Révolu- 
tion, les paysans, eux aussi, savaient três bien ce qu'iís 
voulaient: les lerres enlevées aux communes devaient 
leur être rendues, et toutes les redevances nées du féo- 
dalisme devaient disparaitre. L'idée que tous les riches 
en general doivent disparaitre perçait peut-être dês lors; 
mais pour le moment lajacqueriesebornait auxchoses, 
et s'il y eut des cas oü le seigneur fut maltraité, ces cas 
étaient isoles et ils s'expliquaient généralement parTac- 
cusation d'avoir été un accapareur, un des spéculateurs 
sur Ia disette. Si les terriers élaient'livres, et si Ia re- 
nonciation était faite, tout se passait à Tamiable : on 
brülait les terriers; on plantait « un Mai » au village, 

■ on attachait à ses branches les emblèmes féodaux (l). 

(1) Quelquefois, dans le Midi, on y attachait oette inscriplion : 
« Par ordre du líoi et de TAssemblée uationale, qiiittatice fiuale 
des rentes. » (Mary Lafon, Ilistoire politii/ue du Midi de Ia France, 
1842-1843, t. IV, p. 377). 
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et Ton dansãit Ia ronde autour de Tarfare, Sinon, s'il y 
avait eu résistance, ou si le seigneur ou son intendant 
avaient appelé Ia marêchaussée, s'il y avait eu dea coups 
de fusil de tires, — alors tout élait saccagé au château 
et souvent le feu y était mis. Ainsi on compta trente 
châteaux pillés ou brúlés dans le Dauphiné; près 
de quarante dans Ia Franche-Comté; soixante-douze 
dans le Mâconnais et le Beaujolais; neuf seulement en 
Auvergne; et douze monastères et cinq châteaux en 
Viennois. Notons en passant que les paysans ne faisaient 
pas de distinctions pour les opinions politiques. Ainsi 
i!s attaquèrent des châteaux de « patriotes » aussi bien 
que ceux des « aristocrates ». ■• 

Qae fit Ia bourgeoisie en face de ces émeutes ? 
S'i] y avait à TAssemblée un certain nombre d'hom- 

mes, qui comprenaient que le soulèvement des paysans 
représentait en ce moment une force révolutionnaire, Ia 
masse des bourgeois en province n'y vit qu'un danger 
centre lequel il fallait s'armer. Ce qu'on nomma alors 
Ia « grande peur » saisit en eíTet un bon nombre de 
villes dans Ia région des soulèvements. A Troyes, par 
exemple, des campagnards armes de faux et de fléaux 
étaient entres en ville et ils auraient saccagé probable- 
ment les maisons des accapareurs, lorsque Ia bour- 
geoisie — « tout ce qu'il y a d'honnête dans Ia bour- 
geoisie » {Moniteur, I, 378), s'arma contre « les bri- 
gands » et les repoussa. Le raêrae fait se produisit 
dans beaucoup d'autres villes. La panique saisis- 
sait les bourgeois. On attendait « les brigands ». On en 
avait vu « six mille » s'avançant pour tout saccager — 
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et Ia bourgeoisie s'emparait des armes qu'elle trouvait 
à rhôtel-de-ville, ou chez les armuriers, et organisait 
sa garde nationale, de peur que les pauvres de Ia ville, 
faisant cause commune avec « les brigands », n'atta- 
quassent les riches. 

A Péronne, capitale de Ia Picardie, les habitants 
s'étaient revoltes dans Ia deuxième moitié de juillet. lis 
incendièrent les barrières, jetèrent à Teau les ofíiciers 
de Ia douane, s'emparèrent des receites dans les bureaux 
de FEtat et libérèrent tous les détenus des prisons. Tout 
cela s'était fail avant le 28 juillet. Dans Ia nuit du 
28 juillet,— écrivait le maire de Péronne — à Ia ré- 
ception des nouvelles de Paris, le Hainault, Ia Flandre 
et toute Ia Picardie ont saisi les armes; le tocsia sonnaít 
dans toutes les villes et les villages. Trois cent mille 
hommes de patrouilles bourgeoises se tenaient en per- 
manence — et tout cela pour recevoir deus mille « bri- 
gands » qui, disait-on, parcouraient les villages et 
allaientbrüler lesrécoltes, Au fond, comme Ta trèsbien 
dit quelqu'un à Arthur Young, tous ces « brigands », ce 
n'était autre chose que d'honnêtes paysans, qui en etfet, 
s'étant soulevés et armes de fourches, de gourdins et 
de faux, forçaient les seigneurs à abdiquer lenrs droits 
féodaux, et arrêtaient les passants en leur demandant 
8'ils étaient « pour Ia nation ? » Le maire de Péronne Ta 
aussi três bien dit: « Nous voulons ètre dans Ia terreur. 
Grâce aux bruits sinistres, nous pouvons tenir sur pied 
une armée de trois millions de bourgeois et de ptiysans 
dans toufe Ia France. » 

Adrien Duport, un merabre três connu de TAssemblée 
et du Club Breton,  se vantait mème d'avoir arme de 

9. 
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catto façon les bourgeois dans un grand nombre de 
villes. II avait deux ou trois agents, « hommes deci- 
des mais obscurs », qui évitaient les viiles, mais, arri- 
vant dans un village, annonçaient que « les brigands 
allaient venir. » II en venait, disaient ces émissaires, 
cinq cents, mille, trois mille, bríllant aux alentours 
toutes lesrécoltes, afln d'aframer le peuple... Alors on 
sonnait le tocsin. Les paysans s'armaient. Et Ia rumeur 
grossissait à mesureque le tocsin se répandait de village 
en village; c'était déjà six mille brigands quand Ia 
rumeur sinistre arrivait jusqu'à une grande ville. On 
les avait vus à une lieue de distance, dans telle forêt, 
— et le peuple, et surtout Ia bourgeoisie s'armaient et 
envoyaient leurs patrouilles dans Ia forêt — pour n'y 
rien découvrir. Mais on était arme — et gare au roi! 
Quand il voudra s'évader en 1791, il trouvera les armées 
paysannes sur son chemin. 

On conçoit Ia terreur que ces soulèvements semaient 
partout en France ; on conçoit Timpression qu'ils pro- 
duisirent à Versailles, et ce fut sous Tempire de cette 
terreur que FAssemblée nationale se réunit, le soir du 
4 aoút, pour discuter les mesures à prendre afiu d'é- 
touífer Ia jacquerie. -^ 



XVII 

LA NUIT  DU   4 AOÜT   ET   SES   CONSÉQUENCES 

La nuit du 4 aout est une des grandes dates de Ia Ré- 
volution. Comme le 14juillet et le 3 octobre 17S9, le 
21 juin 1791, le 10 aoCit 1792 et le 31 mai 1793, elle 
marque une des grandes étapes du mouvement révolu- 
tionnaire, et elle en determine le caractère pour Ia pé- 
riode qui suivra. 

La legende historique s'est appliquée avec amour à 
embellir cette nuit, et Ia plupart des historiens, copiaut 
le récit qu'en ont donné quelques contemporains, Ia re- 
présentent comme une nuit toute d'enthousiasme, d'ab- 
négation sacrée. 

« Avec Ia prise de Ia Baatille, — nous disent les histo- 
riens, — Ia Révolution avait remporté sa premièr,e vic- 
toire. La nouvelle se répand en province, et partout elte 
provoque des soulèvements analogues. Elle penetre dans 
les villages, et à Tinstigation de toutes sortes de gens 
sansaveUjles paysans altaquent leurs seigneurs, bruleat 
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les châteaux. Alors, le clergé et Ia noblesse, saisis d'un 
élan patriotique, voyant qu'ils n'avaienl encore rien fait 
pour les paysans, \iennent abdiquer leurs droits féu- 
daux pendant cette nuit mémorable. Les nobles, le clergé, 
les plus pauvres cures et les plus riches seigneurs féo- 
daux, lesviües, les provinces, tous viennent renoncer, sur 
Tautel de Ia patrie, à leurs prérogatives séculaires. Un 
enthousiasme 8'empare de TAssemblée, tous s'empressent 
de faire leur sacriflce. « La séance était une fête sacrée, Ia 
tribune un autel. Ia salle des délibérations un temple», 
— dit un des hlstorlens, généralement assez calme. 
« Cétait une Saint-Barthélemy des propriétés », disent 
les autres. Et lorsque les premières lueurs du jour jailli- 
rent le lendemain sur Ia Prance, — Tancien regime féo- 
dal n'existait plus. La France était un pays régénéré, 
ayant fait un auto-da-fé de tous les abus de ses classes 
privilégiées. » 

Eh bien! Cela c*est de Ia legende. II est vrai qu'un pro- 
fond enthousiasme s'empara de TAssemblée, lorsque 
deux nobles, le vicomte de Noailles et le duo d'Aiguillon, 
vinrent demander Tabolition des droits féodaux, ainsi 
que des divers privilèges des nobles, et que deux 
évêques (ceux de Nancy et de Chartres) parlèrent pour 
demander rabolition desdimes. II est vrai que Tenlbou- 
siasme alia toujours grandissant, et que Ton vit les 
nobles et le clergé, pendant cette séance de nuit, se 
suivre à Ia tribune et se Ia disputer pour abdiquer 
leurs'justices seigneuriales ; on entendit demander par 
des privilegies Ia justice libre, gratuita et égale pour 
tous; on vit les seigneurs laiques etecclésiastiques aban- 
donner leurs droits de chasse... L'enthousiasme 8'em- 
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para de TAssemblée... Et dans cet enthousiasme on ne re- 
marqua même pas Ia clause du rachat des droits féodaux 
et des dimes, que )es deux nobles et les deux évêques 
avaient introduite dans leurs discours; clause terrible, 
par son vague même, puisqu'elle pouvait signifier tout 
ou rien, et qu'elle suspendit, nous allons le voir, Tabo- 
lition des droits féodaux pour quatre ans, —jusqu'en 
aoút 1793. Mais, qui de nous, en lisant le beau récit de 
cette nuit fait par les contemporains — qui de nous n'a 
pas été saisi d'enthousiasme à son tour? Et qui n'a pas 
passe sur ces traitres mots de « racbat au denier 30 » 
sans en comprendre Ia terrible portéel Cest aussi ce qui 
arriva en Prance en 1789. 

Et d'abord, Ia séance du soir du 4 aoút commença par 
Ia panique, et non pas par Tentliousiasme. Nous venons 
de voir que nombre de châteaux avaient été brúlés ou 
pillés pendantles derniers quinze jours. Gommencó dans 
TEst, le soulèvement des paysans 8'étendait vers le Slid, 
le Nord et le Centre : il menaçait de se généraliser. Dans 
certains endroits, les paysans avaient été féroces envers 
leurs maitres, et les nouvelles qui parvenaient des pro- 
vinces grossissaient les événements. Les nobles consta- 
taient avec terreur qu'il n'y avait sur place aucune force 
capable de mettre un frein aux émeutes. 

Aussi Ia séance s'ouvrit par Ia lecture d'un projet de 
déclaration contre les soulèvements. L'Assemblée était 
invitée à prononcer un blâme énergique contre les émeu- 
tiers et à enjoindre hautement le respect des fortunes, 
féodales ou non, quelle qu'en füt Vorigine, en atten- 
dant que TAssembiée légiférât sur ce sujet. 

« 11 parait que les  propriétés, de quelque nature 
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qu'elles soient, sont Ia proie du plus coupable brigan- 
dage », dit le Comitê des rapports. « Dtj tous les 
côtés, les chàteaux sont bròlés, les couvents sont dé- 
truits, les fermes sont abandonnées au pillage. Les irn- 
pôts, les redevances seigneuriales, tout est détruit. Les 
íois sont sans force, les magistrats sans autorité... » Et 
le rapport demande que FAssemblée bláme haute- 
ment les troubles et declare « que les leis anciennes 
(les lois féodales) subsistent jusqu'à ce que Tautorité de 
Ia nation les ait abrogées ou modiftées ; que toutes les 
redevances et prestalions accoutumées doivent être 
payées, comme par le passe, jusqu'à ce qu'il en ait été 
ordonné autrement par TAssemblée. » 

« Ce ne sont pas les brigands qui font cela! » s'écrie 
le duo d'AiguiUon ; « dans plusieurs provinces ie peuple 
tout entier forme une ligue pour détruire les ctâteaux, 
pour ravager les terres et surtout pour s'emparer des 
chartriers ou les titres des propriétés féodales sont en 
dépôt. » Ce n'est certainement pas renthou«iasme qui 
parle : c'e8t plutôt Ia peur (1). 

L'A83emblée allait, par conséquent, prier le roi de 
prendre des mesures féroces contre les paysans revoltes. 
II en avait déjà été question Ia veille, le 3 aoüt. Mais 
depuis quelques jours, un certain nombre de nobles, un 
peu plus avances dans leurs idées que le reste de leur 
classe, et qui voyaient plus clair dans les événements, 
— le vicomte de Noailles, le duc d'Aiguillon, le duc de 

(1) « Ravager les terres » voulait probablement dire qu'en 
certains enilroits les paysaas fauchaient les récoltes des seigneurs 
— « dans Io vert », comme disaient les rapports. Ou était d'ail- 
leurs ííQ juillet, les blés approchaient de Ia maturité, — et le peu- 
ple, qui n'uvait rieu à maager, faucliait les blés des seigueurs. 
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La Rochefoucauld, Alexandre de Lameth et quelques 
autres, — se concertaient déjà en secret surl'attitude à 
prendre vis-à-vis de Ia jacquerie. lis avaient compris 
que Tunique moyen de sauver les droits féodaux était de 
sacrifier les droits honorifiques et les prérogatives de 
pau de valeur, et de demander lerachat par les paysans 
des redevances féodales attachées à Ia terre et ayant 
une valeur réelle. lis chargèrent le duc d'Aiguillon de 
développer ces idées. Et c'est ce qui fat fait par le vi- 
comte de Noailles et le duc d'Aiguillon. 

Depuis le comraencement de Ia Révolution, les cani- 
pagnards avaient denaandé Tabolition des droits féo- 
daux (1). Maintenant, disaient les deux porte-paroles de 
Ia noblesse libérale, les campagnes, mécontentes de ce 
que rien n'avait été fait pour elles depuis trois móis, 
sétaientrévoltées; ellesne connaissaient plus de frein, et 
il fallait choisir en ce moment « entre Ia destruction de 
ia société et certaines concessions. » Ces concessions, le 
vicomte de Noailles les formulait ainsi: Tégalité de tous 
les individus devant Timpôt, payé dans Ia proportion 
des revenus; toutes les charges publiques supportées 
par tous ; « tous les droits féodaux rachetés par les com- 
munautés » (villageoises) d'après Ia moyenne du revenu 
annuel, et enfin a l'abolition sans rachat des oorvées sei- 

(i) « Les signes de transport et Teífiision des sentiments géné- 
reux dont TAssemblée présentait le tableau, plus vif et plus anime 
d'heuro en heure, D'ont pu qu'à peine laisser le temps de stipuler 
les mesures de prudence avec lesquelles il coavenait de réaliser 
ces projets silutaires, votes par tant de mémoires, d'opinions tou- 
ckantes eide vives réclamations dans les assemblées provinciales, 
dans les assemblées de bailliage et dans les autres lleux ou les ei' 
toyens avaient pu se reunir depuis dix-huit móis. » 
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gneuriales, des mainmortes et aulres servitudes person- 
nelles (1). » 

II faut dire aussi que depuis quelque temps les servi- 
tudes personnelles n'étaient plus payées par les paysans. 
On a pour cela des témoignages três nets des intendants. 
Après Ia revolte de juillet, il était évident qu'elles ne 
seraient plus payées du tout, — que les seigneurs y 
eussent renoncé ou non. 

Eh bien! Ces concessions, proposées par le vicomte de 
Noailles, furent encore rétrécies, et par les nobles, et 
par les bourgeois, dont un grand nombre possédaient 
des propriétés foncières comportant des tltres féodaux. 
Le duc d'Aiguillon, qui suivit de Noailles à Ia tribune et 
que les nobles ci-dessus mentionnés avaient choisi pour 
leur porte-parole, parlaavec synij)athie des paysans; il 
excusaleur insurrection, mais pourquoi ? Pour dire que 
a le reste barbare des lois féodales qui subsistent encore 
en France, sont, on ne peut se le dissimuler, une pro- 
priété, et toute propriélé est sacrêe. L'équité, disait-il, 
défend d''exiger 1'abandon d'aucu7ie propriété sans ac- 
cordar  une juste indemnité au propriètaire. » Cest 

(1) « Tous les droits féodaux seront rachetahles par les commu- 
nautés, en argeut, Qu échangés », disait le vicomte de Noailles. 
« Tous subirout toutes les charges publiques, tous les subsides, 
saus aucune distiuctioQ, » disait d'Aiguillou. « Je demande le 
rachat pour les íonds ecclé^iastiques, disait Lafare, évèque de 
Naucy, et je demande que le rachat nc tourne pas au proüt du 
seigneur ecclésiastique, mais quil eu soit fait des placements 
utiles pour l'iudigeuce. « L'évêque de Gbartres demande Tabo- 
litiou du droit de chasse et en fait Tabaudon pour son compte. 
Alors, noblesse et clergé se lèvent a Ia Tois pour en faire autant. 
De Richer demaude, uoii seulement Tabolition des justices sei- 
gneuriales, mais aussi Ia gratuité de Ia justice. Plusieurs cures 
demandent qu'il leur soit permis de sacrifier leur casuel, mais 
qu'une taxe en argent remplace Ia dime. 
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pourquoi le duc d'AiguilIoii mítigeaít Ia phrase de de 
Noailles concernant les impôts, en disant que tous les 
citoyens devaient les supporter « en proportion de leurs 
facultes ». Et quant aux droits féodaux, il demandait 
que tous ces droits, — les droits personnels aussi biea 
que les autres — fussent rachetés par les vassaux, 
« s'ils le désirent », le remboursement devant être « au 
denier 30 », c'est-à-dire trente fois Ia redevancá annuel- 
lement payée à cette époque ! Cétait rendre le rachat 
illusoire, car, pour les rentes foncières, il est déjà três 
lourd au denier 2o, et dans le commerce, une rente fon- 
cière 8'estime généralemenl au denier 20 ou même 17. 

Ces deux discours furent accueillis par les messieurs 
da Tiers avec enthousiasme, et ils ont passe à ia pos- 
térité, comme des actes d'abnégation sublime dela part 
de Ia noblesse, alors qu'en réalité TAssemblée natio- 
nale, qui suivit le programme trace par le ducd'Aiguil- 
lon, créa par là les conditions mémes des lultes terribles 
qui plus tard ensanglantèrentla Révolution. Les quelques 
paysans qu'il y avait dans cette Assemblée ne parlèrent 
pas pour montrer le peu de valeur des « renonciations » 
des nobles; et Ia masse des deputes du Tiers, citadins 
pour ia plupart, n'avaient qa'un6 idée três vague sur 
Tensemble des droits féodaux, ainsi que sur Ia force du 
soulèvement des paysans. Pour eux, renonceraux droits 
féodaux, même à Ia condition du racbat, c'était déjà 
faire un sacriíice sublime à Ia Révolution. 

Le Guen du Kérangall, député breton, « habillé en 
paysan », prononça alors de belles et émouvantes 
paroles. Ces paroles, lorsqu'il parla des « infames par- 
chemins » qui contenaient les obligations de servitudes 
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personnelleSjSurvivancesduservage, llrent etfont encore 
vibrer les ci.Burs. Mais lui non plus ne contesta pas le 
rachat de tous les droits féodaux, y compris ces mêmes 
serviludes «infames », imposées <t dans des temps d'igno- 
rance et de ténèbres », dont il déaonçait si éloquem- 
menl l'injustice. 

II est certain que lespectacle presente par TAssemblée 
cette nilit du 4 aoút, dut être beau, puisqu'on vit des 
reprósentants de ia noblesse et du clergé abdiquer des 
privilèges qu'lls avaient exerces pendant des siècles sans 
contestation. Le geste, les paroles étaient magniflques, 
lorsqueles nobles vinrent renoncer à leurs privilèges en 
matière d'impôt8, les prôtres se levèrent pour renoncer 
aux dioies, les cures les plus pauvres abandonnèrent 
le casuel, les grands seigneurs abandonnèrent leurs jus- 
tices seigneuriales, et tous renoncèrent au droit de chasse, 
en demandant Ia suppression des colombiers, dont se 
plaignaient tant les paysans. II était beau de voir aussi 
des provinces entières renoncer aux privilèges qui leur 
créaient une situation exceptionnelle dans le royaume. 
Les pays d'Elats furent ainsi supprimés, et les privi- 
lèges des villes, dont quelques-unes possédaient des 
droits féodaux sur les campagnes voisines, furent abo- 
lis. Les représentants duDauphiné (e'est là, nous avons 
vu, que le soulèvement avait eu le plus de force et de 
généralité) ayant ouvert Ia voie pour Tabolition de ces 
distinctions provinciales, les autres les suivirent. 

Tous lestémoins de cetteséance mémorable endonnent 
une description enthousiaste. Lorsque Ia noblesse a ac- 
cepté en principele rachat des droits féodaux, le clergé 
est appelé à se prononcer. Le clergé accepte entièrement 
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le rachat des féodalités ecclésiastiques, à condition que 
le prix de rachat ne crée pas des fortunes personnelles 
au sein du clergé, mais que le tout soit employé en 
oeuvres d'utilité générale. Un évêqueparle alors desdé- 
gáts faits dans les champs des paysans par les meutes 
de chiens des seigneurs, et demande )'abolition du privi- 
lège de Ia chasse — et aussitôt Ia noblesse donhe son 
adhésion par un cri puissant et passionné. f/enthou- 
siasme est à soncomble, etloraqueTAssembléese separe 
à deux heures de Ia nuit, chacua sent que les bases 
d'une nouvelle société ont été posées. 

Loin de nous Tidée de diminuer Ia portée de cette 
nuit. II faut des enthousiasmes de ce genre pour faire 
marcher les événements. II en faudra encore à Ia Révo- 
lution sociale. Car, en révolution, il importe de provo- 
quer Tenlbousiasme, de prononcer ces paroles qui font 
vibrer les cosurs. Le seul fait que Ia noblesse, le 
clergé et toute sorte de privilegies venaient reconnaítre, 
pendant cette séance de nuit, les progrès de Ia Révolu- 
tion; qu'ils décidaient de s'y soumettre, au lieu de 
8'armer contre elle, — ce seul fait fut déjà une con- 
quête de Tesprit humain. II le fut d'autant plus que Ia 
renonciation eut lieu par enthousiasme. A Ia lueur, il est 
vrai, des châteaux qui brülaient: mais, que de fois des 
Ineurs pareilles n'ont fait que pousser les privilegies à Ia 
résistance obstinée, à Ia haine, au massacre I La nuit du 
4aoút, ces lueurs lointaines inspiraient d'autres paròles 
— des paroles de sympathie pour les revoltes — et 
d'autres actes : des actes d'apaisement. 

Cest que depuis le li juillet Tesprit de Ia Révolution 
— résultat de toute Teífervescence qui se produisait en 
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France — planaít sur tout ce qui vivait et sentait, et cet 
esprit, produit de millions de volontés, donnait Tins- 
piration qui nous manque dans les temps ordinaires. 

Mais après avoir signalé les beaux eflets de Tentiioa- 
siasme qu'une révolution seule pouvait inspirer, l'iil8- 
torien doit aussi jeter un regard calme, et dire jusqQ'oü 
alia renthousiasme, et quelle limite il n'o8a pas franchir, 
signaler ce qu'il donna au peuple, et ce qu'il refusa de 
lui accorder. 

Un trait general suffira pour indiquer cette limite. 
L'Assemblée ne íit que sanctionner en príncipe et géné- 
raliser ce que le peuple avait accompli lui-même dans 
certaines localités. EUe n'alla pas plus loin. 

Souvenons-nous de ce que le peuple avait déjà fait à 
Strasbourg et dans tanl d'autres villes. II avait soumis, 
nous Tavons vu, tous les citoyens, nobles et bourgeois, 
à rimpòt, et proclame Timpôt sur le revenu : TAssem- 
blée accepta cela en príncipe. II avait aboli toutes les 
charges honoriíiqoes —= et les nobles vinrent y renon- 
cer le 4 ao&t : ils acceptaient Tacte révolutionnaire. 
Le peuple avait aussi aboli les justices seigneuriales et 
nommé lui-même ses juges par élection : TAssemblée 
Taccepta à son tour. Eníin, le peuple avait aboli les 
privilèges des villes et les barrières provinciales — 
c'était fait dans l'Est — et maintenant TAssemblée gé- 
néralisa en príncipe le fait, déjà accompli dans une par- 
tíe du royaume. 

Pour les campagnes, le clergé admít en príncipe que 
Ia dime fút rachetée; mais, en combien d'endroits le 
peuple ne Ia payaitplus du toutl Etquand TAssemblée 
exigera bientôt qu'il Ia paie ju8qu'en 1791, ce será à Ia 
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menace des exécutions qu'il faudra recourir pour forcer 
les paysans à obéir. Réjouissons-nous, sans doute, de 
voir que le clergé se fút soutnis — moyennant rachat — 
à Tabolition des dimes; mais disons aussi que le clergé 
eüt inflniment mieux fait de ne pas insister sur le rachat. 
Que de luttes, que de haines, que de sang eüt-il épargnés 
8'il avait fait abandon de Ia dime et 8'en étaitremispour 
vivre, soitàlanation, soitencore mieux ases paroissiens! 
Et quant aux droits féodaux, — que de luttes eussent été 
évitées, si TAssemblée, au lieu d'accepter Ia motion 
du duc d'Aiguillon, avait seulement adopté, dès le 
4 aoút 1789, celle de de Noailles, três modeste, au 
fond : Tabolition sans rachat des redevances person- 
nelles, et le rachat seulement pour les rentes altachées 
à Ia terre! Que de sang fallut-il verser pendant trois 
ans pour en arriver, en 1792, à cette dernière mesure! 
Sans parler des luttes acharnées qu'il fallut soutenir 
pour arriver en 1793, à Tabolition complete des droits 
féodaux. 

Mais faisons, pourlemoment, commeíirentieshommes 
de 1789. Tout était à Ia joie après cette séance. Tous se 
íélicitaient de cette Saint-Barthélemy des abus féodaux. 
Et cela nous prouve combien il importe, pendant une 
révolution, de reconnaitre, de proclamer, du moins, un 
nouveau príncipe. Des courriers partis de Paris por- 
taient, en effet, dans tous les coins de Ia France Ia 
grande nouvelle : « Tous les droits féodaux sont aboüs! » 
Car c'est ainsi que les décisions de TAssemblée furent 
comprises par le peuple et c'est ainsi qu'était rédigé 
Tarlicle premier de rarrèté du 5 aoútl Tous les droits 
féodaux sont abolis! Plus de dimes I Plus de cens, plus 
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de lods, plus de droits de ventes, de champart; plus de 
corvée, plus de taille! Plus de droit de chasse! à bas les 
colombiers! tout le gibier est à tout le monde. Plus de 
nobles, eníin, plus de privilegies d'aucune sorte : tous 
égaux devant le juge élu par tous ! 

Cest ainsi, du moins, que fut comprise en province Ia 
nuit du 4 aoút; et bien avant que les arretes du 5 au 
11 aoüt eussent été rédigés par TAssembléd, et que Ia 
ligne de démarcation entre ce qu'il fallait racheter et 
ce qui disparaissait dès ce jour eüt été tracée, bien 
avant que ces actes et ces renonciations eussent été 
formules en articles de lois, les courriers apportaient 
déjà au paysan Ia bonne nouvelle. Désormais, — qa'on 
le fusille ou non, — il ne voudra plus rien payer. 

Uinsurtrection des paysans prend alors une force nou- 
\elle. EUeserépand dans des provinces, comme laBre- 
tagne, qui jusqu'alors étaient restées tranquilles. Et si 
les propriétaires réclament le payement de n'importe 
quelles redevances, les paysans s'emparent de leurs 
châteaux et brülent tous les chartriers, tous les ter- 
riers. lis ne veulent pas se soumeltre aux décrets d'aüüt 
et distinguer entre les droits rachetables et les droits 
abolis, dit Du Ghâtellier (1). Partout, dans toute Ia 
France, les colombiers et le gibier sont détruits. On 
mangea alors à sa faim dans les villages. On mit Ia 
main sur les terres, jadis communales, accaparées par 
les seigneurs. 

Cest alors que se produisit dans TEst de Ia France ce 
phénomène  qui  dominera  Ia Révolution pendant les 

(1) llistoire de Ia Révolution dans (es départements de Vannenne 
Br:tar/ne, 6 volumes, t. I, p. 422. 
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deux années suivantes : Ia bourgeoisie intervenant coatre 
ies paysans. Les historiens libéraux passent cela sous 
silence, mais c'est un fait de Ia plus haute importance, 
qu'il nous faut relever. 

Nous avons vu que le soulèvement des paysans avait 
atteint sa plus grande vigueur dans le Dauphiné et géné- 
ralement dans TEst. Les riches, les seigneurs fuyaient, 
et Necker se plaignait d'avoir eu à délivrer en 15 jours 
C.OOO passeports auxplus riches habitants. La Suisseen 
était inondée. 

Mais Ia bourgeoisie moyenne resta, 8*arma et organisa 
ses milices, et TAssemblée Nationale vota bientôt 
(le 10 aoút) une mesure draconienne contre les paysans 
revoltes (1). Sons pretexte que Finsurrection était 
Tceuvre de brigands, elle autorisa les municipalités à re~ 
qnérir les troupes, à désarmer tous les hommes sans 
p^^ofession et sans domicile, à disperser les bandes et à 
les juger sommairement. La bourgeoisie du Dauphiné 
profita largement de ces droits. Lor8qu'une bande de 
paysans revoltes traversait laBourgogne, en brúlant les 
châleaux, les bourgeois des villes et des villages se 
liguaient contre eux. Une de ces bandes, disent les Deux 
amis de Ia Liberte, fut défaite à Gormatin le 27 juillet, 
oü il y eut 20 tués et 60 prisonniers. A Cluny, 11 y eut 
100 tués et 160 prisonniers. La municipalité de Mácon 
fil une guerre en règle aux paysans qui refusaient de 
payer Ia dime et elle en pendit vingt. Douze paysans 
furent pendus à Douai; à Lyon, Ia bourgeoisie, en com- 
battant les paysans, en tua 80 et  flt 60 prisonniers. 

(t) Buchea et Roux, Ilistoire parlementaire,t. II, p. 254. 
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Quant au grand prévôt du Dauphiné, il parcourait tout 
le pays et pendait les paysans revoltes. (Buchez et Roux, 
II, 244). «En Rouergue, Ia villede Milhaudfaisait appel 
aux villès voisines en les invitant à s'armer contre les 
brlgands et ceux qui refusent de payer les taxes. » 
(Courrier parisien, séance du 19 aoút l'/89, p. 1729, (1). 

Bref, on voit par ces quelques faits, dont il me serait 
facile d'augmenter Ia liste, que là oü le soulèvement 
des paysans fnt le plus violent, Ia bourgeoisie entreprit 
de récraser; et elle auraít sans doute contribua puis- 
samment à le faire, si les nouvelles venues de Paris 
après Ia nuit du 4 aoút n'avaient donné une nouvelle 
vigueur à rinsurrection. 

Le soulèvement des paysans ne se ralentit, à ce qu'il 
paratt, qu'en septembre et en octobre, peut-être à cause 
des labours; mais en janvier 1790, nous apprenons, par 

(1) Aprèsla défaite de deux gran Js attroupements de paysans, dont 
Tun menaçait le chàteau de Cormatin, et l'autre Ia ville de Cluny, 
et des suppiices d'une sévérité exagérée, disent Buchez et Roux, 
Ia guerre continua, mais s'éparpilla. « Cependant, le comitê per- 
manent de Mâcon s'était illégalement érigé en tribunal : il avait 
fait exécuter vingt de ces malheureux paysaus, coupables d'avoir 
eu faim et de s'être revoltes contre Ia dime et les droits féo- 
daux » (p. 244). Partout, le soulèvement était provoque définitive- 
ment par des faits de moiudre importauce : des disputes avec le 
seigueur ou le chapitre pour un pré ou une foutaine; ou bien, 
dans uu chàteau auquel appartenait le droit de haute et basse 
justice, plusieurs des vassaux íurent pendus pour quelques délits 
de uiaraude, etc. Les brochuresdu temps, consultées par Buchez 
et Roux, disent que le parlement de Douai (it exécuter 12 chefs 
d'attroupements; le comitê des électeurs (bourgeois) de Lyon íit 
marcher une colonne mobile de gardea nationaux volontaires. 
Unpamphlet du temps assure que cette petite armée, dans un seul 
engagement, « tua SO de ceux qu'on appelait les brigands, et en 
amena 60 prisonuiers. » Le grand-prévôt du Dauphiné, soutenu 
par un corps de milice bourgeoise, parcourait les campagnes et 
exécutait. (Buchez et Roux, II, 243.) 
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le rapport du Comitê féodal, que Ia jacquerie avait re- 
commencé de plus belle, probablement à cause des 
paiements reclames. Les paysans ne voulaient pas se 
soumettre à Ia distinction faite par TAssemblée entre 
les droits attachés à Ia terre et les servifudes person- 
nelles, et ils s'insurgeaient pour ne rien payer du tout. 

Nous reviendrons sur ce sujet si important dans un 
deschapitres suivants. ^ 

10 



XVIII 

tES  DROITS  FÉODAÜX  SÜBSISTENT 

Lorsque TAssemblée se réunit le 5 aoút, pour rédiger 
sous forrae cfarrêtés les abdications qui avaient été faites 
pendant Ia nuit historique du Quatre, on put voir jus- 
qu'à quel poitit cette Assemblée était propriétaire; com- 
ment elle allait défendre chacun des avantages pécu- 
niaires, attachés à ces mêmes privilèges féodaux, dont 
elle avait fait ahandon quelques heures auparavant. 

II y avait encore en France, sous le nom de main- 
mortes, de banalitês, etc, des restes de 1'ancien ser- 
vage. II y avait des mainmortables dans Ia Franche- 
Comté, le Nivernais, le Bourbonnais. lis étaient des 
serfs dans le sens propre du mot; ils ne pouvaieut pas 
vendre leurs biens, ni les transmettre par succession, 
sauf à ceux de leurs enfants qui vivaient avec eux.Ils res- 
taient ainsi, eux et leur postérité, attachés à Ia glèbe. 
Combien étaient-ils, on ne le sait pas au juste, mais on 
pense que le chiffre de trois cent mille mainmortables, 
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donné par Boncerf, est le plus probable. (Sagnac, La 
législation civile de Ia Révolution française, p. 39, 60.) 

A côté de ces mainmortables, il y avait un très grand 
nombre de paysans et même de citadins libres, qui 
étaient restes néanmoins sous des obligations person- 
nelles, soit envers leurs ci-devant seigneurs, soit envers 
les seigneurs des terres qu'ils avaient aciielées ou qu'ils 
tenaient à bail (i). 

On estime qu'en general les privilegies — nobles et 
clergé — possédaient Ia moitié des terres de chaque vil- 
lage; mais qu'en outre de ces terres, qui étaient leurs 
propriétés, ils retenaient encore divers droits féodaux 
sur les terres possédées par les paysans. Les petits pro- 
priétaires sont déjà très nombreux en France, à cette 
époque, nous disent ceux qui ont étudié cette ques- 
tion; mais il en est peu, ajoute M. Sagnac, qui « pos- 
sèdent à titre d'alleu, — qui ne doivent au moins un 
cens ou un autre droit, signe récognitif de Ia seigneu- 
rie ». Presque toutes les terres paient quelque chose, 
soit en argent soit en une portion des récoltes, à un 
seigneur quelconque. 

Ces obligations étaient très variées, mais elles se 
divisaient en cinq catégories : 1° Les obligations per- 
sonnelles, souvent humiliantes, — restes du servage 
(en quelques  endroits, par exemple, les paysans der 

(1) Le fait d'être attaché à Ia glèbe, c'est ce qui constitue Tes- 
sence du servage. Partoutoü le servage a existe pendant plusieurs 
siècl"S, les seigaeurs ont aussi obteuu de TEtat des droits. sur 
lapersonne du serf, ce qui faisait de Ia servitude (en Russie, par 
exemple, à partir du dix-huitième siècle) un état se rapprochant 
de Tesclavage, et ce qui permet dans le laiigage courant de con- 
fondre le servage avecl'esclavage. 
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vaient battre Tétang pendant Ia nuit, pour empêoher 
les grenouilles de troubler le sommeil du seigneur); 
2° les redevances en argent et les prestations de toute 
sorte, en nature ou en travail, qui étaient dues pour une 
çoncession réelle ou présumée du sol: c'étaient Ia main- 
morte et Ia corvée réelle (1), le cens, le champart. Ia 
rente foncière, les lols et ventes; 3" divers paiements 
qui résultaient des monopoles des seigneurs; c'est-à- 
dire que ceux-ci prélevaient certaines douanes, certains 
octrois ou certains droits sur ceux qui se servaient des 
halles ou des mesures du seigneur, du moulin, du pres- 
soir, du four banal, etc.; A" les droits de justice, prélevés 
par le seigneur, là oü Ia justice lui appartenait, les 
taxes, les amendes, etc.; et enfin, 5° le seigneur possé- 
dait le droit exclusif de chassesur ses terres et sur celles 
des paysans voisins, ainsi que le droit de tenir des co- 
lombiers et des garennes qui constituaient un privilège 
honorifique, três recherché. 

Tous ces droits étaient vexatoiresau plus haut degré : 
ils coütaient beaucoup au paysan, alors même qu'ils ne 
rapportaient que peu ou rien au seigneur. Et il est un 
fait sur lequel Boncerf insiste dans son ouvrage remar- 
quable, Les inconvénients des droits féodaux (p. 32), 
c'est que depuis 1776 les seigneurs, tous appauvris, et 
surtout leurs intendants, s'étaient mis à pressurer les fer- 
miers, les tenanciers et les paysans en general pour en 
obtenir le plus possible. En 1786, il y eut mème un re- 
nouvellement assez general des terriers, aíin d'aug- 
menter les redevances féodales. 

(1) <c Réelle », opposé à í personnel » veut dire ici une obliga- 
tion attachée aux choses, c'est-à-dire à Ia possession de Ia terre. 
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Eh bien, TAssemblée, après avoir prononcé en prín- 
cipe Tabolition de ces survivances du regime féodal, 
recula quand il s'agit de traduire ces renonciations en 
lois concretas : elle prit parti pour les propriétaires. 

Ainsi 11 senablait que, les seigneurs ayant sacriíié 
les mainmortes, il ne devait plus en être question : il 
n'y avait qu'à mettre cette renonciation sous forme de 
décret. Mais, même sur cette question il s'éleva des dé- 
bats. On chercbaà établir une distinction entre Ia main- 
morte personnelle, qui serait abolie sans indemnité, 
et Ia mainmorte réelle (attachée à Ia terre et transmise 
par bail ou achat de Ia terre), qui devrait être rachelée. 
Et si TAssemblée decida, enfin, d'abolir sans indemnité 
teus les droits et devoirs, tant féodaux que censuels, 
« qui tiennent à Ia mainmorte réelle ou personnelle, et 
à Ia servitude personnelle », elle s'arrangea encore 
à faire planer un doute, même sur ce sujet, — dans tous 
les cas oü il était difficile de séparer les droits de main- 
morte des droits féodaux en general. 

Le même recul se produisit au sujet des dimes 
ecclésiastiques. On sait que les dimes montaient três 
souvent jusqu'à un cinquième ou même un quart de 
toutes les récoltes, et que le clergé réclamait même sa 
portion des foins, des noisettes cueillies, etc. Ces dimes 
pesaient três lourdement sur les paysans, surtout sur 
les pauvres. Aussi, le 4 aoüt le clergé avait declare 
renoncer à toutes les dimes en nature, à Ia condition 
que ces dimes seraient rachetêes par ceux qui les 
payaient. Mais comme on n'indiquait ni les conditions 
du rachat, ni les règles de Ia procédure d'après laquelle 
le rachat pourrait se faire, Tabdication se réduisait en 

10. 
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réalité à un simple voeu, Le cJergé acceptait le rachat; 
il permettait aux paysans de racheter les dimes, s'ils le 
voulaient, et d'en débattre les prix avec les possesseurs 
de ces dimes. Mais lorsque, le 6 aoüt, on voulut rédiger 
l'arrêté concernant les dimes, on se heurta à une diffl- 
culté. 

II y avait des dimes que le clergé avait vendues 
dans le cours des siècles à des particuliers, et ces dimes 
s'appelaient laiques ou inféodées. Pour celles-ci, on 
considérait le rachat comme absolument nécessaire, afin 
de maintenir le droit de propriété du dernier acheteur. 
Pis que cela. Les dimes que les paysans payaient au 
clergé même furent représentées par certains orateurs 
à TAssemblée comme un impôt que Ia nation payait 
pour maintenirson clergé; et peu à peu, dans Ia discus- 
sion, 1'opinion prévalut qu'il ne pourrait être question 
du rachat de ces dimes, si Ia nation se chargeait de 
donner un Iraitement régulier au clergé. Cette discus- 
sion dura cinq jours, jusqu'au 11, et alors plusieurs 
cures, suivis des archevéques, déclarèrent qu'ils fai- 
saient abandon des dimes à Ia patrie et s'en remet- 
taient à Ia justice et à Ia générosité de Ia nation. 

II fut donc décidé que les dimes payées au clergé se- 
raient abolies; mais, en attendant qu'on trouvât les 
moyens de subvenir d'une autre manière aux dépenses 
du culte, les dimes devraient être payées comme aupa- 
ravant. Quant aux dimes inféodées, elles seraient payées 
jusqu'à ce qu'elles fussent rachetéesl... 

On peut imaginer quel terrible désappointement ce 
fut pour les campagnes et quelle cause de troubles. En 
héo rie, on supprimait les dimes, mais en réalité elles 
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devaient être perçues comme auparavant. — « Jusqu'a 
quand? » demandaient les paysans; et oh leur répon- 
dait: « Jusqu'à ce que Tonaitlrouvé les moyens de 
payer autrement le clergél » Et comme les finances du 
royaume allaient de mal en pis, le paysan se deman- 
dait avec raison, si jamais les dimes seraient abolies. 
L'arrêt du travail et Ia tourmente révolutionnaire empê- 
chaient évidemment les impôts de rentrer, tandis que 
les dépenses pour Ia nouvelle justice et Ia nouvelle 
administration allaient nécessairement en augmentant. 
Les reformes démocratiques coútent, et ce n'est qu'à Ia 
longue qu'une nation en révolution arrive à payer les 
frais de ces reformes. En attendant, le paysan devait 
payer les dimes, etjusqu'en 1791 on continua à les lui 
réclamer d'une façon Irès sévère. Et comme le paysan 
ne voulait plus les payer, c'étaient loi sur loi et peines 
sur peines que TAssemblée décrétait centre les retarda- 
taires. 

La même observation est à faire à propôs du droit 
de chasse. Dans Ia nuit du 4 aoüt, les nobles avaient re^ 
noncé à leur droit de chasse. Mais lorsqu'on voulut for- 
muler ce que cela voulait dire, on s'aperçQt que cela 
signifierait donner le droit de chasse à tous. Alors FAs- 
semblée recula, et elle ne fit qu'étendre le droit de 
chasse, « sur leurs terres, » à tous les propriétaires, 
ou plutôt aux possesseurs de biens-fonds. Cependant, là 
encore on laissa planer le vague sur Ia formule à 
laquelle on s'arrêta définitivement. L'Assemblée abolis- 
sait le droit exclusif de chasse et celui des garennes 
ouvertes, mais elle disait que « tout propriétaire a le 
droit de détruire et faire détruire, seulement sur ses 
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héritages, toute espèce de gibirtr. » Cette autorisation 
s'appliquait-elle aux fermiers? Cétait douteux. Cepen- 
dant, les paysans ne voulurent pas attendre ni s'en re- 
mettre aux avocats chicaneurs. Immédiatement après 
le 4 aoút ils se mirent à détruire partout le gibier des 
seigneurs. Après avoir vu pendant de longues années 
leurs récoltes mangées par le gibier, ils détruisirent 
eux-mêmes les déprédateurs sans en attendre Tautori- 
sation. 

Eníin, en ce qui concerne 1'essentiel — Ia grande 
question qui passionnait plus de vingt millions de Fran- 
çais, les droits féodaux, — TAssemblée, lorsqu'elIe for- 
mula en arretes les renonciations de Ia nuit du 4 aoüt, 
se borna à simplement énoncer un príncipe. 

« L'AssembIée nationale détruit entièrement le regime 
féodal », disait rarticle premier de Tarrêté du 5 aoút. 
Mais Ia suite des articles dans les arretes du o au 11 aoút 
expliquait que, seules, les servitudes personnelles, avi- 
lissantes pour Thonneur, disparaissaient entièrement. 
Toutes les autres redevances, quellequ'en füt Vorigine 
et Ia nature, restaient. EUes pouvaient être rachetées 
un jour, mais rien n'indiquait, dans les arretes d'aoút, 
ni quand, ni à quelles conditions cela pourrait se faire. 
Aucun terme n'était imposé. Pas Ia moindre donnée 
n'était fournie sur Ia procédure légale au moyen de la- 
quelle le rachat pourrait s'opérer. Rien, rien que le 
príncipe, le désideratum. Et, entre temps, le paysan 
devait payer tout, comme auparavant. 

II y avait quelque chose de pire dans ces arretes 
d'aoüt 1789. Ils ouvraient Ia porte à une mesure, au 
par laquelle le rachat pouvait ètre rendu impossible, 
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et c'est ce que flt TAssemblée sept móis plus tard, En 
février 1790, elle rendit le rachat absolument inaccep- 
table au paysan, en lui imposant le rachat solidaire des 
rentes foncières. M. Sagnac a fait remarquer (p. 90 de 
son excellent ouvrage) que Demeunier avait déjà- pro- 
posé dès le 6 ou 7 aoút une mesure de ce genre. Et TAs- 
semblée, nous allons le voir, fit en février une loi d'aprè8 
laquelle il devint impossible de racheter les redevances 
attachées à Ia terre, sans racheter en même temps, dans 
le même bloc, les servitudes personnelles, abolies ce- 
pendant dès le 5 aoút 1789. 

Entrainés par Tenlbousiasme avec lequel Paris et 
Ia France reçurent Ia nouvelle de cette séance de Ia 
nuit du 4 aoút, les historiens n'ont pas fait ressortirsuf- 
íisamment Fétendue des restrictions que TAssemblée mit 
au premier paragraphe de son arrêlé dans ses séances 
ultérieures, du 5 au 11 aoút. Même Louis Blanc, qui 
fournit cependant, dans son chapitre, « La propriété 
devant Ia Révolution » (Livre II, chap. i), les données 
nécessaires pour apprécier Ia teneur des arretes d'aoút, 
semble hésiter à détruire labelle legende et il glisse sur 
les restrictions, ou bien cherche même à les excuser en 
disant que « Ia logique des faits dans l'histoire n'est pas 
aussi rapide, bien loin de là, que celle des idées dans Ia 
tête d'un penseur. » Mais le fait est que ce vague, ces 
doutas, ces hésitations que fAssemblée jeta aux 
paysans, alors qu'ils demandaient des mesures neltes, 
precises, pour abolir les vieux abus, devint ia cause des 
luttes terribles qui se produisirent pendant les quatre 
années suivantes. Ge ne fut qu'après Texpulsion des 
Girondins que Ia question des droits féodaux fut reprise 
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en entier et résolue dans le ^sens de rarticle 1" de Tar- 
rêté du 4 aoút (1), 

II ne s'agit pas de faire anjourd'hui, à cent ans de dis- 
tance, des réclamations contre TAssemblée Nationale. 
Au fait, TAssemblée a fait tont ce que Ton pouvait 
espérer d'une assemblée de propriétaires et debourgeois 
aisés; peut-être a-t-elle fait même plus. Elle lança un 
príncipe, et par là elle invita, pour ainsi dire, à aller 
plus loin. Mais il importe de bien se rendre compte de 
ces restrictions, car si Ton prend à Ia lettre Tarticle qui 
annonçait Ia destruction entière du regime féodal, on 
risque de ne rien comprendre à toutes les quatre années 
de Ia Révolntion qui suivent, et encore moins aux luttes 
qui éclalèrent au sein de Ia Convention en 1793. 

Les résistances auxquelles ces arretes Yinrent se 
heurter, furent immenses. S'ils ne pouvaient nullement 
satisfaire les paysans, et s'ils devinrent le signal d'une 
forte recrudescence de Ia jacquerie, — les nobles, le 
haut clergé et le rol virent dans ces arretes le dépouil- 

(1) Buchez et Roux [Uistoire parlemcntaire de Ia Ré.volution fran- 
çaise, t. II, p. 243), ue voyaieat lians les abdications du 4 aoút 
que des concessions rendues nécessaires par les débats siir Ia 
DéclaratioQ des Droits de rhomme. La majorité étant acquise ã 
cette déclaratiou, le vote de celle-ci auiait einporté nécessaire- 

• ment rabolitiou des privilè^es. — II est auísi intéressant de voir 
couunent lladamo Elisabeth aanonçait Ia nuit du 4 aoüt à soii 
amie, madame de Mombelles : — «La uoblesse, écrit-elle, avec 
un ciilhousiasme digne du ccBur fraiiçoi?, a renoncé à tous ses 
droits féodaux et au droit de chasse. La pêche y será, je crois, 
couiprise. Le clergé a de même renoncé aux ^iliues, casuels et à 
Ia possibilite d'avoir plusieurs bénéíices. Cet arrêté a été envoyé 
dans tentes les provinces. J'espère que cela fera finir Ia brúlure 
des chdteaux. lis se montent à soixaute-dix. » (Conches, ouvrage 
cite, p. 238.) 
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lement da clergé et de Ia noblesse. De ce jour com- 
mença Tagitation souterraine qui fut fomentée, sans 
relâche et aveo une ardeur toujours croissante, contre Ia 
Révolution. L'Assemblóe croyait sauvegarder les droits 
de Ia propriété foncière. En temps ordinaire, une loi -áe 
ce genre eút même atteint ce but. Alais ceux qui étaient 
sur les lieux coiiiprirent que Ia nuit du 4 aoüt avait 
porte un coup de raassue à tous les droits féodaux, et 
que les arretes d'aoút en dépouillaient les seigneurs, 
alors méme qu'ils en imposaient le rachai. Tout Fen- 
semble de ces anètés, y compris 1'abolition des dlmes, 
du droit de chasse et d'autres privilèges, indiquait au 
peuple que les inlérôts du peuple sont supérieurs aux 
droits de propriélé acquis dans le eourant de Vhistoire. 
lis contenaient Ia condamnatioa, au noin de Ia justice, 
de tous les privilèges hérités du féodalisme. Et rien ne 
put désormais réhabiliter ces droits dans Tesprit du 
paysan. 

Le paysan comprit que ces droits étaient condam- 
nés, et il se garda bien de les racheter. 11 cessa tout 
bonnement de les payer. Mais l'Assemblée, n'ayant eu 
le courage, ni d'abolir entièrement les droits féodaux, 
ni d'en établir un mode de rachat acceptable pour les 
paysans, — créa par cela même les conditious equi- 
voques qui allaient produire Ia guerre civile dans toute 
Ia France. D*une part, les paysans comprireiit qu'il ne 
fallait rien racheter, ni rien payer : qull íallait conti- 
nuer Ia Révolution afln d'abolir les droits féodaux sans 
rachat. D'autre part, les riches comprirent que. les arre- 
tes d'aoíit ne disaient rien, qu'il n'y avait encore rien 
de fait, sauf pour les mainmortes et les droits de chasse 
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sacrifiés ; et qu'en se ralliant à Ia contre-révolution et 
au roi, coinme le représentant de celle-ci, ils réussi- 
raient peut-êtra à maintenir leurs droits féodaux et à 
garder les terres enlevées par eux et leurs ancêtres aux 
communautés villageoises, 

Le roi, probablement sur Tavis de ses conseillers, 
avait três bien compris le role que luiàssignait lacontre- 
révolution, comme signe de ralliement pour Ia défense 
des privilèges féodaux, et il s'empressa d'écrire à Tar- 
cbevêque d'Aries pour lui dire qu'il ne donnerait jamais, 
autrement que sous Ia pression de Ia force, sa sanction 
aux arretes d'aoíit. « Le sacriíice [des deux premiers 
ordres de TEtat] est beau, disait-il; mais je ne puis 
que Tadmirer ; je ne consentirai jamais à dépouiller 
mon ciergé, ma noblesse. Je ne donnerai point ma sanc- 
tion à des décrets qui les dépouilleraient... » 

Etilrefusasonassenliment jusqu'à ce qu'il füt amené 
par le peuple, prisonnier, à Paris. Et alors même qu'il 
le donna, il fit tout, d'accord avec les possédants, ciergé, 
nobles et bourgeois, pour empècher ces déclarations de 
prendre Ia forme de lois et pour les faire rester lettre 
morte. 

Mon ami James Guillaume, qui a eu Textrôme bonté de 
lire mon manuscrit, a bien voulu rédiger, sur Ia ques- 
tion de Ia sanction des arrotes du 4 aoút, une note que 
je reproduis en entíer. La voici : 

« L'Assemblée exerçait à Ia fois le pouvoir constituant et le 
pouvoir législatif: et elle avait declare à plusieurs reprises 
que ses actes comme pouvoir constituant étaient indépen- 
dants de Tautorité rojale; seules les lois avaient besoin de 
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Ia sanction du roi (elles s'appelaient décret avant Ia sanc- 
tion, loi après Ia sanction). 

« Les actes du i aoüt étaient de nature constituante : TAs- 
semblée les rèdigea en arretes, mais elle ne pensa pas un 
moment qu'il füt nécessaire d'obtenir une permission du roi 
pour que les privilegies renonçassent à leurs privilèges. Le 
caractère de ces arretes, — ou de cel arrêté, car ou cn parle 
tantôt au pluriel, tantôt au singulier, — est marque dans 
Tarticle 19 et dernier qui dit : « L'Assemblée nationale 
s'occupera, immédiatement après Ia constilulion, de Ia rèdac- 
tion des lois nécessaires pour le développement des príncipes 
qu'elle a fixes par le présent arreta, qui será incessamment 
envoyé par MM. les deputes dans toutes les provinces », etc. 
— Cest le 11 aoüt que Ia rédaction des arretes fut définitive- 
ment adoptée; en même temps TAssemblée décerna au roi 
le tilre de restaurateur de Ia liberte française, et ordonna 
qu'un Te Deum serait cbanté dans Ia chapelle du château. 

« Le 12, le prèsident (Le Cbapelier) va demander au roi 
ijuand il voudra recevoir l'Assemblée pourle Te Deum; leroi 
répond que co será le 13 à midi. Le 13, toute TAssemblée se 
rend au château; le prèsident fait un discours : il ne de- 
mande pas du tout Ia sanction; il explique au roi ce que 
TAssemblée a fait, et lui annonce le titre qu'elle lui a dé- 
cerné; Louis XVI répond qu'il accepte le titre avec recon- 
naissance; il felicite TAssemblée et lui exprime sa conflance. 
Puis le Te Deum est chanté dans Ia chapelle. 

« Peu importe que le roiaitécrit en cachette à Tarcbevôque 
d'Arles pour exprimer un sentiment diíTérent : ici, il ne 
s'agit que de ses actes publics. 

« Donc, pas Ia moindre opposition publique duroi, pendant 
les premiers temps, centre les arretes du 4 aoüt. 

« Mais voici que le samedil2 septembre, comme ons'occu- 
pait des troubles qui agitaient Ia France, le parti patriote 
jugea que, pour les calmer, il faudrait faire une proclamation 
solennelle des arretes du 4 aoüt, et à cet effet Ia majorité 
decida que ces arretes seraient presentes á Ia sanction du roi, 
malgré  ropposition faite à cette décision par les   contre- 

11 
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révolutionnaires, qui eussent préféré qu'on ne parlàt pius de 
ces arretes. 

« Dès le lundi 14, les patriotes s'avisèrent qu'il pouvait y 
avoir malentenda sur ce mot de sanction. On discutait juste- 
ment le veto suspennf, et Barnave fit observer que le veto 
ne pourrait pas s'appliquer aux arretes du i aoüt. Mirabeao 
parla dans le même sens : « Les arretes du 4 aoüt sont ré- 
digés parle pouvoir constituant; dès lors ils ne peuvent être 
soumis à Ia sanction. Les arretes du 4 aoüt ne sont pas das 
lois, mais des príncipes et des bases constitutioanelles. Lors 
donc que vous avez envoyé à Ia sanction les actes du 4 aoüt, 
c'est à Ia promulgation seulement quo vous les avez 
adressés. » Le Ghapelier propose de remplacer en eíTet le 
mot sanction , en ce qui concerne ces arretes, par le mot de 
promulgation, et ajoute : « Je soutiens qu'il est inutile de re- 
cevoir Ia sanction royale pour des arretesauxquels Sa Majesté 
a donné une approbation authentique, tant par Ia lettre 
qu'elle m'a remise, lorsque j'ai eu rhonneur d'être Torgane 
de TAssemblée (comme président), que par les actions solen- 
nelles de grâces et le Te Deum chanté à Ia chapelle du roi. » 
On propose de décréter que TAssemblée surseoit à son ordre 
du jour (Ia question du veto) jusqu'à ce que Ia promulgation 
des articles du 4 aoüt ait été faite par le roi. Tumulte. La 
séance est levée sans qu'une décision ait été prise. 

« Le 15, nouvelle discussion, sans résultat. Le 16 et le 17, 
on parle d'autre chose, on s'occupe dela succession au trone. 

« Eníin le 18 arrive Ia réponse du roi. II approuve l'esprit 
general des articles du 4 aoüt, mais il en est quelques-uns, 
dit-il, auxquels il ne peut donner qu'une adhésion condition- 
nelle; et il conclut en ces termes : « Ainsi j'approuve le plus 
grand nombre de ces articles, et je les sanctionnerai quand 
ils seront rédigéi en lois. » Gette réponse dilatoire produisit 
un grand mécontentement; on répéta qu'on demandait au 
roi de promulguer seulement, et qu'il ne pouvait pas s'y re- 
luser. II fut décidé que le président se rendrait près du roi 
pour le supplier d'ordonner incessarament Ia promulgation. 
Devant le langage menaçant des orateurs de TAssemblée, 



CHAPITRE XVm 18i{ 

Loais XVI comprit qu'il fallait ceder; mais tout en cédant, 
il ergota sur les mots; il remit au président (Clermont- 
Tonnerre), le 20 septembre au soir, une réponse disant ; 
a Vous m'avez demande de revêtir de ma sanction les 
arretes du 4 aoút... Jo vous ai communiqué les observations 
dont ils m'avaient paru susceptibles... Vous me demandez 
maintenantde promuíyucf ces mêmes arretes : Ia promulga- 
tion appartient à des lois... Mais jç vous ai déjà dit que j'ap- 
prouvais Tesprit general de ces arretes... Je vais en ordonner 
Ia publication dans tout le royaume... Je ne doute pas que je 
ne puisse revêtir de ma sanction toutes les lois que vous 
décréterez sur les divers objets contenus dans ces arretes. » 

« Si ies arretes du 4, aoüt contiennent seulement des prín- 
cipes, des théories, si on j cherche en vain des mesures con- 
crètes, etc, c'est que tel devait être en effet le caractère de 
ces arretes, si clairemènt marque par TAssemblée dans Tar- 
ticle 19. Le 4 aoüt, on a proclame, en príncipe, Ia destruc- 
tion du regime féodal; et on a ajouté que TAssemblée FERAIT 

des lois pour rapplication du príncipe, et que ces lois elle les 
ferait qunnd Ia constiiution seruit fmie. On peut reprocher à 
TAssemblée cette métbode, si Ton veut; mais il faut recon- 
naitre qu'elle ne trompait personne et ne manquait nulle- 
ment à sa parole en ne faisant pas les lois tout de suíte, puis- 
qu'elle n'avait promis de les faire q\i'après Ia constitution. 
Or, une fois Ia constitution flnie, en septembre 1791, TAs- 
semblée dut s'en aller, laissant sa succession à Ia Lègisla- 
tive. » 

Gette note de James Guillaume éclaire d'un jour nou- 
veau Ia tacliquede l'Assemblée Gonstituante. Lorsquela 

guerre aux châleaux souleva Ia question des droits féo- 

daux, TAssemblée avait deux issues devant elle. Ou 

bien, elle pouvait élaborer des projels de lois sur les 

droits féodaux, projets dont Ia discussion aurait demande 
des móis, ou plutôt des années et, vu Ia diversité des opi- 

nionsà ce sujet au sein des représentants, n'aurait abouti 
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qu'à diviser l'Assemblée. (Cest Ia faute qa'a commise 
JaDoumarusse surlaquestionfoncière.)Oa bien TAssem- 
blée nationale pouvait se borner à poser seulement quel- 
ques príncipes qui devaient servir de bases pour Ia 
rédaclion des lois futures. Cest cetle seconde alternativo 
qu'ordonna FAssemblée. EUe se hâta de rédiger, en 
quelques séances, des arretes constitutionnels, que le 
Toi fut obligé finalement de publier. Et, pour les campa- 
gnes, ces déclarations de TAssemblée eurent Teílet de 
tellement ébranler le regime féodal, que, quatre ans 
après, Ia Convention put voter Tabolition complete des 
droits féodaux sans raohat. Voulue ou non, cette tac- 
tique se troava préférable à Ia première. 



XIX 

DÉCCARATION  DES  DROITS  DE  L'UOMME 

Peu de jours après Ia prise de Ia Bastille, le Comitê de 
constitution de TAssemblée nationale mettait en dis- 
cussion Ia « Déclaration des droits de rhomme et du 
citoyen. » L'idée d'ane pareille déclaration, suggérée 
par Ia fameuse Déclaration d'indépendance des Etáts- 
Unis, était três juste, Puisqu'une révolution était en 
train de 8'accomplir et qu'une profonde transformation 
dans les rapports entre les diverses couches de Ia so- 
ciété devait en résulter, il était bon, avant que ces 
transformations fussent exprimées dans les termes d'une 
constitution, d'en établir les príncipes généraux. On mon- 
trerait ainsi à Ia masse du peuple comment les minorités 
révolutionnaires concevaient Ia révolution, pour quels 
nouveaux príncipes elles appelaient le peuple à lutter. 

Ce ne seraient pas seulement de belles paroles: ce 
serait un aperçu de Tavenir que Ton se proposait de 
conquérir; et sous Ia forme solennelle d'une déclaration 
de droits, faite par tout un peuple, cet aperçu recevrait 
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Ia signification d'un serment national. Enoncés en peu 
de mots, les príncipes qu'on allait essayer de mettre 
en pratique allumeraientles courages. Ge sont toujours 
les idées qui gouvernent le monde, et les grandes 
idées, présentées sous une forme virile, ont toujours eu 
prise sur les esprits. En effet, les jeunes republiques 
nord-américaines, au moment ou elles avaient secoué 
le joug de TAngleterre, avaient lance de pareilles décla- 
rations, et depuis lors Ia Déclaration d'indépendance 
des Etats-Unis étaitdevenue lacharte, on dirait presque 
le déoaloguede Ia jeune nation de TAmérique du Nord (1). 

(1) « líOrsque le cours des évéaements hutnains, disait Ia Dé- 
claration d'indépendance des Etats-Unis, inet un peuple dans 
Ia necessite de rompre les liens politiques qui Tunissaient à un 
autre peuple, et de prendre parmi les puissances de Ia terre Ia 
place séparée et le rang d'égalitè auxquels il a droit en vertu 
des lois de Ia nature, et de celles du Dieu de Ia nature, le respect 
qu'il doit aijx opinions du geurc humain exige de lui qu'il 
expose aux yeuxdu monde et declare les motifs qui le forcent à 
cette séparation. 

< Nous regardons comme incontestables et evidentes par ellea- 
mêmes les vérités suivantes : que tous les hommes ont été créés 
égaux; qu'ils ont été doués par le Créateur de certains 
droits iQíiliéaables; que parmi ces droits oii doit placar au 
prcmier rang Ia vie, Ia liberte et Ia recherche du bonheur; que 
pour s'assurerla jouissance de ces droits, les hommes out établi 
parmi cux des gouveruements dont Ia juste autorité emane du 
coQsentement <les gouverués ; que toules les fois qiCune forme de 
gounernement quelconque devient destructive de ces fins pour les- 
quelles elie a été établie, Ic p-:uple a le droit de Ia changer ou de 
1'abolir, et d'iustituer un nouveau gouveraement, en établissant 
ses fondemeuts sur les principes, et en orgauisant ses pouvoirs 
dans Ia forme, qui lui paraitront les plus propres i lui procurer 
Ia súreté et le bonheur » (Déclaration faite à Philadelphie, le 
4 juillet 1776.) — Cette déclaration ne répondait certainement 
pas aux vücux communistes énoncés par des groupes nombreux 
de citoyeus. Mais cUe exprimait et précisait leiirs idées sur Ia 
forme politique qu'ils voulaient se donner, et elle inspira aux 
revoltes américains ua üer esprit d'indépendance. 
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Aussi,-dè3 que TAssemblée nomma (le 9 juillet) son 
Comitê pour le travail préparatoire. de Ia constitution, 
il fut question de rédiger une Déclaration des droits de 
rhomme, et on semit ã cette besogne après le 14 juillet. 
On prit pour modele Ia Déclaration d'indépendance des 
Etats-Unls, déjà devenue célebre depuis 1776, comme 
profession de foidémocratique(l). Malheureusement, on 
en imita aussilesdéfauts; c'est-à-dire, comme les cons- 
tituants américains réunis au Gongrès de Philadelphie, 
TAssemblée nationale écarta de sa déclaration toute al- 
lusion aux rapports économiquea entre citoyens, et se 
bornaà affirmer Tégalité de tous devant Ia loi, le droit 
de lanationdesedonnerle gouvernement qu'ellevoudra, 
et les libertes constitutionnelles de 1'individu. Quantaux 
propriétés, Ia Déclaration s'empres8ait d'en affirmer le 
caractère a inviolable et sacré », et elle ajoutait que 
a nul ne peut enêtre prive,si cen'estlorsque Ia necessite 
publique, légalement constatée, Texige évidemment, et 
sous Ia conditiori d'une juste et préalable indemnité ». 
Cétait ouvertement repudiar le droit des paysans à Ia 
terre et à Tabolition des redevances d'origine féodale. 

La bourgeoisie lançait ainsi son programme liberal 
d'égalitéjuridique devant Ia loi et dun gouvernement 
soumis à Ia nation, n'existant que par sa volonté. Et, 
comme tous les programmes minimum, celui-ci si- 
gniüait implicitement que Ia nation ne devait pas aller 

(1) Comme Ta rappelé James Guillaume, dans son travail La 
Déclaration des droits de fhomme et ãu citoj/en. Paris, 1900, p. 9, 
le rapporteur du Comitê de constitutiou avait bieu mentiouné 
ce fait. Four s'eQ persuader, on n'a d'aiHeur3 qu'à comparar les 
textes des projets Irançais et ceux des déolarations américaines, 
donnés dans le travail de J. Guillaume. 
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plus loin : elle ne devait pas toucher aux droils de pro- 
priété établis par ]e féodalisme et Ia royauté despo- 
tique. 

II est probable que dans les discussions que souleva 
Ia rédaction de laDéclaration das droits de rhomme, des 
idées d'un caractère social et égalitaire furent énoncées. 
Mais elles durent ôtre écartées. On n'en trouve, en tout 
cas, aucune trace dans ia Déclaration de 1789 (1). 
Même cette idée du projet de Sieyès, que « si les 
hommes ne sont pas égaux en moyens, c'est-à-dire en 
richesses, en esprit, en force, etc, il ne s'en suit pas 
qu'ils ne soient pas égaux en droits » (2) — même cette 
idée si modeste ne se retrouve pas dans Ia Déclaration 
de TAssemblée, et au lieu des paroles precedentes de 
Sieyès, Tarticle 1^'^ de Ia Déclaration fut conçu en ces 
termes : « Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent 
être fondées que sur rutilité commune. » Ge qui laisse 
présumer des distinctions sociales ètablies par Ia loi 
dans Vintérêt commun, et ouvre, au moyen de cette 
ficlion, Ia porte à toutes les inégalités. 

En general, quand on reiit aujourd'iiuila Déclaration 
des droits de 1'lionime et du citoyen, faite en 1789, on est 
porte à se demander si cette déclaration a réellement 
eu sur les esprits de Fépoque Tinfluence que lui attri- 
buent les historiens. II est évident que l'article 1" de 

(1) Ea AiUBrique, le peuple de certains Etats demauJa de pro- 
clamer le droit comuiun de toute Ia uatiou á tout son sol, mais 
cette idée, détestable au poiut de vue de Ia bourgeoisie, íut exclue 
de   Ia Déciaratiuíi d'indépendauce. 

(2) Article 16 du projet de Sieyès {La déclaration des droits de 
1'homme et du citoyen, par James Guillaume, p. 30). 
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cette Déciaration qui affirmait Tégalité de droits de 
tous les hommes, 'rarticle 6 qui disait que Ia loi doit 
être « Ia même pour tous », et que « tous les citoyens 
ont droit de concoarir personnellemenf, ou par leurs 
représentants, à sa formalion », Tarticle 10, ea vertu 
duquel « nul ne doit être inquiete pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas Tordre public établi par Ia loi », et enfin Tar- 
licle 12 qui déclarait que Ia force publique était « ins- 
tituée pour Favantage de tous, et non pour Tutilité par- 
ticulière de ceux auxquels elle est confiée » — ces 
affirmations, faites au milieu d'une société oii les servi- 
tudes féodales existaient encore, et oü Ia famille royale 
se considérait propriétaire de Ia France, accomplis- 
saient toute une révolution dans les esprits. 

Mais ilest aussicertain que laDéclaration de 1789 n'au- 
rait jamais exerce TeíTet qu'elle exerça plus tard, dans 
le courant du dix-neuvième siècle, si Ia Révolution se 
fut arrêlée aux termes de cette profession de foi dulibé- 
ralisme bourgeois. Heureusement Ia Révolutifen alia bien 
plus loin. Et lorsque, deux annéesplus tard, en sep- 
terabre 1791, TAssemblée nationale rédigea Ia Gonstitu- 
tion, elle ajouta à Ia Déciaration des droits de Thomme 
un préambule à Ia Constitution, qui contenait déjà ces 
mots : « L'Assemblée nationale... abolit irrévocable- 
ment les institutions qui blessaient Ia liberte et Tégalité 
des droits. » Et plus loin : « II n'y a plus ni noblesse, 
ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinctions 
d'ordres, ni regime féodal, ni justices patrimoniales, 
ni aucun des titres, dénominations et prérogatives qui 
en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune 

11. 
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des corporations ou décorations pour lesquelles on 
exigeait des preuves de noblesse ou qui supposaient des 
distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité 
que celle des fonctionnaires publics dans Cexercice 
de leurs fonctions. — II n'y a pius ni jurandes, ni cor- 
porations de professions, art et métiers [ridóal bour- 
geois de TEtat omnipotent se fait jour dans ces deux 
paragraphes]. — La loi ne reconnalt plus ni vceux 
religieux, ni aucun autre engagement qui serait con- 
trairá aux droits naturels et à Ia Constitution. » 

Quand on pense que ce défi ifut lance à une Europe, 
plongée encore dans les ténòõres de Ia royautó toule- 
puissante et des servitudgs féodales, on comprend pour- 
quoi ia Déclaration des droits de l'tiomme, que l'on 
confondait souvent avec le préambule de Ia constitution 
qui Ia suivait, passionna les peuples pendant les guerres 
de Ia Republique et devint plus tard le mot d'ordre du 
progrès pour toutes les nations de TEurope pendant le 
dix-neuvième siècle. Mais ce qu'il ne faut pas oublier, 
c'est que ce n'était pas l'Assemblée, ni même Ia bour- 
geoisie de 1789 qui exprimèrent leurs désirs dans ce 
Préambule. Cest Ia révolution populaire qui les força 
peu à peu à. reconnaitre les droits du peuple età rompre 
avec Ia féodalité — nous allons voir bientôt au prix de 
quels sacrifices. 



XX 

JOURNÉES DES 5 ET 6 0CT08RE i789 

Pourle rói et Ia Cour, Ia Déclaration des droits de 
rhomme et du citoyen devait évidemment repréaenter 
un attentat Impardonnable à toutes les lois divinas et 
humaines. Aussi, le roi refusa net de lui donner sa 
sanction. II est vrai que, comme les « arrêtés » du 
4 au 11 aoút, Ia Déclaration des droitg ne représentait 
qu'une affirraation de príncipes; qu'elle avait, comme 
on disait alors, « un caractère constituant » et que, 
comme tellé, elle n'avait pas besoin de Ia sanction 
royale. Le roi n'avaft qu'à Ia promulguer. 

Or, c'est ce qu'il refusa de faire, sous divers pre- 
textes. L3 5 octobre il écrivait encore à FAssemblée pour 
lui dire qu'il voulait voir comment les maximes de Ia 
Déclaration seraient appliquées, avant de lui donner sa 
sanction (1). 

(1) « Je ne m'explique pas sur Ia Déclaration iles droits de 
rhomme:  elle   coutient  de   três   bonnes  maximes,   propres à 
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II avait opposé, nous Tavons vu, le môme refas aux 
arretes du 4-11 aoüt sur rabolition des droits féo- 
daux, et on comprend quelle arme TAssemblée se fit 
de ces deux refus. — « Eh quoi! TAssemblée abolissait 
le regime féodal, les servitudes personnelles, et les 
prérogatives blessantes des seigneurs, elle proclamait 
d'antre part l'égalité de tous devant Ia loi — et voici 
que le roi, mais surtout les princes, Ia reine, Ia cour, 
les Polignac, les Lamballe et le reste s'y opposaient! 
S'il s'agissait seulement de discours, si égalitaires 
qu'ils fussent, dont on aurait empêché Ia circula- 
tion! Mais nori, toute TAssemblée — les nobles et les 
évêques y compris — s'était unie pour faire une loi 
favorable au peuple et renoncer à tous les privilèges 
(pour le peuple, qui ne se payait pas de termes juridi- 
ques, les arretes étaient bien des lois), et voici qu'une 
force s'opposait à ce que ces lois entrent en vigueur! 
Le roi les aurait encore acceptées : il est bien venu fra- 
terniser avec le peuple de Paris après le 14 jnillet; 
mais c'est Ia Cour, les princes, Ia reine, qui s'opposent 
à ce que le bonheur du peuple soit fait par TAssem- 
blée... » • 

Dans le grand duel qui s'était engagé entre Ia 
royauté et Ia bourgeoisie, celle-ci, par sa politique 
habile et sa capacite législative, avait ainsi su mettre le 
peuple de son côlé. Maintenant, le peuple se passionnait 
contre les princes, Ia reine, Ia haute noblesse — pour 

guider vos travaux. Mais elle renferme des príncipes suscepti- 
bles d'explicatioDS, et même d'interprétatious différeotes, qui 
ne pcuvent être justement appréciées qu'au moment oü leur 
véritable sens será üxé par les lois auxquelles Ia Déciaration 
servira de base, — Signé : Loms. » 
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l'Assemblée, dont il commençait à suivre les travaux 
avec intérêt. 

EQ même temps, le peuple les influençait lui-même 
dans un sens démocratique. 

Ainsi, l'Assemblée eút peut-être accepté le système des 
deux Chambres, « à Tanglaise ». Mais le peuple n'en 
voulut à ãucun prix. II comprit d'instinct ce que de 
doctes juristes ont si bien explique depuis — qu'en révo- 
lution une seconde chambre étail impossible : elle ne 
peut fonctionner que lorsque Ia révolution s'est épuisée 
et que Ia réaction a déjà commencé. 

De même, c'est encore le peuple qui se passionna 
contre le veto royal, bien plus que ceux qui siégeaient à 
TAssemblée. lei encore il comprit três bien Ia situation, 
car si, dans le cours normal des aífaires. Ia question de 
savoir si le roi pourra ou non arrêter une dédision du par- 
lement perd beaucoup de son importance, c'est tout le 
contraire pendant une période révolutionnaire. Non pas 
que le pouvoir royal devienne à Ia longue moins oíTensif; 
mais en temps ordinaire un parlement, organe des privi- 
legies, ne vote généralement rien, que le roi ait besoin 
d'arrèter par son veto dans Tintérêt des privilegies ; tandis 
que pendant une époque révolutionnaire les décisions d'un 
parlement, influencées par Tesprit populaire dumoment, 
tendront à consacrer Ia destruction d'anciens privjlèges, 
et par conséquent, elies rencontreront nécessairement 
Topposition du roi. II usera de son veto, s'il a le droit et 
Ia force de le faire. Cest ce qui était arrivé en effet avec 
les arretes d'aoút et même avec laDéclaration des Droits. 

Malgré cela,  il   y avait  dans TAsserablée   un parti 
nombreux qui voulait le veto absolu, — c'est à dire. 
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qu'il voulait donner au roi Ia possibilite d'empècher 
légalement, toute mesure sérieusement réformiste. Après 
de longs débats an arriva à un compromis : TAssemblée 
refusa le velo absolu, .mais elle accepta, contre le voeu 
du peuple, le veto suspensif, qui permettait au roi de 
suspendre un décret pour un certain temps, sans toute- 
fois l'annuler. 

A cent ans de distance, rhistorien est nécesaaire- 
ment porte a idéaliser TAssemblée et ã se Ia repré- 
senter comme un corps prêt à lutter pour Ia Révolution. 
II faut cependant en rabattre si Ton veut rester dans Ia 
réalité. Le fait est que même dans ses représentants les 
plus avances, TAssemblée restaitbien au-dessous des ne- 
cessites du moment. Elle devait sentir son impuissance; 
elle n'était nuUement homogène : elle contenait plus de 
300 deputes, quatrecenlsselond'autres évaluations, c'est 
à dire plus d'un tiers, préts à pactiser entièrement avec Ia 
royauté. Et puis, sans parler de ceux qui étaient aux 
gages de Ia Cour — et il y en avait quelques-uns — com- 
bien craignaient beaucoup plus ia révolution que Tarbi- 
traire royal! Mais on était en révolution, et il y avait, outre 
Ia pression directe du peuple et Ia peur de son courroux, 
cette atmosphère intellectuelle qui domine les timorés et 
force les prudents àãuivre les plus avances; mais surtout 
le peuple gardait toujours son attitude menaçante, etle 
souvenir de de Launey, de Foullon et de Bertier restait 
encere frais dans les mémoires. On parlait même dans 
les faubourgs de Paris de massacrer ceux des membres 
de TA^semblée que Ton soupçonnait d'avoirdes attaches 
avec Ia Cour. 

Entre temps, Ia disette à Paris était totijours terrible. 
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On était en septembre; larécoltevenait d'être rentrée, et 
cependant le pain manquait. On faisait queue à Ia porte 
des boulangers, et après des heures d'attente les pauvres 
partaient souvent sans emporter leur pain. Les farines 
manquaient. Malgré les achats de grains faits à l*étran- 
ger par le gouvernement, et les primes délivrées à ceux 
qui apportaient du blé à Paris, le pain manquait dans 
Ia capitale, ainsi que dans toutes les grandes villes et 
même dans les petites villes aux alentours de Paris. Les 
mesures de ravitaillement étaient insufflsantes, et puis 
Ia fraude paralysait le peu qui avait été fait. Tout l'an- 
cien  regime,   tout TÉtat  centralisé  qui  avait  grandi 
depuis le seizième siècle, apparaissait dans cette ques- 
lion du pain. Dans leshautes splières, le rafflnement du 
luxe avait atteint ses extremes limites; mais Ia masse du 
peuple, taillée à merci, en était arrivée à ne plus pou- 
voir produire sa nourriture sur le riche sol et dans le 
riche climat de Ia Francel 

En outre, les plus terribles accusations circulaient 
centre les princes de Ia famille royale et les personnages 
haut placés de Ia Gour. lis avaient refait, disait-on, le 
pacte de famine et spéculaient sur Ia hausse des blés, — 
rumeurs qui n'étaient que trop vraies, comme on le sut 
plus tard par les papiers de Louis XVI, trouvés aux 
Tuileries. , 

Et enfin, Ia menace de Ia banqueroute du royaume 
était suspendue surles têtes. Les deites de l'Etat deman- 
daient un paiement immédiat des intérêts, mais les 
dépenses grandissaient, etle trésor était vide! En Révolu- 
tion, on n'ose plus recourir aux moyens abominables 
dont l'ancien regime se servait pour recouvrer les impôts 
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en saisissant tout chez le paysan, et celui-ci, de son côtó, 
enattendantune répartitionplus juste desimpôts, ne paie 
pas; landis que le riche, qui hait Ia Révolution, se garde, 
avec une joie secrète, de payer quoi que ce soit, Necker, 
rentré au ministère depuis le 17 juillet 1789, avait beau 
8'ingénier pour trouver les moyens d'éviter Ia banque- 
route — il n'en trouvait pas. Eaeffet, on ne voit pas trop 
comment il aurait puempêcherla banqueroute, à moins 
de recourir à un emprunt force sur les riches ou de 
mettre Ia main sur lesbiens du clergé. Etbientôt Ia bour- 
geoisie se resigna à ces mesures, puisqu'elle avait prêté 
son argent à TEtat et ne voulait nullement le perdre dans 
une banqueroute. Mais le roi, Ia Gour, le haut clergé 
accepteraient-il jamais cette main-mise de TEtat sur 
leurs propriétés?' 

ün étrange sentiment devait s'emparer des esprits pen- 
dant ces móis d'aoút et septembre 1789. Voici enfin le 
voeu de tant d'années d'espérances réalisé. Voici TAssem- 
blée nationale qui tienten ses mains le pouvoir législatif. 
Une assemblée qui — elle Ta déjà prouvé — se laisse 
pénétrer d'un esprit démocratique, réformateur, et Ia 
voici réduite à Timpuissance, au ridicule de Timpuis- 
sancè. Elle fera bien des décrets pour parar à Ia banque- 
route; mais le roi, Ia Gour, les princes en refuseront Ia 
sanction. Autant dire, des revenants, qui ont encore Ia 
force d'étrangler Ia représentation du peuple français, 
de paralyser sa volonté, de prolonger à Tinfini le provi- 
soire. 

Plus encore. Ces revenants préparent un grand coup. 
lis font, dans 1'entourage du roi, des plans pour son 
évasion. Le roi se transportera bienlôt à Rambouillet, à 
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Orléans; ou bien, il ira se placer à Ja tête des armées 
à rouest de Versailles, et de là il menacera et Versailles 
et Paris. Ou bien encore il fuira vers Ia frontière de 
l'Est et attendra là-bas Tarrivée des armées allemandes 
et autrichiennes que les emigres lui promettent. Toutes 
sortes d'influences s'entre-croisent ainsi au château : 
celle du duc d'Orléans qui rêve de s'emparer du trone 
après le départ de Louis, celle de « Monsieur » — le 
frère de Louis XVI, qui eút été enchanté si son frère, 
ainsi que Marie-Antoinette, à laquelle il en voulait per- 
sonnellement, eussent pu disparaltre. 

Depuis le móis de septembre, Ia Cour méditait une 
évasion, mais si i'on discutait tous les plans, on n'osait 
s'arrêter à aucun. II est fort possible que Louis XVI et 
surtout sa femme rêvaient de refaire rhistoire de 
Charles I", et de livrerun combaten règleau parlement, 
mais avec plus de succès. L'histoire du roi anglais les 
hantait: on affirme même que Tunique livre que 
Louis XVI fit venir de sa bibliothèque de Versailles à 
Paris, après le 6 octobre, était rhistoire de Charles 1"'. 
Cette histoire les fascinait; mais ils Ia lisaient, comme 
les détenus en prison lisent un roman policier. Ils n'en 
liraient aucun enseignement sur Ia necessite de ceder à 
temps; ils se disaient seulement : « lei, il fallait résis- 
ter; là, il fallait ruser; là encore il fallait oser 1 » N'est- 
ce pas ainsi que le tsar russe lit aujourd'hui rhistoire de 
Louis XVI et celle de Charles I"?... — Et ils faisaient 
des plans que ni eux-mèmes ni leur entourage n'avaient 
Ia hardiesse de mettre ã exécution. 

La Révolution les fascinait de son côté : ils voyaient 
le monstre qui allait les engloulir, et ils n'osaient ni se 
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soumettre, ni résister. Paris, qui se préparait déjà à 
marcher sur Versailles, leur inspirait Ia terreur et para- 
lysait leurs forces. — Et si Ia troupe faiblissait au 
moment suprême oà Ia lutte seraitengagée ? Si les cJiefs 
trahissaient le roi, comme tant d'autres Tont déjà fait ? 
Que resterait-il alors, sinon de partager le sort de 
Charles I" ? 

Et ils conspiraient tout de mème. Ni le roi, ni son 
entourage, ni les classes privilégiées ne pouvaient com- 
prendre que le temps des compromis était loin : qu'il 
fallait maintenant se soumettre franchement à Ia force 
nouvelle et se plaeer soús sa protection — car TAssem- 
blée ne demandait pas mieux que d'accorder sa protec- 
tion au roi..Aulieu dele faire, ils conspiraient, et de 
cette façon ils poussaient des membres três modérés, au 
fond, del'Assemblée à Ia contre-conspiration, àTaction 
róvolutionnaire. Cest pourquoi Mirabean et d'autres, 
qui auraient volontiers travaillé à rétablissement d'une 
monarchie modestement constitutionnelle, se rangèrent 
à Topinion des groupes avances. Et c'est pourquoi on 
vit des modérés, comme Duport, constituer « Ia con- 
fédération des clubs », qui permit de tenir le peuple 
en haleine, car on sentait qu'on en aurait bientôt 
besoin. 

La marche sur Versailles ne fut pas aussi spontanée 
qu'on a voulu le dire. Même en Kévolution, tout mou- 
vement populaire demande à ôtre prepare par des 
hommes du peuple. 11 a ses précurseurs dans des tenta- 
tives avortée?. Ainsi, déjà le 30 aoút, le marquis de 
Saint-Huruge, un des orateurs populaires da Palais- 
Royalj  avait voulu   marcher avec 1.300  hommes  sur 
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Versailles, pour demander le renvoi des deputes « igno- 
rants, corrompus et suspects », qui défendaient le 
veto suspensif du roi. Ea attendant, on les menaçait de 
mettre le feu à leurs chãteaux et on les avertissait que 
deux mille leltres avaient été envoyées en province à 
cet eíTet. Ce rassemblement fut disperse, mais Fidée 
continua à être discufée. 

Le 31 aoút, le Palais-Royal envoyait à rHôtel-de-Ville 
cinq députations, dont une fut conduite par le républi- 
cain Loustalot, pour engager Ia municipalité de Paris 
à exercer une pression sur TAssemblée et empêcher Tac- 
ceptation du veto royal. Ceux qui faísaient partie de 
ces députations allèrent, les uns, jusqu'à menacer des 
deputes, les autres, jusqu'à les implorer. A Versailles, 
Ia foule, en larmes, suppliait Mirabeau d'abandonner le 
veio absolu en faisant cette remarque si juste, que si 
le roi avait ce droit, il n'y aurait plus besoin d'A8sem- 
blée (Bucbez et Roux, p. 368 et suivantes ; Bailly, II, 
326, 341.) 

Dès lors, l'idée a dü naitre qu'il serait bon d'avoir 
TAssemblée et le roi sous Ia main, à Paris. En effet, dès 
les premiers jours de septembre, on parlait déjà en 
plein air au Palais-Royal d'amener le roi « et M. le 
dauphin » à Paris, et on exhortait pour cela tous les 
bons citoyens à marcher sur Versailles. Le Mercure de 
France en faisait mention dans son numero du S sep- 
tembre, p. 84, et Mirabeau parla de femmes qui mar- 
cheraient sur Versailles, quinze jours avant l'événement. 

Le diner des gardes le 3 octobre, et les corapiots de Ia 
Coar précipitèrent les événements. Tout faisait pres- 
sentir le coup que Ia réaction se proposait de frapper. 
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Laréaction relevaitla tête ; le conseil municipal de Paris, 
essentiellement bourgeois, s'enhardissait dans Ia voie de 
Ia réaction. Les royalistes organisaient leurs forces sans 
trop 8'en cacher. La route de Versailles à Metz ayant été 
garnie de troupes, on parlait tout haut d'enlever le 
roi et de le diriger sur Metz par ia Gtiampagne ou par 
Verdun. Le marquis de Bouillé, qui commandait les 
troupes de TEst, de Creteuil et de Mercy étaient du 
complot, dont Breteuil avait pris Ia direction. On acca- 
parait dans ce but tout Targent possible, et on parlait 
du 5 octobre comme de Ia date possible du coup d'Etat. 
Le roi partirait ce jour-là pour Metz, oü il se placerait 
au milieu de Tarmée du marquis de Bouillé. Là il ap- 
pellerait auprès de lui Ia noblesse et les troupes restées 
fidèles, et déclarerait l'Assemblée rebelle. 

En prévision de ce mouvement on avait doublé au 
château de Versailles le nombre des gardes du corps 
(jeunes gens de Faristocratie) préposés à Ia garde du 
château, et on avait fait venir le régiment de Flandre, 
ainsi que des dragons. Le 1*' octobre, une grande 
fète fut donnée par les gardes du corps au régiment 
de Flandre, et les offlciers des dragons et des Suisses en 
garniaon à Versailles furent invités à cette fête. 

Pendant le diner, Marie-Antoinette et les dames de Ia 
Cour, ainsi que le roi, firent tout pour chaufTer à blanc 
renthousiasme royaliste des officiers. Les dames distri- 
buèrentelles-mômes des cocardes blanches, et Ia cocarde 
nationale fut foulée aux pieds. Deux jours après, le 
3 octobre, une nouvelle fète du même genre eut lieu. 

Ges fêtes précipitèrent les événements. La rumeur en 
arriva bientôt à Paris, grossie peut-être en route, et le 
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peuple comprit que s'il ne marchait pas de suite sur 
Versailles, Versailles marcherait sur Paris. 

La Cour préparait évidemment un grand coup. Le roi 
une fois parti et retire quelque part au milieu de ses 
troupes, rien n'était plus facile que de dissoudre l'As- 
semblée, ou bien de Ia forcer à revenir aux trois ordres, 
c'est-à-dire à Ia situation d'avaiit Ia séance royale du 
23 juin. N'y avait-il pas, dans l'Assemblée même, un 
parti, fort de 300 à 400 membres, dont les chefs avaient 
déjà tenu des conciliabules chez Maiouet pour trans- 
portar l'Assemblée à Tours, loin du peuple révolution- 
naire de Paris? — Mais si le plan de Ia Cour réussissait, 
tout était à recommencer. Les fruits du 14 juillet 
étaient perdus ; perdus les résultats du soulèvement des 
paysans, de Ia panique du 4 aoüt... 

Que fallait-il faire pourempêcher ce desastre? — Sou- 
lever le peupleI Rien de moins! Et cest là Ia gloire 
des révolutionnaires, placés en vedette à ce moment: 
ils comprirent cette vérité, qui généralement fait pâlir 
les révolutionnaires bourgeois. Soulever le peuple, — 
Ia masse sombre et misérable du peuple de Paris, — 
c'est à quoi s'appliquèrent avec passion, le 4 octobre, 
les révolutionnaires. Danton, Marat et Loustalot, dont 
nous avons déjà mentionné les noms, furent alors les 
plus ardents à cette besogne. On ne combat pas une 
armée avec une poignée de conspirateurs ; on ne peut 
pas vaincre Ia réaction avec une bande d'hommes, si 
determines qu'ils soient. A une armée il faut opposer 
une armée; ou bien, faute d'armée, le peuple, tout le 
peuple, les centaines de milliers d'hommes, de femmes et 
d'enfants d'une cite. Eux seuls peuvent vaincre, eux seuls 
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ontvaincu des armées, en íes démoralisant, en paraly- 
sant leur force sauvage. 

Le 3 octobre, rinsurrection éclatait à iParis aux cris: 
Du pain ! du painj Le son du tambour, battu par une 
jeune filie, servit designe de ralliement pourlesfemmes. 
Bientôt une troupe de femmes se forme, marche sur 
riíôtel de ville, force les portes de Ia Maison commune 
en demandant du pain et des armes, et comme on en 
parlait déjà depuis plusieurs joars, le cri: A Versailles ! 
rallie tout le monde. Maillard, connu à Paris dès le 
14 juillât pour Ia part qu'il avait prise au siège de Ia 
Bastilie, est reconnu pour chef de Ia colonne, et les 
femmes partent. 

Mille idées diverses se croisaient sans doute dans leurs 
têtes, mais le pain devait être Tidée dominante. Cest à 
Versailles que l'on conspirait contre le bonheur du 
peuple, là qu'on faisait le pacte de famine, là qu'on 
empêchait Tabolition des droits féodaux — et les 
femmes marchaient sur Versailles. II est plus que pro- 
bable que, dans Ia masse du peuple, le roi, comme 
tous les róis, était represente comme un être bonasse 
qui voulait le bien du peuple. Le prestige royal était 
profondément enraciné dans les esprits. Mais déjà en 
1789 on haissait Ia reine. Les propôs que Ton tenait à 
son égard étaient terribles. « — Ou est cette s co- 
quine? — Lavoilà, Ias... p —Ufaut mettrela main 
sur cette b  et lui couper le cou», se disaient les 
femmes, et on est frappé de Tempressement — du plai- 
sir, dirai-je, avec lequel l'enquête du Châtelet releva 
ces propôs, lei encore le peuple avait mille. foisraison. 
Sile roi avait dit, en apprenant le fiasco de Ia séance 
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royale du 23 juin: « Eh bien, f,...., qu'ils restent! », 
Marie-Antoinette en fut blessée au cceur. EUe reçut avec 
un suprême dédain le roi a roturier », portant Ia cocarde 
tricolore, au retour de sa visite à Paris le 17 juillet, et 
dès lors elle était devenue le centre de tous les coraplots. 
La correspondance qu'elle entretint plus tard avec 
Persen pour amener Tétranger à Paris, tire son origine 
de ce moment. Car pendant cette nuit même da 5 oc- 
tobre, lorsque les femmes envahirent le palais — pen- 
dant cette même nuit, dit Ia três réactionnaire madame 
Campan, Ia reine recevait Fersen dans sa chambre ã 
coucher. 

Le peuple savait tout cela, en partie par les domes- 
tiques mêmes du château, et Ia foule, Tesprit collectif du 
peuple de Paris comprenait ce que les individus furent 
si lents à comprendre : que Marie-Antoinette irait loin 
dans ses haines; que, pour empêcher tous ces complots, 
il fallait tenir le roi et sa famille, et TAssemblée aussi; 
à Paris, sousTceil du peuple. 

Aux premiers moraents de leur entrée à Versailles, 
les femmes, rompues de fatigue et affamées, trempées 
d'eau sous Ia pluie battante, se bornaient à demander 
du pain. Lorsqu'elle8 envahirent FAssemblée, elles tom- 
bèrent de fatigue sur lesbancs des deputes; mais rien 
que par leur présence, ces femmes remportèrent déjà une 
première victoire. L'Assemblée en profita pour obtenir du 
roi Ia sanction de Ia Déclaration des droits de Thomme. 

Après les femmes, des hommes se mettaient aussi en 
marche, et alors, à sept heures da soir, afin d'éviter 
quelque malheur au château, Lafayette partit pour 
Versailles à Ia tête detla. garde nationale. 
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L'effroi saisit Ia Cour. Cest donc tout Paris qui 
marche contre le château? La Cour tint conseil, mais 
toujours sans arriver à aucune décision. Cependant on 
fit déjà sortir les voitures pour faire partir le roi et sa 
familie, — lorsqu'elIesfnrent aperçues par un piquetde 
Ia garde nationale qui les fit rentrer dans les écuries, 

L'arrivée de Ia garde nationale bourgeoise, les efforts 
de Lafayette, et surtout, peut-être, une pluie à verse 
flrent que Ia foule qui encombrait les rues de Versailles, 
TAssemblée et les abords du palais, s'écoula peu à peu. 
Mais vers cinq ou six heures du matin des hommes et 
des femmes du peuple, sans écouter personne, finirent 
par trouver une grille ouverte qui leur permit d'entrer 
au palais. En quelques minutes iis eurent découvert Ia 
chambre à coucher de ia reine, qui eut à peine le temps 
de se sauver chez le roi : autrement elle était écharpée. 
Les gardes du corps risquaient le même sort, lorsque La- 
fayette accourut, à cheval, juste à temps pour les sauver. 

L'envahissement du palais même par le peuple fut un 
de ces échecs dont Ia royauté mourante ne se releva 
plus. Lafayette eut beau faire applaudir le roi lorsqu'il 
parut sur un balcon. II pul ^nême arracher à Ia foule 
des appiaudissements pour Ia reine, en Ia faisant pa- 
raitre sur le balcon avec son flls et en baisant respec- 
tueusement Ia main de celle que le peuple appela bien- 
tôt « Ia Médicis »... tout cela n'était qu'un petit effet de 
théâtre. Le peuple avait compris sa force — et il usa de 
suite de sa victoire pour forcer le roi à se mettre en 
route pour Paris. La bourgeoisie eut beau faire toutes 
sortes de scènes à effet à propôs de ce retour — le 
peuple comprit que désormais le roi serait sonprison- 
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nier, et Louis XVI, en entrant aux Tuileries délaissées 
depuis le règne de Louis XIV, ne se faisait pas d'illu- 
sions. — a Que chacun se loge comme il voudra ! » fut 
sa réponse, — et 11 se íit apporter de sa bibliothèque... 
rhistoire de Charles l". 

La grande royauté de Versailles était arrivée à son 
terme. On aurait dès lors des róis bourgeois, ou des 
empereurs arrivés sur le trone par Ia fraude... Le règne 
des reis de par Ia grâce de Dieu touchait à sa fia. 

Encore une fois, comme au 14 juillet, le peuple, par 
sa massa et par son aclion héroique, avait porte un 
coup de massue à Tancien regime. La Révolution fai- 
sait un bond en avant. 

12 
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TERREÜRS  DE   LA   BOURGEOISIE 

NOÜVELLE  ORGANISATION  MÜNICIPALE 

Encore une fois, on pourrait croire que maintenant 
Ia Révoluüon allait se dérouler librement. La réacdon 
royale vaincue, Monsieur Veto ei Madame Veto soumis 
et retenus prisonniers à Paris, TAssemblée nationale va, 
n'est-ce pas, porter Ia hache dans Ia forêt des abus, 
abattre le féodalisme, appliquer les grands príncipes 
qu'elle avait énoncés dans cette Déclaration des droits 
de l'liomme, dont ia lecture a fait palpiter les coeurs ? 

II n'en est rien. On Je croirait à peine ; mais c'est Ia 
réaction qui commence après le 5 octobre ; elle s'orga- 
nise et va 8'affirnier de plus en plus, jusqu'en juin 1792. 

Le peuple de Paris rentre dans ses taudis; Ia bour- 
geoisie le licencie, le fait rentrer. Et n'était Tinsur- 
rection paysanne qui suivit son cours jusqu'à ce que les 
droits féodaux fussent abolis de fait en juillet 1793, 
n'étaient les insurrections en province qui se suivirent et 
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empêchèrent le gouvernement de Ia büurgeoisie de s'éta- 
blir salidement, — Ia réaction aurait pu triompher 
dès 1791 et même dès 1790. 

« Le roi estau Louvre, TAssemblée nationale-aux Tui- 
leries, lescanaux de circulalion sedésobstruent, Ia halle 
regorgedesacs,la caissenatlonalese remplit,les moulins 
tournent, les traitres fuient, Ia calotte est par terra, l'a- 
ristocratie expire »— dísait CamilIeDesmoulins dans le 
premier numero de son journal (28 novembre). Mais en 
réalité, Ja réaction, partout, relevait Ia tête. Alors que 
les révolutionnaires triomphaient, croyant Ia Révolution 
près d'être achevée, —Ia réaction comprenait que main- 
tenant allait commencer Ia grande lutte. Ia vraie, entre 
le passe et Favenir, dans chague ville, de province, 
grande et petite, dans chaque tiameau ; que c'était 
pour elle le moment de travailler à maltriser Ia révo- 
lution. 

La réaction comprenait davantage. Elle voyait que Ia 
bourgeoisie, qui jusqu'alors avait cherclié appui chez le 
peupleaíin d'obtenirde8 droits constitutionnelsetdemaí- 
triserla haule noblesse, allait, maintenant qu'eile avalt 
senti et vu Ia force du peuple, tout faire pour maltriser 
le peuple, le désarmer, le faire rentrer dans Ia soumis- 
sion. 

Gette ÍSrreur du peuple se fit sentir dans TAssemblée 
tout de suite après le 5 octobre. Plus de deux cents 
deputes refusèrent de se rendre à Paris et demandèrent 
des passeports pour rentrer chez eux. On les leur refusa, 
on les traita de traitres, mais un certain nombre don- 
nèrent tout de même leur déraission : ils ne pensaient 
pas aller si loin! Gomrae après le 14 juillet, ce fut une 
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nouvelle émigration, mais cette fois-ci ce n'était plus Ia 
Cour qui en donnait le signal : c'était FAssemblée. 

Cependant, TAssemblée avait aussi dans son sein une 
forte majorité de représentants de Ia bourgeoisie qui 
surent profiter des prenaiers moments pour asseoir le 
pouvoir de leur classe sur des bases solides. Aussi, avant 
même de se rendre à Paris, le 19 octobre, TAssemblée 
avait déjà vote Ia responsabilité des ministres ainsi que 
des agents de radministration devant Ia représentation 
nationale, et le vote des impôts par TAssemblóe, — les 
deux premières conditions d'un gouvernement constitu- 
tionnel. Le titre du roi de France devenait : roi des 
Français. 

Pendant que TAssemblée profltait ainsi du mouve- 
mentdu'5 octobre pour s'établir souveraine, Ia munici- 
palité bourgeoise de Paris, c'est-à-dire le Gonseil des 
Trois Gents, qui s'était imposé après le 14 juillet, pro- 
fltait de son côté des événements pour établir son aulo- 
rilé. Soixante administrateurs, pris dans le sein des 
Trois Cents, et répartis en huit départements (subsis- 
tances, police, travaux publics, hôpitaux, éducation, 
domaines et revenus, impôts, et garde nationale) s'ar- 
rogeaient tous ces pouvoirs et devenaient une puissance 
respectable, d'autant plus qulls avaient pour eux les 
GO.OOO hommes de garde nationale, pris seulement 
parmi les citoyens aisés. 

Bailly, le maire de Paris, et Lafayette surtout, le com- 
mandant de Ia garde nationale, devenaient d'importants 
personnages. Quant à Ia police, Ia bourgeoisie se mela 
de tout: réunions, journaux, colportage, annonces, — 
afin de supprimer tout ce qui lui était hostile. Et enfiii, 
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les Trois Cents, profitant du meurtre d'un boulanger 
(21 octobre), allèrent implorer de TAssemblée une loi 
martiale que celle-ci s'empressade votar. II suffisait dé- 
sormais qu'un officier municipal fit déployer le drapeau 
rouge pour que ia loi martiale füt proclamée; alors 
tout aítroupement devenait criminei, et ia troupe, re- 
quise par Tofíicier municipal, pouvait faire feu sur le 
peuple après trois sommations. Si le peuple se retirait 
paisiblement, sans violence, avant Ia dernière somma- 
tion, les instigateurs seuls de Ia sédition étaient pour- 
suivis et envoyés pour trois ans en prison — si Taltrou- 
pement était sans armes; mis à mort, s'il était arme. 
Mais en cas de violences commises par le peuple, c'était 
Ia mort pour tous ceux qui s'en seraient rendus cou- 
pables. La mort aussi pour chaque soldat ou ofíicier de 
Ia garde nationale qui exciterait ou fomenterait des at- 
troupements 1 

Un meurtre commis dans Ia rue avait suffi pour faire 
rendre cette loi, et dans toute Ia presse de Paris, comme 
Ta trèsbien remarque Louis Blanc, il n'y eutqu'un6seule 
voix — celle de Marat — pour protester contre cette loi 
atroce et pour dire qu'en temps de révolution, lors- 
qu'une nation est ancore à rompre ses fers et à se dé- 
battredouloureusementcontre ses ennemis, une loi mar- 
tiale n'a pas de raison d'être. Dans l'AssembIée,il n'y 
eat queRobespierraetBazot pour protester; et ancore — 
pas en príncipe I II ne fallait pas proclamar, disaient-ils, 
Ia loi martiale avant d'avoir établi un tribunal qui püt 
juger les criminels de lèse-nation. 

Profitant de Ia detenta qui devait nécessairement se 
produire dans le peuple après Ia mouvement du 3 et 6 oc- 

12. 
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tobre, Ia bourgeoisie se mit ainsi, à l'Assemblée comme 
à Ia niunicipalité, à organiser le nouveau pouvoir de 
Ia classe moyenne, non sans qu'il y eút, il est vrai, des 
froissements entre les ambitions personnelles qui se 
heurtaient et conspiraient les unes contre les autres. 

La Gour, de son côté,ne voyaitaucune necessite d'ab- 
diquer; elle conspira, elle lutta aussi, et elle profita des 
nécessiteux et des ambitieux, comme Mirabeau, pour les 
enrôleràson service. 

Le duC'd'Orléans s'étant compromis dans le mouve- 
ment du 6 octobre, qu'il avait favorisé secrètement, Ia 
Gour renvoya en disgiâce, comme ambassadeur en An- 
gleterre. 

Jlais alors c'est « Monsieur », lefrère du roi; le cointe 
de Provence, qiii se met à intriguer, pourfaire partir le 
roi, — « le soliveau », comme il écrivait à un ami; le 
roi une fois en fuite, il pourrait poser sa candidature 
au trone de France. Mirabeau, qui, depuis le 23 juin, 
avait acquis une puissance formidable sur TAssemblée, 
toujours nécessiteux, intriguait de son côté pour par- 
venir au ministère, et quand ses plans furent déjoués 
par TAssemblée (qui vota qu'aucun de ses membres ne 
pourrait accepter une place dans un ministère), il se 
jeta dans les bras du comte de Provence, dans Fespoir 
d'arriver au pouvoir par son intermédiaire. Finalement, 
il se vendit au roi et accepta de lui une pension de 
50.000 Irancs par móis, pour quatre ünois, et Ia pro- 
messa d'une.ambassade; en retour de quoi, M. de Mi- 
rabeau s'engageait « à aider le roi de ses lumières, de 
ses forces et de son éloquence, dans ce que Monsieur 
jugera utile au besoin de TEtat et à Tintérét du roi ». 
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Tout cela ne se sut cependant que plus tard, en 1792, 
après Ia prise das Tuileries, et entre temps Mirabeau 
garda jusqu,'à sa mort(2 avril 1791) sa réputation de dé- 
ienseur du peuple. 

On ne débrouillera jamais tont le tissu d'intrigues qui 
se faisaient ajors autour du Lou\re et des palais des 
princes, ainsi qu'auprès des cours de Londres, de Vienne, 
de Madrid et des diverses principautés allemandes. Au- 
tour de Ia royauté qui périssait, tout ie monde s'agi- 
tait. Et au sein même de l'Assemblée — que d'ambitions 
polir arriver à Ia conquête du pouvoir! Mais tout cela, 
ce sont des incidents sans beaucoup de valeur. lis aident 
à expliquer certains faits, mais ils ne changent en rien 
Ia marche des événements, traces par Ia logique même 
de Ia situation et les forces entrées en conflit. 

L'Assemblée représentait Ia bourgeoisie intellectuelle 
n train de conquérir et d'organiser le pouvoir qui tom- 
ait des mains de Ia Gour, du haut clergé et de lahaute 

noblesse. Et elle contenait dans son sein ua nombre 
d'hommes marchant droit vers ce but, avec intelli- 
gence et avec une certaine audace, qui grandissait 
chaque fois que le peuple avait remporté une nouvelle 
victoire surl'ancien regime..11 y avait bien à FAssemblée 
le « triumvirat », comme on Fappelait, de Duport, 
Charles de Lameth et Barnave, et il y avait à Paris le 
maire Bailly et le commandant de Ia garde nationale 
Lalayette, sur lesquels se fixaient les regards. Mais ia 
vraie force de Ia bourgeoisie résidait dans les masses 
compactes de TAssemblée qui élaboraient les lois pour 
conslituer le gouvernement des classes.moyennes. 

Cest le travail que TAssemblée se mit à poursuivre 
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avec ardeur dès que, installéeà Paris, elle put reprendre 
ses occupations avec une certaine tranquillité. 

Ce travai), nous Tavons vu, fut commencé au lende- 
main de Ia prise de Ia Bastiüe. Lorsque Ia bourgeolsíp, 
eut vu ce peuple s'armant en quelques jours de piques, 
brúlant les octrois, saisissant les provisions là oü il les 
trouvait, et tout aussi hostile aux ricbes bourgebis qu'll 
Tétait aux « talons rouges » — elle fut saisie de ter- 
reuri Elle s'empressa alors de s'armer elle-même, d'or-, 
ganiser sa garde nationale — les « bonnets à poil » 
contre les « bonnets de laine » et les piques — afln de 
pouvoir réprimer les insurrections populaires. Et après 
le S octobre elle s'empressa de voter Ia loi sur les attrou- 
pements dont nous venons de parler. 

En même temps, elle se hâta de légiférer en sorte que 
le pouvoir politique, qui échappait des mains de Ia 
Cour, ne tombât pas aux mains du peuple. Ainsi, huit 
jours après le 14 juillet, Sieyès, le fameux avocat du 
Tiers-Etat, proposait déjà à TAssemblée de diviser les 
Français en deux catégories, dont Tune — les citoyens 
actifs seuls — prendrait part au gouvernement, tandis 
que Tautre, comprenant Ia grande masse du peuple, 
sous le nom de citoyens passifs, serait privée de tous 
les droits politiques. Cinq semaines plus tard, 1'Asseni- 
blée acceptait cette division comme fondamentale pour 
Ia Constitution. La Déclaration des droits, dont le pre- 
mier príncipe était Tégalité des droits de tous les' 
citoyens, — sitôt proclamée, — se trouvait ainsi violée 
outrageusement. 

Reprenant le travail d'organisation politique de Ia 
France,  TAssemblée abolit Tancienne division féodale 
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en provinces, dont chacune conservait certains pri- 
vilèges féodaux pour Ia noblesse et les parlements ; elle 
divisa Ia Prance en départements; elle suspendit les 
anciens « parlements » — c'est-à-dire les anciens tri- 
bunaux qui eux aussi possédaient des privilèges judi- 
ciaires, et elle proceda à Torganisation d'une adminis- 
tration entièrement nouvelle et uniforme — toujours en 
maintenant le príncipe d'exclusion des classes pauvres 
du gouverneraent. 

L'Assemblée nationale, élue encore sous Tancien re- 
gime, quoique issue d'élection8 à deux degrés, était ce- 
pendant le produit d'un suíTrage presque universel. 
G'est-à-dire que dans chaque circonscription électorale, 
on avait convoque plusieurs assemblées primaires, 
composées de presque tous les citoyens de Ia localité. 
Geux-ci avaient nommó les éíecíeurs, qui composèrent 
dans chaque circonscription une assemblée électorale ; 
et celle-ci choisit à son tour son représentant à 1'As- 
semblée nationale. II est bon de noler que, les élections 
faites, les assemblées électorales continuaient à se 
reunir, recevant des lettres de leurs deputes et surveil-: 
lant leurs votes. 

Maintenant, arrivée au pouvoir, Ia bourgeoisie fit deux 
choses. Elle augmenta les attributions des assemblées 
électorales, en leur confiant Télection des directoires de 
chaque département, des juges et de certains autres 
fonctionnaires. Elle leur donnait ainsi un três grand 
pouvoir. Mais elle exclut en même temps des assemblées 
primaires Ia masse du peuple, qu'elle privail ainsi de 
tous les droits politiques. Elle n'y admettait que les 
citoyens actiYs, c'est-à-dire ceux qui payaient, en con- 
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tribotions directes,au moins trois journées de travail (1). 
Les autres devenaient des citoyens passifs. lis ne pou- 
vaient plus faire partie des assemblées primaires, et de 
cette façon ils n'avaient le droit de nommer ni les élec- 
teurs, ni leur municipalité, ni aucune des autorités dé- 
partementales. lis ne pouvaient non plus faire partie de 
ia garde nationale (2). 

En outre, pour pouvoir être nommé électeur, il fal- 
lait payer en impôts directs Ia valeur de dix journées 
de travail, ce quifaisait de ces assemblées des corpsen- 
tièrement bourgeois. (Plus tard, lorsque Ia réaction s'en- 
harditapj-ès le massacre du Ghamp de Mars, l'Assemblée 
flt même une nouvelle restriction : il fallut posséder une 
propriétó pour pouvoir être nommé électeur.) Et pour 
pouvoir être nommé représentant du peuple à l'Assem- 
blée, il fallait payer en contributions directes Ia valeur 
d'un marc d'argent, c'est-à-dire 50 livres. 

Mieux encore : Ia permanence des assemblées électo- 
rales fut interdite. Les élections faites, ces assemblées 
ne devaient plus se reunir. Les gouvernants bourgeois 
une fois nommés, il ne fallait plus les contrôler trop 
sévèrement. Bienlôt, le droit même de pétition et d'ex- 
pression des vceux fut enleve. « Votez — et taisez-vousl » 

Quant aux villages, ils avaient conserve, nousTavons 

(1) Chaque municipalité íixait Ia valeur, en argent, de iajour- 
née, et il fut conveuu de preiidre pour base Ia journée (i'uujour- 
nalier. 

(2) La loi municipale du 14 décembre 1789, non seulement 
excluait les citoyens passifs de.toutes les élections des ofüciers 
municipaux (paraijraphes 5, G, 8, etc), mais elle défemlait aussi 
que les assemblées électorales se réunissent i par métiers', pro- 
fessions ou corporatious. D Elles ne pouvaient se reunir que par 
quartiers ou arrondissements. 
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vu, sous Tancien regime, dans presque toute Ia France, 
jusqu'à Ia Ilévolulion, Fassembléa générale des habi- 
tants — comme le mir en Russie. A celle assetnblée gé- 
nérale appartenait Ia gestion des aílaires de Ia commune, 
ainsi que Ia répartition et Ia gestion des terres commu- 
nales —champs cultives, prairies et forêts^en plus des 
terres vagues. Eh bien ! Ces assemblées générales des 
communautés furent défenduespar Ia !oi municipaledes 
22-24 décembre 1789. Désormais, seuls les paysans aisés 
— les citoyens actifs—eurent le droit de se reunir, une 
fois par an, pournommer ie maire et Ia municipalité, 
composéedelroisà quatrebourgeoisdu village. Lamême 
organisation municipale fut donnée aux villesj — les 
citoyens actifs se réunissant pour nommer le conseil 
general de Ia ville et Ia municipalité, — c'est-à-dire le 
pouvoir législatif en matières municipales et le pouvoir 
exécutif, auxqueis«taient confiées toute Ia police dans Ia 
commune et le commandement de Ia garde nationale. 

Ainsi le mouvement que nous avons sigaalé en juillet 
dans les villes et qui consistait à se donner révolution- 
nairement une administration municipale élue, à un 
moment oü les lois de Tancien regime restées en pleine 
vigueur n'autorisaient rien de semblable, —ce mou- 
vement fut consacré par Ia loi municipale et adminis- 
trative du 22 décembre 1789. Et ce fut, on le verra, une 
puissance immense qui fut donnée à Ia Révolution par 
Ia création, dês les débuts du mouvement, de ces 
30.000 centres municípaux, indépendants en mille 
poinls du gouvernement centrai et capables d'agir ró- 
volulionnairement, lorsque les révolutionnaires réussis- 
saient à s'ea emparer. II esí; vraLque Ia bourgeolsie 
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s'entoura de toutes les précautions pour que le pouvoir 
municipal fút aux mains de Ia partie aisée de Ia classe 
moyenne. La municipalité fut en outre soumise au Con- 
seil du département, élu au deuxièmedegré, qui repré- 
sentait ainsi Ia bourgeoisie aisée et qui fut pendant 
toute Ia durée de Ia Révolution, Tappui et l'arme des 
contre-révolutionuaires. 

D'autre part, Ia municipalité elle-même, dont Télec- 
tion se faisait seulement par les citoyens actifs, repré- 
sentait Ia bourgeoisie, plutôt que Ia masse populaire, et 
dans les villes comme Lyon et tant d'autres elle devint 
un centre pour Ia réaction. Mais tout de même, les mu- 
nicipalités n'étaient pas un pouvoir royal, et il faut 
reconnaitre que plus que toute autre loi, Ia loi munici- 
pale de décembre 1789 contribua au succès de Ia Révo- 
lution. Pendant 1'insurrection des paysans contre leurs 
seigneurs féodaux, en aoút 1789, nous avons bien vu 
les municipalités du Dauphinó se mettre en campagne 
contre les paysans et pendre haut et court les paysans 
revoltes. Mais à mesure que Ia Révolution se déve- 
loppait, le peuple arrivait à tenir les officiers munici- 
paux sous sa main. Cest pourquoi, à mesure que Ia 
Révolution élargit ses problèmes, les municipalités se 
révolutionnent aussi, eten 1793 et 1794 elles deviennent 
les vrais centres d'action desrévolutionnairespopulaires. 

Un autre pas três important pour Ia Révolution fut 
fait par TAssemblée, lorsqu'elle abolit Ia vieille justice 
des parlements et introduisit les juges élus par le peuple. 
Dans les campagnes, chaque canton, composé de cinq 
à six paroisses, nomma lui-même, par ses citoyens 
actifs, ses magistrais, et dans les grandes villes ce droit 
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fut donné aux assemblées d'électeurs. Les anciens 
parlements luttèrent naturellement pour le maintien de 
leurs prérogatives. Dans le Midi, à Toulouse, 80 mem- 
bres du parlement, ensemble avec 89 gentilshommes, 
se mirent même à ia tête d'un mouvement pour restituer 
au monarque son autorité legitime et sa « liberte », età 
Ia religion « son utile iuíliience ». A Paris, à Rouen, à 
Metz, en Bretagne, les parlements ne voulurent pas se 
soumettre au pouvoir niveleur de TAssemblée et se 
mirent à Ia tête de conspirations en faveur de Tancien 
regime. 

Mais les parlements ne furent pas soutenus par le 
peuple, et force leur fut de se soumettre au décret du 
3 novembre 1789, par lequel ils avaient été envoyés en 
vacances jusqu'à nouvel ordre. La résistance qu'ils 
essayèrent amena seulement un nouveau décret (du 
11 janvier 1790), par lequel 11 fut declare que Ia résis- 
tance des magistrats de Rennes à Ia loi « les rendait 
inhabiles à remplir aucunes fonctions de citoyens actifs, 
Íusqu'à ce que, sur leur requète présentée au corps 
législatif, ils aient été admis à prêter le serment de fidé- 
lité à Ia Gonstitutiondécrétée par l'Assemblée nationale 
et acceptée par le roi. » 

L'Assemblée, on le voit, entendait faire respecter ses 
décisions concernant Ia nouvelle organisation adminis- 
trative de Ia France. Mais cette nouvelle organisation 
rencontra une opposition formidable de Ia part du haut 
clergé, de Ia noblesse et de Ia haute bourgeoisie, et il 
fallut des années et une révolution bien plus profonde 
que celle que Ia bourgeoisie voulait bien admettre, pour 
demolir rancienne organisation et introduire Ia nouvelle. 

13 



XXII 

DIFFICULTÉS  FINANCIÈRES. VENTE   DES   BIENS  DU   CLERGÉ 

Ce qu'il y avait de plus difficile pour Ia Révolution, 
c'est qu'elle devait se frayer son chemin au railieu de 
circonstances économiques terribles. La banqueroute de 
TEtat restait une menace suspendue sur Ia tête de ceux 
qui avaient entrepris de gouverner Ia France, et si 
cette banqueroute arrivait, elle amenait une revolte de 
toute Ia bourgeoisie aisée contre Ia Révolution. Si le 
déficit avait été une des causes qui forcèrent Ia royauté 
à faire les premières concessioas constitutionnelles, et 
qui donnèrent à Ia bourgeoisie le courage de réclamer 
sérieusement sa part du gouvernement, ce même déficit 
pesa pendant toute Ia Révolution comme un cauchemar, 
qui hantait tous ceux qui furent portes successivement 
au pouvoir. 

II est vrai qu'à cette époque les emprunts d'Etat n'é- 
tant pas encere iaternationaux, Ia France n'avait pas à 
craindre que les nations étrangères vinssent, comme ses ■ 
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créanciers, lui saisir d'un commun accord ses provinces, 
comme ce serait aujourd'hui le cas si un Etat européen 
en révolution se déclaraiten banqueroute. Mais 11 fallait 
penser aux prêt.eurs intérieurs, et si Ia France avait sus- 
pendo ses paiements, c'eút été Ia ruine de tant de for- 
tunes bourgeoises, que Ia Révolution eüt eu centre elle 
toute Ia bourgeoisie, grande et moyenne, — tout le 
monde sauf les ouvriers et les paysans les plns pauvres. 
Aussi TAssemblée constituante, TAssemblée législative, 
Ia Convention, et plus tard, le Directoire, durent-ils 
faire des efforts inouis pendant toute une suite d'années 
pour éviter cette banqueroute. 

La solution à laquelle 8'arrêta l'Assemblée à Ia fln de 
1789 fut celle de saisir les biens de TÉglise, de les 
mettre en vente, et de payer en retour au clergé un 
salaire fixe. Les revenus de FÉglise étaient évalués en 
1789 à cent \ingt millions pour les dimes, à quatre- 
vingts millions d'autres revenus rapportés par les pro- 
priétés diverses (maisons, biens-fonds, dont Ia valeur 
était estimée à un peu plus de deux millards) et à trente 
millions environ de contribution, ajoutés chaque année 
par TEtat; soit 230 millions par an. Ces revenus 
étaient évidemment répartis de Ia façon Ia plus injuste ■ 
entre les divers membres du clergé. Les évêques 
vivaient dans un luxe recherché et rivalisaient en 
dépenses avec lesricbes seigneurs et les princes, tandis 
que les cures des villes et des villages, « réduits à Ia 
portion congrue », vivaient dans Ia misère. II fut dono 
proposé par Talleyrand, évêque d'Autun, dès le 10 octo- 
bre, de prendre possession de tous les biens de TÉglise 
au nom de TÉtat; deles vendre; de doter suffisamment 
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le clergé (1.200 livres par an à chaque cure, plus le 
logement), et de couvrir avec le reste une partie de 
Ia dette publique, qui se montait à 50 millions de rentes 
viagères et à 60 millions de rentes perpétuelles. Cette 
mesure permettrait de combler le déficit, d'abolir le 
restant de Ia gabelle et de ne plus tabler sur les 
« charges » ou places d'offlciers et de fonctionnaires 
que Ton achetait à TEtat. En mettant en vente les biens 
de rÉglise, on voulait aussi créer une nouvelle classe de 
laboureurs qui seraient attachés à Ia terre dont ils se 
seraient rendus propriétaires. 

Ce plan ne manqua certainement pas d'évoquer de 
fortes craintes de Ia part de ceux qui étaient proprié- 
taires fonciers. — « Vous nous conduisez à Ia loi 
agrairel » fut-il dit à TAssemblée. — « Toutes les fois, 
sachez-le, que vous remonterez à l'origine das pro- 
priétés, Ia nation y remontara avec vous! » Cétait recon- 
naitre qu'à Ia base de toute propriété foncière il y avait 
rinjustice, raccaparement, Ia fraude, ou le vol. 

Mais Ia bourgeoisie non propriétaire fut enchantée 
de ce plan. Par ce moyen on évitait Ia banqueroute, et 
les bourgeois trouvaient des biens à acheter. Et comme 
le mot a expropriation » eíTrayait les ames pieuses des 
propriétaires, on trouva le moyen de Téviter. On dit que 
les biens da clergé étaient mis à Ia disposition de Ia na- 
tion, et Ton decida qu'on en mettrait de suite en vente 
jusqu'à concurrence de 400 millions. Le 2 novembre 1789 
fut Ia date mémorable, oü cette immense expropriation 
fut votée à TAssemblée par cinq cent soixante-huit voix 
contre trois cent quaranle-six. Gontre trois cent qua- 
rante-six 1 Et ces opposants, devenus dès lors ennemis 
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acharnés de Ia Révolution, vont tout remuer pour faire 
au regime constitutionnel et plus tard à Ia Republique 
tout le tort possible et imaginable. 

Mais Ia bourgeoisié, instruite par les encyclopédistes 
d'une part, hantée d'autre part par Tinéluctabilité de Ia 
banqueroate, nese laissa pas effrayer. Lorsquerimtnense 
majorité du clergé, et surtout les ordres monastiques, 
se mirentà intriguer contre rexpropriation desbiens du 
clergé, — TAssemblée vota, le 12 février 1790, Ia sup- 
pression des voeux perpetueis et des ordres monastiques 
de Tun et de 1'autre sexe. Elle eut seulement Ia fai- 
blesse de ne pas toucher, pour le moment, aux congré- 
gations chargées de rinstruction publique et du soula- 
gement des malades. Elles ne fureat abolies que le 
18 aoüt 1792, après Ia prise des Tuileries. 

On comprend les haines que ces decreta suscitèrent au 
sein du clergé, ainsi que chez tous ceux— et leur nombre 
était immense en province — sur lesquels le clergé avait 
prise 1 Gependant, tant que le clergé et les ordres espé- 
raient encore retenir Ia gestion de leurs immenses pro- 
priétés, qui ne seraient alors considérées que comme une 
hypothèque aux emprunts de TEtat, ils ne montrèrent 
pas toute leur hostilité. Mais cette situation ne pouvait 
pas durer. Le Trésor était vide, les impôts ne rentraient 
pas. Un emprunt de 30 millions, vote le 9 aoút 1789, 
n'avait pas réussi; un autre, de 80 millions, vote le 27 
du même móis, donna beaucoup trop peu. Enfin, une 
contribution extraordinaire du quart du revenu, avait été 
votée le26septembre, après undiscours célebre deMira- 
beau. Mais cet impôt fut immédiatement englouti dans 
le gouffre des intérêts sur les emprunts anciens, et alors 
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on arriva à Fidée des assignats à cours force, dont Ia 
valeur serait garantie par les biens nationaux confisques 
au clergé, et qui seraient remboursés à mesure que Ia 
vente de ces biens ferait rentrer de Targent. 

On peut imaginer les spéculations colossales auxquelles 
donnèrent lieu cette vente de biens nationaux sur une 
grande échelle et Témission des assignats. On devine 
facilement Félément que ces deux mesures introdui- 
sirent dans Ia Révolution. Et cependant, jusqu'à pré- 
sent économistes et historiens sont à se demander s'il y 
avait un autre moyen pour parer aux besoins pressants 
de l'Etat. Les crimes, l'extravagance, les vols, les guerres 
de Tancien regime pesaient sur Ia Révolution. Com- 
mencée avec cet immense fardeau de dettes que Tancien 
regime lui avait léguées, Ia Révolution dut en supporter 
les conséquences. Sous peine d'une guerre civile, encore 
plus terrible que celle qui se déchainait déjà — sous Ia 
menace de se mettre à dos Ia bourgeoisie qui, tout en 
poursuivant ses buts, laissait cependant le peuple s'af- 
franchir de ses seigneurs, mais aurait toumé contre toute 
tentativo d'aflranchissement, si les capitaux qu'elle avait 
engagés dans les emprunts étaient menacés, — placée 
entre ces deux dangers, Ia Révolution adopta le plan des 
assignats, garantis par les biens nationaux. 

Le 29 décembre 1789, sur Ia proposition des districts 
de Paris (voy. plus loin, ch. xxiv), Tadministration des 
biens du clergé était transférée aux municipalités, qui 
devaient mettre en vente pour 400 millions de ces 
biens. Le grand coup était frappé. Et, dès lors, le clergé, 
sauf quelques cures de village, amis du peuple, voua une 
haine à mort à Ia Révolution, — une haine  cléricale. 
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et les Eglises s'y sont toujoiirs entendues. L'aboliUon 
des vcEUx monastiques vint encore plus envenimer ces 
haines. Dès lors, dans toute Ia France, on vit le clergé 
devenir Tâme des conspiralions pour ramener Tancien 
regime et Ia féodalilé. II resta Tesprit et Tâme de cette 
réaction que nous alions voir surgir en 1790 et en 1791, 
et qui menaça d'arrêter Ia Révolution à ses débuts. 

Mais Ia bourgeoisie lutta et ne se laissa pas désarmer. 
En juia et juillet 1790 l'Assemblée entama Ia discussion 
d'une grande question, — Torganisation intérieure de 
TEglise en France. Le clergé étant maintenant un salarié 
de TEtat, les législateurs conçurent Tidée de raffranchit 
de Rome et de le soumettre entièrement à Ia Gonstitution. 
Les évéchés furent identiüés avec les nouveaux dépar- 
tements : leur nombre fut ainsi réduit, et les deux cir- 
conscriptions — ceile du diocese et celle du département 
administratif — farent idenliíiées. Gela pouvait encore 
passer; mais l'élection des évêques fut confiée par Ia 
nouvelle loi aux électeurs — à ceux-là mêmes qui 
choisissaient les deputes, les juges et les adminístra- 
teurs. 

Célait dépouiller Tévêque de son caractère sacerdotal 
et en faire un fonctionnaire de TEtat. II est vrai que 
dans les anciennes Eglises les évêques et les prêtres 
étaient nommés par le peuple ; mais les assemblées 
d'électeurs, réunies pour des élections de représentanls 
politiques et de fonctionnaires, n'étaient pas les an- 
ciennes assemblées du peuple, des croyants. Bref, les 
croyants y aperçurent une atteinte portée aux vieux 
dogmes de FEglise, et les prêtres tirèrent tout le profit 
possible de ce mécontentement. Le clergé se divisa en 



224 LA   GRANDE  REVOLUTION 

deux grands partia : le clergé constitutionnel, qui se 
soumit, du moins pour Ia forme, aux nouvelles lois et 
preta serment à Ia Gonstitution, et le clergé insermenté, 
qui refusa le serment et se mit ouvertement à Ia têle du 
mouvement contre-révolutionnaire. Ge qui íit que dans 
chaque province, dans chaque ville, dans chaque village 
et hameau Ia question se posa pour les habitants de 
savoir 8'ils allaient se mettre pour Ia Révolution ou 
contre elle? Par conséquent, les luttes les plus terribles 
durent étre vécues dans chaque petite localité pour déci- 
der lequel des deux partis allait prendre le dessus. De 
Paris, Ia Révolution fut transportée dans chaque vil- 
lage. De parlementaire, elle devenait populaire. 

L'ceuvre accomplie par TAssemblée Conslituante fut 
certainement bourgeoise. Mais pour introduire dans les 
habitudes de Ia nation le príncipe cfégalité politique, 
pour abolir les survivances de droits d'un homme sur Ia 
personne d'un autre, pour réveiller le sentiment d'éga- 
lité et Tesprit de revolte contre les inégalités, l'ceuvre 
de cette Assemblée fut immense. Seulement, il faut se 
souvenir, comme Tavait déjà fait remarquer Louis Blanc, 
que pour entretenir et rallumer ce foyer que représen- 
lait TAssemblée, il fallut « le vent qui soufflait alors de 
Ia place publique ». « L'émeute même, ajoute-t-il, en 
ces jours incomparables, faisait sortir de son tumulte 
de si sages inspirations 1 Chaque sédition élait si pleine 
de pensées I » Autrement dit, ce fut Ia rue, ce fut le 
peuple dans Ia rue qui, tout le temps, obligea TAs- 
semblée à marcher de Favant dans son oeuvre de recons- 
truction. Même une Assemblée révolutionnaire, ou qui, 
du moins, s'imposait révolutionnairement, comme le flt 
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Ia Gonstiluante, n'aurait rien fait si le peuple ne Tavait 
pouBsée, Tépée dans les reins, et s'il n'avait abattu par 
ses nombreux soulèvements larésistance conlre-révolu- 
tioniiaíre. 

13. 

2     3     4     sunesp"*^? 



XXIII 

LA  FÊTE  DE   LA  FÉDÉRATION 

Avec le déménagement du roi et de TAssemblée, de 
Versailles à Paris, se termine Ia première période, — 
Ia période héroique, pour ainsi dire, de ia grande Révo- 
lution, La réunion des Etats généraux, ia séance royale 
du 23 juin, le serment du Jeu de Paume, Ia prise de Ia 
Bastille, Ia revolte des cites et des villages en juillet et 
aoüt, Ia nuit du 4 aoüt, enfin Ia marche des femmes sur 
Versailles et leur retour triomphal avec ie roi prison- 
nier, telles furent les étapes principales de cette période. 

Avec Ia rentrée de TAssemblée et du roi, — du « légis- 
latif et de Texécutif» — à Paris, commence Ia période 
d'une sourde lutte entre Ia royauté mourante et le nou- 
veau pouvoir constitutionnel qui se consolide lente- 
ment par les travaux législatifs de TAssemblée et par le 
travail constructif s'accomplissant sur les lieux, dans. 
chaque ville et village. 

La Fraiice a maintenant dans TAssemblée nationale 
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an pouvoir consütutionnel que le roi s'est vu force dere- 
coaaaítre. Mais 8'il Tareconnu officiellement, il n'y voit 
toujours qu'une usurpation, une insulte à son autorité 
royale, dont il neveut pas admeltre Ia diminution. Cest 
pourquoi il s'ingénieà Irouver mille petits moyens poor 
rabaisser TAssemblée et lui disputer Ia moindre parcelle 
d'autorité. Et jusqu'au dernier moment, il n'abandon- 
nera pas Tespoir de réduire un jour à Tobéissance ce 
nouveau pouvoir qu'il se reproche d'avoir laissé se cons- 
tituer à côlé du sien. 

Dans cette lutte tous les moyens lui seront bons. Par 
expérience, il sait que les hommes de son entourage 
s'achètent — les uns pour peu de chose, les autres à Ia 
condition qu'on y mette le prix — et il s'évertue à 
trouver de Targent, beaucoup d'argent, en Tempruntant 
à Londi'es, afin de pouvoir acheter les chefs de partis 
dans TAssemblée et ailleurs. II n'y parvient que trop 
bien avec un de ceux qui sont le plus en vedette, c'est- 
à-dire avec Mirabeau, qui, moyennant de forts paiements, 
devint le conseiller de Ia Gour et le défenseur du roi, et 
passa ses derniers jours dans un luxe absurde. Mais ce 
n'est pas seulement dans TAssemblée que ia royauté 
trouve ses suppôls : c'est surtout au dehors. Elle 
les a parmi ceux que Ia Révolution dépouille de leurs 
privilèges, des folies pensions qui leur furent allouées 
jadis et de leurs colossales fortunes; parmi le clergé qui 
voit son influence périr; parmi les nobles qui perdent, 
avec leurs droits féodaux, leur situation privilégiée; 
parmi les bourgeois qui craignent pour les capitaux 
qu'ils ont engagés dans Tindustrie, le commerce et les 
emprunts de TEtat, — parmi ces mêmes bourgeois qui 
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vont arriver à s'enrichir pendant et par Ia Révolution. 
lis sont três notabreux, ceux qui voient dans Ia Révo- 

lution une ennemie. Cesttout ce qui vivait jadis autour 
du haut clergé, des nobles et des privilegies de Ia haute 
bourgeoisie : c'6st plus de Ia moitié de toute cette partie 
active et pensante de Ia nation qui fait sa vie historique. 
Et si dans le peuple de Paris, de Strasbourg, de Rouen, 
et de beaucoup d'autres villes, grandes et de petites, Ia 
Révolution trouve ses plus ardents défenseurs, — que 
de villes n'y a-t-il pas, comme Lyon, oú riníluence sé- 
culaire du clergé et Ia dépendance économique du tra- 
vailleur sont telles, que le peuple lui-méme se mettra 
bientôt, avec son clergé, contre Ia Révolution; que de 
villes, comme les grandsports, Nantes,Bordeaux, Saint- 
Malo, oii les grands commerçants et toute Ia gent qui 
en dépend sont acquis d'avance à Ia réactionl 

Même parmi les paysans qui auraient intérêt à êlre 
avec Ia Révolution, combien de petits bourgeois qui Ia 
craignent; sans parler des populations que les fautes des 
révolutionnaires eux-mèmes vont aliéner à Ia grande 
cause. Trop tbéoriciens, trop adorateurs de Tuniformité 
et de Talignement, et par conséquent incapables de 
comprendre les formes multiples de Ia propriété fon- 
cière, issues du droit coutumier; trop voltairiens, d'autre 
part, pour étre tolérants envers les préjugés des masses 
vouées à Ia misère, et surtout trop politiciens pour 
comprendre Timportance que le paysan attacbe à Ia 
question de Ia terre, — [les révolutionnaires eux-mèmes 
vont se mettre à dos les paysans, en Vendée, en Bre- 
tagne, dans le sud-est. 

La contre-révolution sut tirer parti de teus ces élé- 
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ments. Une « journée » comme celle du 14 juillet ou 
du 6 octobre déplace bien le centre de gravite du gou- 
vernement; mais c'est dans les 36.000 communes de 
France, dans les esprits et les actes de ces communes 
que Ia Révolution devait s'accomplir, et cela demandait 
du temps. Gela en donnait aussi à Ia contre-révolution 
qui en profíta pour gagner à sa cause tous les mé- 
contents des classes aisées, dont le nom était légion en 
province. Gar, si Ia bourgeoisie radicale donna à Ia Ré- 
volution une quantité prodigieuse d'intelligences hors 
ligne (développées par Ia Révolution même), Tintelli- 
gence et surtout Ia ruse et le savoir-faire ne manquaient 
pas non plus à Ia noblesse provinciale, aux commer- 
çants, au clergé, qui tousensemble prêtèrent à Ia royauté 
une force formidable de résistance. 

Gette sourde lutte de complots et de contre-oomplots, 
de soulèvements partiels dans les provinces et de luttes 
parlementaires dans l'Assemblée Gonstituante et plus 
tard Ia Legislativo — cette lutte à couvert dura presque 
trois ans; du móis d'octobre 1789 jusqu'au móis de 
juin 1792, lorsque Ia Révolution reprit enfin un nouvel 
élan. G'est une période pauvre en événements d'une 
portée historique — les seuls qui méritent d'être si- 
gnalés dans cet intervalle étant Ia recrudescence du 
soulèvement des paysans en janvier et février 1790, Ia 
fête de Ia Fédération, le 14 juillet 1790, le massacre de 
Nancy (31 aoüt 1790), Ia fuite du roi, le 20 juin 1791, 
et le massacre du peuple de Paris au Ghamp de Mars 
(17 juillet 1791). 

Nous parlerons des insurrections des paysans dans un 
chapitre suivant. Mais il faut dire ici quelques mots sur 
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Ia fète de Ia Fédération. EUe resume Ia première partie 
de Ia Révolutioa. Toute d'enthousiasme et de con- 
corde, elle montre ce que Ia Ilévolution aurait pu être, 
si les classes privilégiées et Ia royanté, comprenant 
qu'un changement inévitable s'accomplissait, avaient 
cédé de bonne gràce à ce qu'elles ne pouvaient plus 
empêcher. 

Taine denigre les fètes de Ia Révolution, et il est vrai 
que celles de 1793 et 1794 furent souvent Irop théâ- 
trales. Elles furent faltes pour le peuple, non par le 
peuple. Mais celle du 14 juillet 1790 fut une des plus 
belles fêtes populalres dont Fhistoire ait gardé le sou- 
venir. 

Avant 1789, Ia France n'était pas unifiée. Cétait un 
tout historique, mais ses diverses parties se connais- 
saient peu et ne s'aimaient guère. Mais après les évé- 
nements de 1789 et les coups de hache portes dans Ia 
forêt des survivances féodales, après les beaux moments 
vécus ensemble par les représentants de toutes les par- 
ties de Ia France, il s'était créé un sentiment d'union, 
de solidarité entre les provinces amalgamées par Tliis- 
toire. L'Europe s'enthousiasmait des paroles et des 
actes de Ia Révolution — comment les provinces qui y 
participaient pouvaient-elles résister à cette uniíication 
dans Ia marche en avant, vers un meilleur avenir? Cest 
ce que symbolisa Ia fête de Ia Fédération. 

Elle eut un autre trait frappant. Comme il fallait 
faire pour cette fète certains travaux de terrassements, 
niveler le sol, bâtir un are de triomphe, et qu'il devint 
évident, huit jours avant Ia fête, que les quinze mille 
ouvriers occapés à ce travail n'y parviendraient jamais. 
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— que íit Paris? — Un inconnu lança Tidée que tous, 
tout Paris, iraient travailler au Ghamp de Mars, et tous 
— pauvres et riches, artisles et manouvriers, moines et 
soldats, se mirent, le coeur gai, à ce travail. La Prance, 
représentée par les mille déiégués venus des provinces, 
trouva son unité nationale en remuant Ia terre — sym- 
bole de ce qui amènera un jour l'égalité et Ia fraternité 
des hommes et des nations. 

Le serment que les milliers d'assistants prêtèrent « à 
Ia Constilution décrétée par l'Assemblée Nationale et 
acceptée par le roi », le serment prêté par le roi et con- 
firme spontanémenl par Ia reine pour son íils, — tout 
cela avait peu d'importance. Ghaoun mettait bien quel- 
ques « reserves mentales » à son serment, chacun y 
mettait certaines conditions. Le roi preta son serment en 
ces mots : « Moi, roi des Français, je jure d'employer 
tout le pouvoir qui m'est reserve par Tacte constitutionnel 
de TEtat à maintenir Ia constitution décrétée par TAs- 
semblée nationale et acceptée par moi. » Ge qui signi- 
fiait déjà qu'il voudfait bien maintenir Ia Constitution, 
mais qu'elle serait violée, et que luin'aurait pas le pou- 
voir de Tempêcher. En réalité, au moment môme oü le 
roi prètait son serment, il ne pensait qu'aux moyens 
de sortir de Paris — sous pretexte d'un voyage de re- 
vues aux armées. II calculait les moyens d'acheter les 
membres influents de TAssemblée et escomptait les se- 
cours qui lui viendraient de Tétranger pour arrêter Ia 
Révolution que lui-même avait déchainée par son oppo- 
sition aux changements nécessaires et Ia fourberie de 
ses rapports avec l'Assemblée nationale. 

Les serments valaient peu de chose. Mais ce qu'il im- 
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porte de relever dans cette fête, outre TafArmation d'une 
nouvelle nation, ayant un ideal comtnun, — c'e3t Ia 
frappante bonhomie de Ia Révolution. Un an après Ia 
prise de Ia Bastille, alors que Marat avait toute raison 
d'écrire : « Pourquoi cette joie effrénée? pourquoi ces 
témoignages stupides d'allégresse? Lo Révolution n'a élé 
encare qu'un songe douloureux pour lepeuple! » alors 
que rienn'avaitencore étéfaitpour satisfaire les besoins 
du peuple travailleur, et que tout avait été fait (nous 
allons le voir tout à l'heure) pour empécher l'abolition 
réelle des abus féodaux, — alors que le peuple avait eu 
à payer partout, de sa vie et d'une affreuse misère, les 
progrès de Ia Révolution politique, — malgré tout cela, 
le peuple éclatait en transports à Ia vue du nouveau re- 
gime démocratique afíirmé à cette fèle. Gomme cin- 
quante-huit ans plus tard, en février 1848, le peuple de 
Paris mettra trois móis de misère au service de Ia Repu- 
blique, de même maintenant, le peuple se montrait prêt 
à tout supporter, pourvu que Ia Constitution lui pro- 
mit d'apporter un soulagement, poiirvu qu'elle y mit ua 
peu de bonne volonté. 

Si, trois ans plus tard, ce même peuple, si prêt à se 
contenter de peu, si prêt à attendre, devint farouche 
et commença l'extermination des contre-révolution- 
naires, c'est qu'il y eut recours comme au moyen su- 
prême de sauver quelque chose de Ia Révolution, — 
c'est qu'il Ia vit sur le point de sombrer, avant d'avoir 
accompli aucun changement substantiel dans Ia ooie 

' économique, pour le peuple. 
En juillet 1790, rien ne fait présager ce sombre et 

farouche  caractère. « La   Révolution n'a été  encore 
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qu'un songe douloureux pour le peuple. » Elle n'a pas 
encore tenu ses promesses. Peu importe! Elle est en 
marche/ Et cela suffit. Partout le peuple sera à Taüé- 
gresse. 

Mais Ia réaction est déjà là, en armes, etdans un móis 
ou deux, elle va se montrer dans toute sa force. A Tan- 
niversaire prochain du 14 juillet, le 17 juillet 1791, elle 
sera déjà assez forte pourfusiller le peuple sur ce mêma 
Champ de Mars. 



XXIV 

LES  DISTRICTS ET LES SECTIONS  DE  PAUIS 

Nous avons vu les soulèvements populaires,.par les- 
quels Ia Révolution avait commencé dès les premiers 
móis de 1789. Gependant, il ne suffit pas, pour une 
révolution, qu'il y ait des soulèvements populaires, plus 
ou moins victorieux. II faut qu'il reste après ces sou- 
lèvements quelque chose de nouveau dans les institu- 
tions, qui permette aux nouvelles formes de Ia vie de 
s'élaborer et de s'aírermir. 

Le peuple français semble avoir compris cette neces- 
site à merveille, et le quelque chose de nouveau qu'il 
introduisit dans Ia vie de Ia France dès ses premiers 
soulèvements, ce fut Ia Gommune populaire. La centra- 
lisation gouvernementale vint plus tard; mais Ia Révo- 
lution commença par créer Ia Gommune, et cette institu- 
tion lui donna, on va le voir, une force immense. 

En effet, dans -les villages, c'était Ja Gommune des 
paysans qui réclamait l'abolition des droits féodaux et 
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légalisait le refus depaiement de ces droits; elle qui re- 
prenait aux seigneurs les terres autrefois communales, 
résistait aux nobles, lattait contre les prêtres, protégeait 
les patriotes, et plus tard les sans-culottes; elle qui arrê- 
tait les emigres rentrés — ou bien le roi évadé. 

Dans les villes, c'était Ia Gommune municipale qui 
reconstruisait tout Taspect de Ia vie, s'arrogeait le droit 
de nommer les juges, changeait de sa propre initiatlve 
Tassielte des impôts, et plus tard, à mesure que Ia Ré- 
volution suivait sondéveloppement, devenait Farme des 
sans-culottes pour lutter contre Ia royauté, les conspi- 
rateurs royalistes et Tinvasion allemande. Encore plus 
tard, en l'an II, c'étaient les Gommunes qui se mettaient 
à accomplir le nivellement des fortunes. 

Enfin, à Paris, on le sait, ce fut Ia Gommune qui ren- 
versa le roi, et après le 10 aoüt fut le vrai foyer et Ia vraie 
force de Ia Révolution; celle-ci ne conserva sa vigueur 
qu'autant que vécut Ia Gommune. 

L'âme de Ia Grande Révolution, ce furent ainsi les 
Gommunes, et sans ces foyers répandus sur tout le terri- 
toire, jamais Ia Révolution n'aurait eu Ia force de ren- 
verser Fancien regime, de repousser 1'invasion allemande, 
de régénérer Ia France. 

II serait erroné, cependant, de se représenter les Gom- 
munes d'alors comme des corps municipaux modernes, 
auxquels les citoyens, après s'être passionnés quelques 
jours pendant les élections, confient naivement Ia ges- 
tion de toutes leurs affaires, sans plus s'en occuper. 
La folie conãance au gouvernement représentatif, qui 
caractérise notre époque, n'existait pas pendant Ia 
Grande Révolution. La Gommune, issue des mouvements 
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populaires, ne se séparait pas du peuple. Par Tintermé- 
diaire de ses districls, de ses sections, de ses tribus, 
constituas comme autant d'organes d'admiaistration 
populaire, elle restait peuple, et c'est ce qui íit Ia puis- 
sance révolutionnaire de ces organismos. 

Puisque c'est pour Paris que Ton connait le mieux 
l'organisation et Ia vie des districts et des sections, c'e8t 
de ces organes de Ia ville de Paris que nous allons parlar, 
d'autant plus qu'en étudiant Ia vie d'une « section » de 
Paris, nous apprenonsà connaitre, à peu de chose près. 
Ia vie de mille Gommunes en province. 

Dès que Ia Révolution eut commencé, et surtout dès 
que les événements réveillèrent 1'initiative dè Paris à Ia 
veille du 14 juillet, le peuple, avec son merveilleux 
esprit d'organisation révolutionnaire, s'organÍ8ait déjà 
d'une façon stable en vue de Ia lutte qu'il aurait à sou- 
tenir et dont il sentit de suite Ia portée. 

Pour les élections, Ia ville de Paris avait été divisée 
en soixante districts qui devaient nommer les électeurs 
du second degré. Une fois ceux-ci nommés, les districts 
devaient disparaitre. Mais ils restèrent et s'organisèrent 
eux-mêmes, de leur propre initiative, comme organes 
permanents de I'administration municipale, en s'ap- 
propriant diverses fonctions et attributions qui apparte- 
naient auparavant à Ia police, ou à Ia justice, ou bien 
encore à diíTérents ministères de Tancien regime. 

Ils s'imposèrent ainsi, et au moment oíi tout Paris 
était en ébullition à Ia veille du 14 juillet, ils commen- 
cèrent à armer le peuple et à agir comme des autorités 
indépendantes, si bien que le Comitê permanent, forme 
à FHÔtel de ville par ia bourgeoisie influente (voyez le 
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chapitre xii) dut convoquer les districts poúr s'entendre 
avec eux. Pour armer le peuple, pour constituer Ia 
garde nationale et surtout pour mettre Paris en état de 
défense contre une attaque armée de Versailles, les dis- 
tricts déployèrent Ia plus grande activité. 

Après Ia prise de Ia Bistille, on voit déjà les districts 
agir comme organes attitrés de Tadministration muni- 
cipale. Chaque district nomme son Comitê civil, de 16 à 
24 membres, pour gérer ses affaires. D'aill6urs, comme 
Ta três bien dit Sigismond Lacroix dans son intro- 
duction au premier volume das Actes de Ia Commune 
de Paris pendant Ia Révolution (t. I, Paris 1894, p. vii), 
chaque district s'organise lui-même, « comme il Ten- 
tend ». II y a môme une grande variété dans leur orga- 
nisation. Ua district, « devançant les vceux de TAssem- 
blée nationale sur Torganisation judiciaire, se nomme des 
juges de paix et de conciliation. » Mais pour se concerter 
entre eux « ils créent un bureau central de correspon- 
dance oü des delegues spéciaux se rencontrentet échan- 
gent leurs Communications. » Un premier essaide Com- 
mune se fait ainsi — de bas en haut, par Ia fédération 
des organismos de district, surgie révolutionnairement 
de rinitiative populaire. La Commune révolutionnaire 
du 10 aoüt se dessine ainsi dès cette époque^ et surtout 
dès décembre 1789, lorsque les delegues des districts 
essayèrent de former un Comitê central à Tarche- 
vêché. 

Cest par Tintermédiaire des « districts » que dès 
lors Danton, Marat et tant d'autres surent inspirer 
aux masses populaires de Paris un soufíle de revolte, 
et ces masses s'habituaient à se passer des corps re- 
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présentatifs, à  pratiquer le   gouvernement direct (1). 
Irnmédiatement après Ia prise de Ia Bastille, les dis- 

tricts avaient chargé leurs deputes de préparer, d'accord 

avec le maire de Paris, Bailly, un plan d'organisation 
municipale qui serait ensuite soutnis aux districts eux- 

mêmes. Mais en attendant ce plan, les districts procé- 

daient comme ils le trouvaientnécessaire, agrandissant 
eux-mèmes le cercle de leurs attributions. 

Lorsque TAssemblée nationale se mit à discuter Ia loi 

municipale, elle procédait, comme il fallait bien s'y 
attendre d'un corps aussi hétérogène, avec une lenteur 

désolante. « Au bout de deux móis », dit Lacroix, « le 

premiar arlicle du nouveau plan de Municipalité était 

encore àécrire » {Actes, t. II, p. xiv). On comprend que 
« ces lenteurs parurent suspectes aux districts », et 

dès lors se manifeste à Tégard de TAssemblée des re- 

présentants de Ia Gommune l'ho8tilité de plus en plus 
marquée d'une partie de ses comrnettants. Mais ce 

qui est surtout à relever, c'est que tout en cherchant à 

donner une forme légale au gouvernement municipal, 
les districts cherchent à maintenir leur indépendance. 

Ils cherchent Tunité d'action — non dans Ia soumission 

des districts à un Comitê central, mais dans leur union 

fédérative. 

« L'état d'esprit des districts... se caractérise à ia fois par 
un sentiment três fort de Tunité communale et par une ten- 
dance non moíns forte vers le gouvernement direct «, dit 
Lacroix   (t. II, pp. xiv et xv). « Paris ne veut pas être une 

(1) Sigismond Lacroix, Actes de Ia Gommune, t, III, p. 623; — 
Mellié, Les sections de Paris pendant Ia Révolution, Paris. 1898, 
p. 9. 
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fédération de soixante republiques découpées au hasard dans 
son territoire ; Ia Commune est une, elle se compose de 
Tensemble de tous les districts... Nulle part on ne trouye 
d'exeinple d'un district prétendant vivre à Técart des 
autres... Mais à còté de ce príncipe incontesté, un autre se 
dégage... qui est celui-ci : Ia Commune doit légifèrer et 
administrer elle-même, directement autant que possible; le 
gouvernement représentatif doit étre restreint au minimum; 
tout ce que Ia Commune peut faire directement doit être 
décidé par elle, sans intermédiaire, sans délégation, ou par 
des delegues réduits au role de mandataires spédaux, agis- 
sant sous le controle incessant des mandants... c'est flnale- 
ment aux districts, aux citoyens réunis en assemblées géné- 
rales de districts, qu'appartient le droit de légifèrer et 
d'administrer pour Ia Commune. » 

On "voit ainsi que les príncipes anarchistes qu'exprima 
quelques années plus tard Godwin, en Angleterre, 

datent déjà de 1789, et qu'ils ont leur origine, non dans 

des spéculations théoriques, mais dans les faits de Ia 

Grande Révolution. 

Plus encore : il y a un fait frappant signalé par 

Lacroix, — qui démontre jusqu'à quel point les 

districts savent se distinguer de Ia Municipalité et 
l'empêchent d'empiéter sur leurs droits. Lorsque, le 

30 novembre 1789, Brissot conçut le plan de doter 

Paris d'une constitution municipale concertée entre 

TAssemblée nationale et un Comitê choisi par rAssem- 

blée des Représentants (le Comitê permanent du 12 juil- 

let 1789), les districts s'y opposèrent immédiatement. 

Rien ne devait étre fait sans Ia sanction directe des dis- 
tricts eux-mêmes (Actes, t. III, p. iv), et le plan de Bris- 

sot dut être abandonné. Plus tard, en avril 1790, 

lorsque TAssemblée commença Ia discussion de Ia loi 
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municipale, elle eut à choisir entre deux projets : celui 
de l'ass6mblép. (libre et illégale) de Tarcbevêché, adopté 
par Ia majorité des sections et signé par Bailly, et celui 
des représentants de Ia Commune, appuyé par quel- 
ques districts seulement. Elle opina pour ie premier. 

Inutile de dire que les districts ne se bornaient nul- 
lement aux aíTaires municipales. Toujours lis pre- 
naient part aux grandes questions politiques qui pas- 
sionnaient Ia Fraace. Le veto royal, le mandat impé- 
ratif, Tassistance aux pauvres, Ia question des juifs, 
celle du « marc d'argent » (voy. cb. xxi) — tout 
cela était discute par les districts. Pour le marc d'ar- 
gent, ils prenaient eux-mêmes Tinitiative, se convo- 
quaíent les uns les autres, nommaient des comitês. 
« Ils arrêtent leurs résolutions, dit Lacroix, et laissant 
de côté les Représentants officiels de Ia Commune, s'en 
vont, le 8 février (1790), porter directement à TAssem- 
blée nationale Ia première Adresse de Ia Commune de 
Paris dans ses sections. Cest une manifestation per- 
sonnelle des districts, en dehors de toute représentation 
offlcielle, pour appuyer Ia motion de Robespierre à 
TAssemblée nationale contre le marc d'argent. » (T. III, 
pp. XII et XIII.) 

Ce qui est encore plus intéressant, c'est que dès 
lors on voit les villes de province se mettre en rapports 
avec Ia Commune de Paris pour toutes sortes de choses. 
Oa voit ainsi surgir cette tendance, qui deviendra plus 
tard si manifeste, à établir un lien direct entre les villes 
et les villages de France, en dehors du parlement natio- 
nal. Et cette action directe, spontanée, donne à Ia 
Révolulion une force irrésistible. 



CHAPITRE  XXIV 241 

Cest surtout dans une affaire d'importance capitale 
— Ia liquidation des biens du clergé — que les districts 
firent sentir leur influence et leur capacite d'organisa- 
tion. La loi avait bien ordonné sur le papier Ia saisie 
des biens du clergé et leur mise en vente au bénéfice de 
Ia natíon ; mais elle n'avait indique aucun moyen pra- 
tique pour faire de cette loi une réalité. Alors, ce furent 
les districts de Paris qui proposèrent de servir d'in- 
termédiaires pour Tachat de ces biens et invitèrent 
toutes les municipalités de Prance à faire de même, ce 
qui représentait une solution pratique pour Tapplication 
de Ia loi. 

La façon d'opérer des districts, pour décider l'As- 
semblée à leur confier cette importante affaire, a été 
racontée par Téditeur des Acles de Ia Commune. — 
« Qui a parle et agi au nom de cette grande person- 
nalité, Ia Commune de Paris ? » demande Lacroix. Et 
il répond : « Le Bureau de Ville, d'abord, qui a émis 
l'idée; puis, les districts qui Tont approuvée, et qui, 
Fayant approuvée, se sont substitués au Conseil de Ville 
pour Texécution, ont negocie, traité directement avec 
VEtat, c'est-à-dire avec FAssemblée Nationale, réalisé 
enfin directement Vachat projete, le tout contrairement 
à un décret formei, mais avec Tassentiment de TAssem- 
blée souveraine. » 

Ce qu'il y a de plus intéressant, c'e8t que les districts, 
s'étantunefois saisis de cetteaffaire, en écartèrent aussi 
Ia vieille Assemblée des Représentants de Ia Commune, 
trop caduque déjà pour une action sérieuse, et aussi, à 
deux reprises, ils écartèrent le Conseil de Ville, qui vou- 
lait intervenir.  Les districts, dit Lacroix,  « préfèrent 

14 
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constituer, en vue de ce but spécial, une assemblée déli- 
bérante particulière, composée de 60 delegues, un par 
district, et un petit conseil exécutif de 12 membres 
choisis par les soixante premiers » (p. xix). 

En agissant de cette façon — et les libertaires aujour- 
d'hui feraient de même, — les districts de Paris po- 
saient les bases d'une nouvelle organisation libertaire 
de Ia société (1). 

Alors que Ia réaction gagnait de plus en plus de ter- 
rain en 1790, on voit au contraire les districts de Paris 
acquérir de plus en plus d'inüuence sur Ia marche de 
Ia Révolution. Pendant que l'Assemblée sape peu à peu 
le pouvoir royal, les districts et puis les sections de 
Paris élargissent peu à peu le cercle de leurs fonctions 
au sein du peuple; ils soudent aussi Talliance entre 
Paris et les provinces et ils préparent le terrain pour 
Ia Gommune révolutionnaire du 10 aoüt. 

« L'histoire municipale », dit Lacroix, « se fait en 
dehors des assemblées offlcielles. C*est par les districts 

(1) S. Lacroix, ilans son Introduction auquatrième volume des 
Aclesde Ia Commune,va.con\,e cette affaire tout aulong. Mais je ne 
peux ia'ompêcher de reproduire ici les ligues suivantes de 1'^- 
dresse à CAssemblée Nationale par les deputes des soixante sec- 
tions de Paris, relativement à 1'acquisilion à faire au nom de Ia 
Commune, des domaines nationaux. Comme les élus du Conseil de 
Ville voulaient se substituer daus cette affaire d'achats aux sec- 
tions, les sections réclament et expriment cette idée si juste, 
concernaut les représentants d'un peuple : « Comraent serait- 
il possible que l'acquisitiou consommée par Ia Commune elle- 
méme, par le ministère de ses commissaires spécialement nommés 
ad lioc, fút moins liígale que si elle élait faite par des représentants 
qénéraux... N'est-il plus du príncipe que les fonctions du man- 
dataire cessent en présence de son commettant ? n Langage su- 
perbe et vrai, malheureusement oublié auJourd'iiui pour des flc- 
tions gouvernementales. 
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que s'accomplissent les actes les plus importants de Ia 
vie communale, poiitique et administrative : racquisi- 
tion des biens nationaux se poursuit, comme Tont voulu 
les districts, par riatermédiaire de commissaires spé- 
ciaux; Ia fédération nationale est préparée par une 
réunion de delegues auxquels les districts ont donné 
un mandat spécial... La fédération du 14 juillet est 
également Tceuvre exclusive et direcie des districts », 
— leur organe en ce cas-là, étant TAssemblée des de- 
putes des sections pourle pacte fédératif (t. I, p. ii, iv, et 
729, note). 

On aime toujours dire, en eíTet, que c'est TAssemblée 
qui représentait Tunité nationale. Cependant, lorsqu'il 
fut question de Ia fête de Ia Fédération, les politiciens, 
comme Tavait déjà fait remarquer Michelet, furent sai- 
ais d'effroi en voyant des hommes afQuer de toutes les 
parties de Ia France vers Paris pour Ia fête, et il fallut 
que Ia Gommune de Paris forçât Ia porte de TAssem- 
blée nationale pour obtenir le consentement de celle-ci 
à Ia fête, « II fallut que TAssemblée, bon gré, mal gré, 
Taccordât. » 

Mais ce qui est plus important, c'est que ce mou- 
vement, né d'abord, comme Tont observe Buchez et 
Roux, du besoin d'assurer les subsistances et de se ga- 
rantir contre les craintes d'une invasion étrangère, c'est- 
à-dire, en partie, d'un fait d'administration locale, — 
prit dans les sections (1) le caractère d'une confèdóra- 
tion générale, oü seraient représenlés tous les cantons 

(1) Voy.   S.   Lacroix,  Les   Actes   de Ia  Commune, !'• série, 
t, VI, 1897, pp. 273 etsuivantes. 
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des déparlements de Ia France et tous les régiments 
de ]'arméel L'organe créé pour rindividualisation des 
divers quartiers de Paris, devint ainsi rinstrument de 
Tunion fédérative de toule Ia nation. 



XXV 

LES  SECTIONS DE PARIS  SOÜS   LA  NOÜVELLE  LOI  MUNICIPALB 

Nous nous sommes tellement laissé gagner aux idées 
de servitude envers TEtat centralisé que les idées même 
d'indépendance communale (« autonomie » serait dire 
trop peu), qui étaient courantes en 1789, nous sem- 
blent baroques. M. L. Poubert (1) a parfaitement raison 
de dire, en parlant du plan d'organisation municipale 
décrété par rAssemblée nationale le 21 mai 1790, que 
« rapplication de ce plan paraitrait aujourd'hui, tant 
les idées ont changé, acte révolutionnaire, voire même 
anarchique » et il ajoute qu'alors, cette loi munici- 
pale fut trouvée insufíisante par les Parisiens, habitues 
dans leurs districts, depuis le 14 juillet 1789, à une três 
grande indépendance. 

Ainsi, Ia détermination  exacte  des pouvoirs,   à la- 

ti) Uidée autonomiste dans les districts de Paris en 1789 et 
en 1700. « La Révolution Fraaçaise, » XÍV année, n" 8, 14 fé- 
vrier 189S, p. 141 et suivaates. 
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quelle aujourd'hui on attache tant d'importaiice, sem- 
blait alors aux Parisiens et même aux légisiateurs de 
TAsserablée une question inutile et attentatoire à Ia 
liberte. Gomme Proudhon,qui disait: La Commune será 
toüt, ou rien, les districts de Paris ne comprenaient 
pas que Ia Commune ne fút pas tout. « Une Commune, 
disaient-ils, est une société de co-propriétaires et de 
co-habitants, renfermés dans Tenceinte d'un lieu cir- 
conscrit et limite, et ayant collectivement les mêmes 
droits qu'un citoyen. » Et, partant de cette déflnition, 
ils disaient que ia Commxme de Paris — comme tout 
autre citoyen — « ayant Ia liberte, ia propriété. Ia süreté 
et Ia résistance à roppression», a, par conséquent, tout 
le pouvoir de disposer de ses biens, ainsi que celui 
de garantir l'administration de ces biens, Ia sécurité 
des individus, Ia police. Ia force militaire, — tout. La 
Commune, en fait, est souveraine sur son territoire : 
Seule condition de liberte pour une Commune. 

Mieux encore. La troisième partie du préambule de 
Ia loi municipale de mai 1790 établissait un príncipe 
que ron comprend mal aujourd'hui, mais que Ton 
appréciait beaucoup à cette époque. Cétait celui d'exer- 
cer directement ses pouvoirs, sans intermédiaires. « La 
Commune de Paris, à raison de sa liberte, ayant par 
elle-même Vexercice de teus ses droüs et pouvoirs, elle 
les ejcerce toujours elle-même, — directement autant 
que possible, et aussi peu que possible, par délégation.» 
Cest ainsi que s'exprimait le préambule. 

Autrement dit. Ia Commune de Paris ne será pas un 
Etat gouverné, mais un peuple se gouvernant lui-même 
directement, sans intermédiaires, sans maitres. 
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Cest rAssemblée générale de Ia section — toujours 
en permanence — etnonpas les élus d'un Conseil com- 
munal, qui será Tautorité suprême, pour tout ce qui 
concerne les habitante de Paris. Et si les sections dé- 
cident d'un commun accord de se soumettre dans les 
questions générales à Ia majorité d'entre elles, elles 
n'abdiquent pas pour cela le droit de se fédérer par af- 
finités, de se porter d'une section à une autre pour 
influencer les décisions des voisins, et de tâcher tou- 
jours d'arriver à Tunanimité. 

La permanence des assemblées générales des sections 
— c'est cela, disent les sections, qui servira à faire 
Téducation politique de chaque citoyen, et lui per- 
mettra, le cas échéant, « d'éLire en connaissance de 
cause ceux dont il aura remarque le zele et apprécié 
les lumières. » (Section des Mathurins; cite par Poubert, 
p. 155.) 

Et Ia section en permanence — le fórum toujours 
ouvert — est le seul moyon, disent-elles, d'assurer une 
administration honnête et intelligente. 

Enfin, comme le dit três bien Poubert, c'est Ia 
défiance qui inspire les sections : Ia défiance envers 
tout pouvoir exécutif. « Gelui qui execute, étant dépo- 
sitaire de Ia force, doit nécessairement en abuser . » 
« Cest ridée de Montesquieu et de Rousseau », ajoute 
Foubert; c'est aussi Ia nôtre 1 

Ou comprend Ia force que ce point de vue devait 
donner à Ia Révolution, d'autant plus qu'il se combi- 
nait avec cet autre, aussi indique par Foubert : « Cest 
que le mouvement révolutionnaire, dit-il, 8'e8t pro- 
duit autant contre Ia centralisation que contre le des- 
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potisme. » Ainsi, le peuple français semble avoir com- 
pris, au début de Ia llévolution, queTioimense transfor- 
mation qui s'imposait à lui ne pouvait être accotnplie, 
ni constitutionnellement, ni par une force centrale : 
elle devait être Toeuvre des forces locales, et, pour 
agir, celles-ci devaient jouir d'une grande liberte. 

Peut-être, aura-t-il aussi pense que raffranchissement, 
Ia conquête de ia liberte, devait commencer par le vil- 
lage, par chaque viile. La limitation du pouvoir royal 
n'en serait rendue que plus facile. 

II est évident que TAssemblée nationale chercha à 
tout faire pour diminuer Ia force d'action des districtset 
pour les placer sous Ia tutelle d'un gouvernement com- 
munal, que Ia représentation nationale pourrait tenir 
sous son controle. Ainsi, Ia loi municipale des 27 mai — 
27 juin 1790 supprima les districts. Elle voulait 
mettre fin à ces foyers de Ia Révolution, et pour cela 
elle introduisit d'abord une nouvelle subdivision de 
Paris, en 48 sections, et ensuite, elle ne permit qu'aux 
citoyens actifs de prendre part aux assemblées électo- 
rales et administratives des nouvelles « sections ». 

Gependant, Ia loi avait beau limiter les devoirs des 
sections en statuant que dans leurs assemblées elles ne 
s'occuperaient « d'aucune autre affaire que des ólec- 
tions et des prestations du serment civique » (titre I, 
article 11), — on n'obéissait pas. Le pli avait été déjà 
pris depuisplus d'un an, et les « sections » continuèrent 
à agir, comme les « districts » avaient agi. D'ailleurs, 
Ia loi municipale dut bien accorder elle-même aux sec- 
tions les attributions administratives que les districts 
s'étaient déjà arrogées.  Aussi retrouve-t-on dans   Ia 
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nouvelle loi les seize commissaires, élus, chargés non 
seulement de diverses fonctions de police et même 
de justice, mais aussi pouvant être chargés, par l'admi- 
nistration da département, « de Ia répartition des 
impôls dans leurs sections respectivos » (titre IV, arli- 
cle 12). En outre, si Ia Gonstituante supprima u Ia per- 
manence », c'est-à-dire le droit permanent des sections 
de se reunir sans convocation spéciale, elie fut forcée 
néanmoins de leur reconnaitre le droit de tenir des 
assemblées générales dès que celle-ci seraient deman- 
dées par cinquante citoyens actifs (1). 

Cela sufíisait, et ies sections ne manquèrent pas d'en 
profiter. Un móis à peine après riastallatiou de Ia nou- 
velle municipalité, Danton et Bailly venaient, par 
exemple, à TAssemblée nationale, de Ia part de 43 sec- 
tions (sur 48), demander le renvoi immédiat des mi- 
nistres et leur mise en accusation devant un tribunal 
national. 

Les sections ne se départaient donc pas de leur sou- 
veraineté. Quoiqu'elle leur fCitenlevéepar Ia loi, elles Ia 
gardaient et TafArmaient hautement. Leur pétition, en 
effet, n'avait rien de municipal, mais — elles agissaient, 

(1) Daaton avait bien compris Ia necessite de garder aux sec- 
tions les droits qu'elles s'étaient arrogés durant Ia première 
année de Ia Révolution, et c'est pourquoi le Réglement general 
pour Ia Commune de Paris, qui fut elabore par les deputes des 
sections à TArcbevêché, en partie sous Tinspiration de Danton, 
et adopté le 7 avril 1790 par 40. districts, supprimait le Conseil 
general de Ia Commune. 11 remettait Ia décision aux citoyetis 
assemblés par sections, qui retenaient le droit de permanence. 
Par contre, le « plan de municipalité > de Condorcet, üdèle au 
système représentatif, persouniüait Ia Commune dans sou Conseil 
general élu, auquel il donnait tous les droits. (Lacroix, Actes, 
2* série, 1.1, p. xm.) 
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et tout était dit. D'ailleurs, les sections éiaient si impor- 
tantes par les diverses fonctions qu'elles s'étaient attri- 
buées, que TAssemblée nationale les écouta et leur ré- 
pondit avec 'bienveillance. 

11 en fut de même pour Ia clause de Ia loi munici- 
pale de 1790 qui soumettait les municipalités entière- 
ment «.aux administrations de département et de district 
pour tout ce qui concerne les fonctions qu'elles auraient 
à exercer par délégation de Tadministration générale. » 
(Art. 55.) Ni les sections, ni, par leur intermédiaire, Ia 
Commune de Paris, ni les Gommunes de province ne se 
Boumirent à cette clause. EUcs Tignoraient et gardaient 
leur souveraineté. 

En general, peu à peu les sections reprirent le role 
de foyers de Ia Révolution; et si leur activité se 
ralentit pendant Ia période de réaction traversée en 
1790 et 1791, ce furent encore et toujours, comme on 
le verra par Ia suite, les sections qui réveillèrent Paris 
en 1792 et préparèrent Ia Commune révolutionnaire du 
10 aoüt. 

Chaque section nommait, avons-nous dit, en vertn de 
Ia loi du 21 mai 1790, seize commissaires, et ces commis- 
saires, constituas en Comitês civils, chargés d'abord de 
fonctions de police seulement, n'ont cesse, pendant toute 
Ia durée de Ia Révolution, d'élargir leurs fonctions dans 
toutes les directions. Ainsi, en septembre 1790, TAssem- 
blée se voyait forcée de reconnaltre aux sections ce que 
nous avons déjà vu Strasbourg s'arroger dès le móis 
d'aoíit 1789 : notamment, le droit de nommer les juges 
de paix efleurs assesseurs, ainsi que les prud'hommes. 
Et ce droit, les sections le gardèrent jusqu'au moment 
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oü le gouvernement révolutionnairejacobin fut institué, 
le4 décembre 1793. 

D'autre part, ces mêmes comitês civils des sections 
parvenaient, vers Ia fln de 1790, après une vive lutte, 
à s'approprier Ia gestioo des affaires des bureaux de 
bienfaisance, ainsi que le droit, trè8 important, de sur- 
veiller et d'organiser Tassistance, — ce qui leur permit 
de remplacer les ateliers de charité de rancien regime 
par des « ateliers de secours »,administres parles sec- 
tions elles-mômes. Dans cette direction on vit plus tard 
les sections développer une activité remarquable. A me- 
sure que Ia Révolution progressait dans ses idées so- 
oiales, les sections faisaient de même. Ainsi elles se flrent 
peu à peu entrepreneurs d'habillements, de linge, de 
chaussures pour Tarmée, — elles organisèrent Ia mou- 
ture, etc, si bien qu'en 1793 tòut citoyen ou citoyenne 
domicilie dans Ia section put se présenter à Tatelier de 
sa section et y recevoir de Touvrage (Ernest Meillé, 
p 289). Une vasta, puissante organisation surgit plus 
tard de cespremiers débuts, — si bien qu'en Tan II (1793- 
179-i) les sections essayèrent de se substituer complè- 
lement à Tadministralion des habillements de Tarmée, 
ainsi qu'aux entrepreneurs. 

Le « droit au travail », que le peuple des grandes 
villes reclama en 1848, n'était doncqu'une réminiscence 
de ce qui avait existe de fait à Paris pendant ía Grande 
Révolution, — mais accompli d'en bas, et non d'en 
haut, comme le voulaient les Louis Blanc, les Vidal et 
autres autoritaires siégeànt au Luxembourg. 

II y eut mieux que cela. Non seulement les sections 
surveillaient pendant toute Ia durée de Ia Révolution 



232 LA   GRANDE   REVOLUTION 

les apports et Ia vente du pain, les prix des objeta de 
première necessite et Tapplication du maximum des 
prix, lorsque celui-ci fut établi par Ia loi. Elles prirent 
aussi rinitiative de mettre en culture les terrains 
vagues de Paris, aíin d'accroitre Ia production agricoie 
par Ia culture maralchière. 

Ceei paraltra, peut-être, mesquin à ceux qui ne pen- 
sent en révolution qu'au coup de feu et aux barricades; 
mais c'est précisément en entrant dans tous les menus 
détails de Ia vie quotidienne des travailleurs, que les 
sections de Paris développèrent leur puissance poli- 
tique et leur initiative révolulionnaire. 

Mais n'anticipons pas. Reprenons le récit des événe- 
ments, et nous reviendrons encore aux sections de Paris 
lorsque nous parlerons de Ia Gommune du 10 aoüt. 



XXVI 

lENTEURS DANS L'ABOUTION DES DROITS FÉODAUX 

A mesure que Ia Révolution avançait, les deux cou- 
rants dont nous avons parlé au commencement de cet 
ouvrage, le courant populaire et le courant de Ia bour- 
geoisie, se dessinaient de plus en plus nettement, — 
surtout dans les affaires d'ordre économique. 

Le peuple cherchait à mettre fin au regime féodal. II 
se passionnait pour Végalité, en même temps que pour 
Ia liberte. Puis, en voyanl les lenteurs, même dans sa 
lutte contre le roí et les prêtres, il perdait patience et 
cherchait à mener Ia révolution jusqu'au bout. Pré- 
voyant déjà le jour oü Télan révolutionnaire s'épàiserait, 
il cherchait à rendre à jamais impossible le retour des 
seigneurs, du despotisme royal, du regime féodal et du 
règne des riches et des prétres. Et, pour cela, il vou- 
lait — du moins dans une bonne moitié de Ia France 
— Ia reprise de possession de Ia terre, des lois agraires 

15 
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qui eussent permis à chacua de cultiver le sol s'il le 
voulait, et des lois pour niveler riches et pauvres dans 
leurs droits civiques. 

II s'insurgeait quand on le forçait de payer Ia dime ; 
il s'emparait de vive force des municipalités pour 
frapper les prêtres et les seigneurs. Bref, il maintenait 
une situation révolutionnaire dans une bonne partie de 
Ia France, landis qu'à Paris il surveillait de près ses lé- 
gislateurs, du haut des tribunes de FAssemblée, dans 
les clubs et dans les sections. Enfln, ]orsqu'il fallait 
frapper Ia royauté de vive force, il s'organisait pour 
1'insurrection et combattait, le 14 juillet 1789 et le 
10 aoüt 1792, les armes à Ia main. 

D'autre part, Ia bourgeoisie, ainsi que nous Tavons 
vu, travaiüait avec énergie à achever « Ia conquête des 
pouvoirs», — le nnot date déjàdecette époque. Amesure 
que le pouvoir du roi et de Ia Gour s'effritait et tombait 
dans le mépris, Ia bourgeoisie s'en emparait. Elie lui 
donnait une assiette solide dans les provinces et elle 
organisait en même temps sa fortune, presente et fu- 
ture. 

Si, dans certaines régions, Ia grande masse des biens 
confisques aux emigres et aux prêtres avait passe, par 
petits lots, aux mains des pauvres (c*est ce qui ressort, 
du moins, des recherches de Loutchitzky (1), dans 
d'autres régions, une immense partie "de ces biens avait 
servi à enrichir les bourgeois, tandis que toutes sortes 
de spéculations flnancières posaient les fondements d'un 
grand nombre de fortunes du Tiers État. 

(1) Izvestia {Bulletin) de l'üuiversité de Kieff, année xxsvii, 
n»s 3 et 8. 
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Mai?, ce que les bourgcüis instriiits avaient surtout 
bien appris, — Ia Révolution de 1648 en Anglelerre 
leur servant en cela d'exemple, — c'est que maintenant 
leur tour était venu de s'emparer du gouvernement de 
Ia France, et que Ia classe qui gouvernerait aurait pour 
elle Ia richesse, d'autant plus que Ia sphère d'action de 
TEtat allait s'agrandir immensément par Ia forma- 
tion d'une armée permanente nombreuse et Ia réor- 
ganisatlon de Tinstruction publique, de Ia justice, de 
Timpôt, et ainsi de suite. On Tavait bien vu après Ia 
révolution d'Angleterre. 

On comprend dès lors qu'un abime devait se creuser 
de plus en plus, en France, entre Ia bourgeoisie et le 
peuple : Ia bourgeoisie, qui avait voulu ia révolution et 
qui y poussa le peuple, tant qu'elle n'eut pas senti que 
« Ia conquête des pouvoirs » 3'achevait déjã à son 
avantage ; et le peuple qui avait vu dans ia révolution 
le moyen de s'a(Iranchir du double joug de Ia misère et 
de Fabsence de droits poUtiques. 

Ceux que les hommes « d'ordre » et « d'Etat » appe- 
lèrent alors les « anarchistes », aidés par un certain 
nombre de bourgeois, — des Cordeliers et quelques Ja- 
cobins, — se trouvèrent d'un cÒté. Quant aux « hommes 
d'Etat » et aux défenseurs « des propriétés », comme on 
disait alors, ils trouvèrent leur complete expression dans 
le parti politique de ceux qu'on appela plus tard les 
Glrondins : r/est-à-dire dans les politiciens qui se grbu- 
pèrent en 1792 autour de Brissot et du ministre Roland. 

Nous avons déjà raconté, au chapitre xv, à quoi se 
réduisait Ia prétendue abolition des droits féodaux pen- 
dant Ia nuit du i aoüt, ainsi que par les arretes votes 
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par TAssemblée du 5 au 11 aoíit; et nous allons voir 
maintenant quels développements celte législationreçut 
dans les années 1790 et 1791. 

Mais comme cette question de droits féodaux domine 
toute Ia Révolution, et qu'6lle ne trouva sa solution 
qu'en 1793, après Texpulsion des Girondins de Ia Con- 
vention, nous allons, au risque de quelques répéti- 
tions, résumer encore une fois Ia législation du móis 
d'aoüt 1789, avant d'aborder ce qui fut fait dans les 
deux années suivantes. Cest d'autant plus nécessaire 
qu'une confusion des plus regrettables continue à régner 
sur ce sujet, alors que Tabolition des droits féodaux 
fut Toeuvre principale de Ia Grande Révolution. Sur cette 
question se livrèrent les plus grands combats, aussi 
bien dans Ia Prance rurale qu'à Paris, à TAssemblée, et 
cette abolition fut ce qui survécut le mieux de Ia Révo- 
lution, en dépit de toutes les vicissitudes politiques tra- 
versées par Ia France au dix-neuvième siècle. 

L'abolition des droits féodaux n'entrait certainement 
pas dans Ia pensée des hommes qui appelaient de leurs 
voeux Ia rénovation sociale avant 1789, A peine pen- 
sait-on alors à en corriger les abus : on se demandait 
même s'il était possible de « diminuer Ia prérogativo 
seigneuriale », comme disait Necker. Cest Ia Révoiu- 
tionqui posa cette question. 

« Toutes les propriélés sans exception seront cons- 
tamment respectées », faisait-on dire au roi à Touverture 
desEtats généraux, « et Sa Majesté comprend expressé- 
ment sous le nom depropriété les dimes, cens, rentes, 
droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralu- 
ment tous les droits et prérogatives, uliles ou honozi- 
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fiques,   attachés   aux terres et aux fiefs appartenant 
aux personnes. » 

Aucun des futura révolutionnaires ne protesta contre 
cette manière de concevoir les droits des seigneurs et 
des propriétaires fonciers en general. 

« Mais, dit Dalloz, — Tauteur connu du Répertoire 
de jurisprudence, que Ton ne taxera certainement 
pas d'exagération révolutionnaire, — les populations 
agricoles n'entendaient pas ainsi les libertes qu'on leur 
promettait; les campagnes entrèrent de toutes parts en 
insurrection; les châteaux furent incendiés, les ar- 
chives, les dépôts de roles et de redevances, etc, furent 
détruits, et dans une foule de localités les seigneurs 
souscrivirent des actes de renonciation à leurs droits, » 
(Article Féodalisme.) 

Alors, à Ia laeur de Tinsurrection paysanne, qui me- 
naçait de prendre de vastes proportions, eut lieu Ia 
séance du A aoút. 

L'Assemblée nationale, nous Tavons vu, vota cet 
arrêté ou plutôt cette déclaration de príncipes, dont 
Tarticle 1" disait : 

« L'Assemblée Nationale détruit entièrement le regime 
féodal. » 

L'irapres8Íon produite par ces paroles fut immense. 
Elles ébranlèrent Ia France et rEurope. On parla d'une 
Saint-Barthélemy des propriétés. Mais le lendemain 
même, TAssemblée, nous Favons déjà dit, se ravisait. 
Par une série dedécrets ou plulôt d'arrêtés, des 5, 6, 8, 
10 et 11 aoüt, elle rétablissait et plaçait sous Ia protec- 
tion de Ia Constitution tout ce qu'il y avait d'csseníieí 
dans les droits féodaux. Renonçant, sauf cerlaines excep- 
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tions, aux servitudes personnelles qui leur étaient daes, 
les seigneurs gardaient, avec d'autantplus de soin, ceux 
de leurs droité, souvent tout aussi monstrueux, qni pou- 
vaient être representes d'une façon ou d'une autre, 
comme des redevanees dues pour Ia possession ou pour 
Tusage de Ia terre, — les droits réels, comme disaient 
les législateurs (sur les choses : res, en latin, signiflant 
chose). Telles étaient, non seulement les rentes fon- 
cières, mais aussi une foule de paiements et de rede- 
Tances, en argent et ennature, variant de pays à pays, 
établis lors de rabolition du servage et attachés alors à 
Ia possession de Ia terre. Tous ces prélèvements avaient 
été consignes dans les terriers et depuis lors ils avaient 
été souvent vendus ou concedes à des tiers. 

Champarts, terriers, agriers comptants — et les dímes 
aussi — tout ce qui avait une valeur pécuniaire — fut 
maintenu intégralement. Les paysans obtenaient seule- 
ment le droit de racheter ces redevanees, — s'ils parve- 
naient un jour à s'entendre avec le Seigneur sur le prix 
du rachat. Mais TAssemblée se gardabien, soit de fixer 
un terme au rachat, soit d'en préciser le taux. 

Au fond, sauf Tidée de propriété féodale qui se trou- 
vait ébranlée par 1'article 1" des arrotes des 5-11 aoút, 
tout ce qui concernait les redevanees réputées ter- 
riennes restait tel quel, et les municipalités étaient 
chargées de mettre les paysans à Ia raison s'ils ne 
payaient pas. Nous avons vu avec quelle férocité cer- 
taines d'entreelle8 8'acquittèrent de cettemission (1). 

(1) Ces faits, qui coiitredisent complètement les éloges déme- 
surés, proiligués à l'A3seiiibIée Natioaale par beaucoup d'histo- 
rieas, je les avais racoatés d'abord ea un article aoiiiversaire de 
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On a pu voir, en uutre, par Ia note de James Guil- 
laume, donnée ci-dessus (pp. 18Í-183), que TAssemblée, 
en spécifiant dans un de ses actes d'aoút 1789 quUls 
n'étaientque des «arretes »,leur donnaitainsi l'avantage 
de ne pas exiger Ia sanction du roi. Mais en même 
temps elle ies privait pàr là même du caractère de 
lois, tantque leurs dispositions ne seraient pas mises un 
jour sous forme de décrets constitutionnels; elle ne leur 
donnait aucun caractère obligatoire. 11 n'y avail rien de 
fait légalement. 

D'ailleurs, même ces a arretes » parurent trop avan- 
ces aux seigneurs et au roi. Celui-ci tâchait de gagner 
du temps pour ne pas Ies promulguer, et le 18 sep- 
tembre il adressait encore des remontrances à FAssem- 
blée Nationale, pour Tinviter àréfléchir. II ne se decida 
à Ies promulguer que le 6 octobre, après que Ies 
femmes Teurent ameno à Paris et placé sous Ia surveil- 
lance du peuple. Mais alors TAssemblée fit à son tour 
Ia sourde oreille. Elle ne pensa ales promulguer que le 

Ia GranJe Révolution, dans Ia reviie anglaise, The Nineleenth Cen- 
tury, juin 1SS9, et eusuite en une série d'articles dans La Re- 
volte de 1892 et 1803, rcproduits eu brochure sous le titre : La 
Grande Révolution, Paris, 1893. 

Les travaux de M. Sagnac {La li^qislation civile de Ia Rrvolution 
française, Í789-ÍS0Í : Essai d'hisloire soeiale, par Ph. Sagnac, 
Paris, 1898) ont confirme depuis cette manière de voir. D'ailleurs, 
il ne s'agÍ35ait nullement d'interpriítation des faits. 11 s'a:.'is3ait 
des faits eux-mêmes. Et pour s'en convaincre, on n'a qu'à consulter 
un recueil de lois de TEtat frani;ais, — par exemple, celui que 
contient le Répertoirede jurisprudence, si connu, de Dalloz. On y a, 
soit en entier, soit en résumé üdèle, toutes les lois coucernant Ia 
propriété foncière, privée et communale, que Ton ne trouve pas 
chez les historiens. Cest là que je les avais puisées d'abord, et 
c'e3t en étudiant ces textes de lois que je comprís le sens de Ia 
Grande Révolution. 
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3 novembro 1789, lorsqu'elle les envoya aux parlemenls 
provinciaux(cours de justice); si bien que les «arretes» 
des 5-11 aoüt ne furent jamais véritablement promulgues. 

On comprend que Ia revolte des paysans devait con- 
tinuer — et c'est ce qui arriva. Le rapport du Comitê 
féodal, fait par Pabbé Grégoire en février 1790, consta- 
tait, en effet, que l'insurrection paysanne continuait ou 
reprenait en vigueur depuis le móis de janvier. Elle se 
répandait de TEst vers rOaest. 

Mais à Paris, ia réaction avait déjà gagné beaucoup 
de terrain depuis le 6 octobre ; et lorsque FAssemblée 
nationale entreprit Tétude des droits féodaux aprês le 
rapport de Grégoire, elle légiféra dans un esprit réaction- 
naire. En réalité, les décrets qu'elle fit du 28 février au 
5 mars, et le 18 juin 1790, eurent pour effet de rétablir 
le regime féodal dans ce qu'il avait d'essentiel. 

Telle fut (on le voit par les documents de Tépoque) 
Topinion de ceux qui voulaient alors Tabolition du féo- 
dalisme. On parla de ces décrets comme rétablissant le 
féodalisme. 

D'abord, Ia distinction entre les droits honorifiques, 
abolis sans rachat, et les droits utiles, que les paysans 
devaient racheter, fut maintenue enlièrement et con- 
firmée ; et, ce qui fut bien pire, plusieurs droits féodaux 
personnels ayant été déjà classes, comme droits utiles, 
ceux-ci furent « enlièrement assimiles aux simples 
rentes et  charges  foncières (1). » Ainsi, des droits qui 

(1) Toutes distinctions honorifiques, supériorité et puissance 
résultaut du régiuie féodal soat abolies. Quant à ceux des droits 
utiles qui subsisteront jusqu'au rachat, ils sont entièrement assi- 
miles aux simples rentes et charges foncières. (Loi du 24 février, 
article 1" du titre 1".) 
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n'étaient qu'une usurpation, un vestige du servage per- 
sonnel, et qui auraient dú être condamnés à cause de 
cette origine, se trouvaient placés surle même pied que 
des obligations qui résultaienl de ia location du sol. 

Pournon-paiement de ces droits, le seigneur, — alors 
même qu'il perdait le droit de « saisie féodale » (art. 6), 
— pouvait exercer Ia contrainte de toute sorte, selon le 
droit commun. L'article suivant s'empressait^de le con- 
firmer par ces mots: « Les droits féodaux et censuel?, 
ensemble toüles les ventes, rentes et droits rachetables 
par leur nature, seront soumis, jusqu'à leur rachat, aux 
règles que les diverses lòis et coutumes du royaume 
ont établies. » 

L'Assemblée alia encore plus loin. Dans Ia séance du 
27 lévrier, sejoignantà Topinion du rapporteur Merlin, 
elle confirma pour un grand nombre de cas le droit 
snrvile de mainmorte. Elle decreta que « les droits fon- 
ciers dont Ia lenure en mainmorte a été convertie en 
tenure censive, n'étant pas représentatifs de Ia main- 
morte, doivent être conserves. « 

La bourgeoisie tenait tellement à cet héritage de Ia 
servitude, que Tarticle 4 du titre III de Ia loi portait 
que « si Ia mainmorte rèelle ou mixte a étê convertie, 
lors de raffranchissement, en des redevances foncières 
et en des droits de mutation, — ces redevances conti- 
nueront à être dues. » 

En general, quand on lit Ia discussion de Ia loi féo- 
dale dans l'Assemblée, on se demande si c'est bien en 
mars 1790, après Ia prise de Ia Bastille et le 4 aoút, que 
ces discussions ont lieu, ou bien si Ton est encore au 
commencement du règne de Louis XVI, en 1775? 

15. 
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Ainsi, le 1" mars 1790 sont abolis sans indeninité cer- 
tains droits « de feu... chiennage, monéage, droits de 
guet et de garde », ainsi que certains droits sur achats 
et venles. On aurait pu croire, cependant, que ces droits 
avaieni été abolis sans rachat dans Ia nuit du 4 aoüt? 
Mais il n'en était rien. Légalement, en 1790, le paysan, 
dans une bonne partie de Ia Prance, n'osait pas encore 
acheter une vache ni même vendre son blé, sans payer 
des droits au seigneurl 11 ne pouvait même pas vendre 
son blé avant que le seigneur eút vendu le sien et pro- 
fité des hauts prix que Ton obtenait généralement, 
avant que le battage du blé fút assez avance. 

Enün, dira-t-on, ces droits furent abolis le 1" mars, 
ainsi que les droits prélevés par le seigneur sur le'four 
banal, le moulin.le pressoir? Ne concluez pas si vite, 
lis furent abolis, — sauf ceux d'entre eux qui avaient 
été autrefois Tobjet d'une convention écrite entre le 
seigneur et Ia communauté des paysans, ou qui furent 
reconnus payables en échange d'une concession quel- 
conque ! 

Paie, paysan 1 Paie toujoursl et n'essaie pas de gagner 
du temps, car il y aurait contre toi Ia contrainte immé- 
diate, et tu ne pourrais te sauver que si tu réussissais à 
gagner ta cause devant un tribunal 1 

OQ se refuse à le croire, mais c'est ainsi. 
Voici d'ailleurs le texte de l'article 2 du litre III de Ia 

loi féodale. Cest un peu long, mais cela mérite d'ètre 
reproduit, pour que Ton puisse voir quelles servitudes 
Ia loi féodale des 24 février-lS mars 1790 Jaissait encore 
peser sur le paysan. 

« ART, 2.  — Et sont presumes rachetables, saaf Ia 
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preuve contraire (ce qui veut dire : a seront payós par 
le paysan jusqu'à ce qu'il les ait rachetés ») : 

« 1° Toutes les redevances seigneuriales annuelles, en 
argent, graines, volailles, denrées, en fruits de Ia terre, 
servies sous Ia dénoaiinatioa de censives, sur-cen», 
rentes féodales, seigneuriales ou emphytéotiques, cham- 
part, tasque, terrage, agrier, soète, corvées réelles, ou 
sous toute autredomination quelconque, qui ne se paient 
et ne sont dues que par le propriétaire ou possesseur 
d'un fonds, tant qu'il est propriétaire ou possesseur et à 
raison de Ia durée de sa possession. 

« 2° Tous les droits casuais, qui, sous le nom de 
quint, requint, treizième, lods et treizains, lods et 
ventas, mi-lods, rachats, venteroUes, reliefs, relevoi- 
sons, plaids et autres dénominations quelconques-, sont 
dus à cause des mutations survenues dans Ia propriété 
ou Ia possession d'un fonds. 

« 3" Les droits d'acapts, arrière-acapts et autres 
semblables dus à ia mutation des ci-devantseigneurs. » 

D'autre part, le 9 mars, rAssembléesupprimaitdivers 
droits de péagessur les routes, lescanaux, etc, prélevés 
par les seigneurs. Mais immédiatement après, elle s'em- 
pressait d'ajouter : 

« N'entend néanmoins 1'Assemblée Nationale cotn- 
prendre, quant à présent, dans Ia suppression pro- 
noncéeparrarlicle précédentlesoctroisautorisés... etc, 
et les droits de Tarticle justement mentionné qui pour- 
raient être acquis comme dédommagement. ;> 

Voici ce que cela veut dire. Beaucoup de seigneurs 
avaient vendu ou hypothéqué certains de leurs droits; 
ou bien, dans les successions, le íils ainé ayant hérilé de 
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Ia terre ou du château, les autres, et surtout les filies, 
avaient reçu comme dédommagement tels droits de 
péage sur les routes, les canaux, ou les ponts. Eh 
bien, dans ces cas-là, tousces droits restaient, quoique 
reconnus injxistes, parce que, autrement, c'eCit été une 
perte pour quantité de familles nobles et bourgeoises. 

Et des cas pareils se rencontraient lout le long de Ia 
loi féodale. Après chaque suppression onavait inséré un 
faux-fuyant pour Tescamoter. Ceüt été des procès à 
n'en pas fluir. 

II n'y a qu'un point oii se fait sentir le souffle de Ia 
Révolution. Cest quand 11 s'agit de dimes. Ainsi Ton 
constate que toutes les dímes ecclésiastiques et inféo- 
dées (c'est-à-dire vendues aux laiques), cesseront d'être 
perçues, à jamais, à partir du l^rjanvier 1791. Mais ici 
encore, TAssemblée ordonnait que pour Fannée 1790 
elles devaient être payées à qui de droit, « et exacte- 
ment ». 

Ge n'est pas tout. On n'oublia pas d'édicter des peines 
centre ceux qui n'obéiraient pas à ces décrets, et, abor- 
dant Ia discussion du titre III de Ia loi féodale, TAssem- 
blée decreta : 

« Aucune municipalilé, aucune administration de dis- 
tricl ou de département ne pourra, à peine de nullité, 
de prise à partie et de dommages-intérêts, prohiber Ia 
perceplion d'aucun des droits seigneuriaux, dont le paie- 
ment será reclame, sous pretexte qu'ils se trouveront 
implicitement ou explicitement supprimés sans indem- 
nité. » 

Pour les adminislrations du district ou du départe- 
ment, il n'y avait rien à craindre. Elles étaient corps et 
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âme avec les seigneurs et les bourgeois propriétaires. 
Mais il y avait des municipalités, surtout dans Ia partie 
orientale de Ia Franca, dont les révolutionnaires avaient 
réussi à s'emparer, et celles-ci disaíent aux paysans que 
tels droits féodaux se trouvaient supprimés et que si le 
seigneur les réclamait, on pouvait ne pas les payer. 

Maintenant, sous peined'ôtrepoursuivÍ8 et saisis eux- 
mêmes, les « municipaux » dans un village n'oseront 
rien dire, et le paysán devra payer (et eux devront faire 
Ia saisie), quitte à se faire rembourser plus tard, si le 
paiement n'était pas obligatoire, par le seigneur, — qui 
est peut-être à Coblentz. 

Cétait introduire, comme Ta três bien remarque 
M. Sagnac, une clause terrible. La preuve que le paysan 
ne devait plus payer tels droits féodaux : qu'i!3 
étaient personnel?, et non attachés à un fonds, — celte 
preuve si difíicile devait étre faite par le paysan. S'il 
ne Ia faisait pas, s'il ne pouvait Ia faire — et c'ètait le 
plus souvent le cas — il devait payer! 



XXVII 

LÉGISLATION FÉODALE  DE   1790 

Ainsi dono, TAssemblée Naüonale, proQtant de Tarrêt 
temporaire qui s'était produit dans les émeutes de 
paysans au commencement de rhiver, votait en mars 
1790 des lois qui donnaient, en réalité, une nouvelle 
base légale au regime féodal. 

Pour qu'on ne croie pas que ceei est notre inter- 
prétation personnelle, il nous sufíirait de renvoyer 
le lecteur aux lois elles-mêmes, ou à ce qu'en dit 
Dalloz. Mais voici ce qu'en pense un écrivain moderne, 
M. Ph. Sagnac, qui certainement ne será pas accusé de 
Bãns-culotüsme, puisqu'il considere Tabolition des 
droits féodaux, accomplie plus tard par Ia Convention, 
comme une « spoliation » inique et inutile. Or, voyons 
commenl M. Sagnac apprécie les lois de mars 1790 : 

« Le droit ancien, dit-il, pese de toutson poids, dans 
roeuvre de Ia Constituante, sur le droit nouveau. Cesl au 
paysan, — s'il ne veut plus payer le cens, ou portar 
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une partie de sa récolte dans Ia grange seigneuriale ou 
quitter son champ pour travailler sur celui du seignenr, 
— c'est au paysan à faire Ia preuve que Ia réclamation 
du seigneur est une usurpation. Mais si le seigneur a 
possédé un droit depuis quaranle ans — n'importe 
quelle en fCit Torigine sous l'ancien regime, — ce droit 
est legitime par Ia loi du 13 mars. La possesaion suffit. 
Peu importe que ce soit précisément de celte possession 
que le tenancier dénie Ia légitimité : il devra payer tout 
de même. Et si les paysans revoltes, en aoút 1789, ont 
force le seigneur à renoncer à certains de ses droils, ou 
s'ils ont brúlé ses titres, il lui sufíira maintenant de pro- 
duire Ia preuve de possession pendant trente ans, pour 
que ces droits soient rétablis. » (Ph. Sagnac. La législa- 
tion civile de Ia Révolulion française. Paris, 1898, 
pp. 103-106.) 

II est vrai que les nouvelles lois permettaient aussi 
au cultivateur de racheter le bail de Ia terre. Mais 

( toutes ces dispositions, éminemment favorables au 
débiteur de droits réels, se retournaient contre lui, — 
ditM. Sagnac; car Tessenliel pour lui était, d'abord, de 
ne payer que des droits legitimes — et il devait, ne pou- 
vant faire Ia preuve contraire, acquitter et rembourser 
même les droits usurpes » (p. 120). 

Autrement dit, on ne pouvait rien racheter à moins 
de racheter le tout : les droits fonciers, retenus par Ia 
loi, et les droils personnels abolis. 

Et plus loin, nous lisons ce qui suit, chez le même 
auteur, pourtant si modéré dans ses appréciations : 

« Le système de Ia Gonstituante s'écroule de lui- 
même. Gette assemblée de seigneurs et dejuristes, peu 
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empressée dedétruire entièrement, malgrésa promesse, 
le regime seigneurial et domanial, après avoir pris soin 
de conserver les droits les plus considérables » [tous 
ceux, nous l'avons vu, qui avaient une valeur réelle], 
« pousse Ia générosité jusqu'à en permettre le rachat; 
mais aussitôt elle décrèle, en réalité, l'impossibilité de 
ce rachat... Le cultivateur avait implore, exige des 
reformes, ou plutôt Tenregistrement d'une révolution 
déjà faite dans son esprit, et inscrite, ii le pensait du 
moins, dans les faits ; les hommes de loi ne lui donnaient 
que des mots. Alors il sentit que les seigneurs avaient 
encore une fois triomphé » (p. 120). 

«Jamais législation ne déchaina une plus grande 
indignation, Des deux. côtés on semblait s'être promis 
de ne pas Ia respecter » (p. 121). 

Les seigneurs, se sentant soutenus par TAssemblée 
nationale, se mirent alors à réclamer avec fureur toutes 
les redevances féodales que les paysans avaient cru bel 
et bien enterrées. lis exigeaient tous les arriérés, et les 
procès pleuvaient par milliers sur les villages. 

D'autre part, les paysans, ne voyant rien venir do 
TAssemblée, continuaient dans certaines régions Ia 
guerre contre les seigneurs. ün grand nombre de châ- 
teaux furent saccagés ou brülés, tandis qu'ailleurs les 
titres seuls furent brülés et les offlces des procureurs 
físcaux, des baillis et des greffiers furent mis à sac ou 
brülés. L'insurrection gagnait en même temps les par- 
ties occidentales de Ia France, et en Bretagne trente- 
sept châteaux furent brülés dans le courant de 
février 1790. 

Mais lorsque les décrets de íévrier-mars 1790 parvin- 
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rent jusqu'aux campagnef, Ia guerre aux seigneurs 
fut encore plus acharnée, et elle s'élenclit dans des 
régions qui n'avaient pas osé se révolter Tété précédent. 
Ainsi, à Ia séance du 5 juin, on apprend les émeutes de 
Bourbon-Lancy et du Charolais : on y répand de faux 
décrets de TAssemblée, on y demande Ia loi agraire. A 
Ia séance du 2 juin, on lit les rapports sur de grandes 
insurreclions en Bourbonnais, ea Nivernais, dans le 
Berry. Plusieurs municipalités ont proclame Ia loi mar- 
tiale : il y a eu des tués et des blessés. Les « brigands » 
se sont lépandus dans Ia Campine, et ils ont investi en 
ce moment ia ville de Decize... Grands « excès ■> aussi 
dans le Limousin : les paysans demandent que Ton flxe 
Ia taxe des grains. « Le projet de rentrer dans les biens. 
adjugés aux seigneurs depuis cent vingt ans est un des 
articles de leur règlement », dit le rapport. U s'agit, 
comme on le voit, de Ia reprise des terres communales, 
dérobées aux communes par les seigneurs. 

Et partout des faux décrets de TAssemblée Natio- 
nale. En mars, en avril 1790, on en a publié dans les 
campagnes, qui intimaient l'ordre de ne payer le pain 
qu'un sou Ia livre. La Révolution prenait ainsi les de- 
vants sur Ia Convention et Ia loi du maximum, 

En aoút, les insurreclions populaires continuent. 
Ainsi, dans Ia ville de Saint-Etienne-en-Porez, le 
peuple tue un des accapareurs et nomme une nouvelle 
municipalité qu'il force à baisser le prix du pain ; mais 
là-dessus Ia bourgeoisie s'arme et arrete vingt-deux 
séditieux. Cest d'ailleurs le tableau de ce qui se passe 
un peu partout, sans parler des grandes luttes, comme 
celles de Lyon et du Midi. 
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Alors, — que fait TAssemblée? Rend-elle justice aux 
demandes des paysans? S'empresse-t-elle d'abolirsans 
rachat ces droits féodaux, si odieux aux cultivateurs et 
qu'ils ne paient plus autrement que sous Ia contrainte? 

Certainement non! L'Assemblée vote de nouvelles 
lois draconiennes contre les paysans. Le 2 juin 1790, 
« TAssemblée, informée et profondément afüigée des 
excès qui ont été commis par des troupes de brigands 
et dè voleurs » (lisez : par les paysans) dans les dépar- 
tements du Cher, de Ia Nièvre et de TAllier, et qui se 
sont étendus jusque dans celui de Ia Corrèze, decrete 
des mesures contre ces « fauteurs de désordres », et 
rend les communes responsables solidairement des 
TÍolences commises. 

« Tous ceux, dit l'article premier, qui excitent le 
peuple des villes et des campagnes à des veies de faits 
et violences contre les propriétés, possessions et c!ô- 
tures d'héritages, Ia vie et Ia súreté des citoyens, Ia 
perception des impóts, Ia liberte de vente et Ia circula- 
tion des denrées, sont declares ennemis de Ia Gonstitu- 
tion, des travaux de l'Assemblée Nationale, de Ia 
Nature et du Rol. La loi martiale será proclamée contre 
eux. » {Moniteur du 6 juin.) 

Quinze jours plus tard, le 18 juin, TAssemblée adopte 
un décret, en neuf articles, encore plus durs. II naérite 
d'être cite. 

L'article premier dispose que tous les redevables des 
dimes, tant ecciésiasliques qu'inféodées, sonttenus « de 
les payer )a presente année seulement, à qui de droit en 
Ia manière accoutumée... » Sur quoi le paysan se de- 
mandait, sans doute, si un noureau décret Q'allait pas 
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les imposer encore pour une ou deux années — et ne 
payait pas. 

En vertu de Tarticle 2, «les redevables de champarts, 
terriers, agiierscomptants et autres redeuancespayablcs 
en nature, qni n'ont pas été supprimées sans indena- 
nités, seront tenus de les acquitter l'anné8 presente et 
les années suivantes, de Ia manière accoutumée... con- 
forraément aux décrets rendus le 3 mars et le 4 mai 
derniers ■». 

L'articlo 3 declare que nnl ne pourra, sous pretexte 
de litige, refuser le paiement des dimes, ni das cham- 
parts, etc. 

Et surtout 11 est défendu « d'apporter aucun trouble 
aux perceptlons ». En cas d'attronpement, les munici- 
palités, en vertu du décret du 20-23 février, doivent 
proceder avec sévérité. 

Ge décret du 20-23 février 1790 est frappant. II 
ordonne aux municipalités d'intervenir et de proclamer 
Ia loi martiale, chaque fois qu'il y aura un attroupe- 
ment. Si elles négligent de le faire, les offlciers muni- 
cipaux sont rendus responsables de tous les dommages 
subis par les propriétaires. Et non seulement les ofíi- 
ciers, mais « tous les citoyens pouvant concourir au 
rétablissement de Tíirdre public, toute Ia communauté 
será responsable des deux tiers du dommage ». Chaque 
citoyen pourra demander rapplication de Ia loi mar- 
tiale, et alors seulement il pourra être releve de sa res- 
ponsabilité. 

Ce décret eút été encore plns mauvais si les possé- 
dants n'avaient commis une faute de tactique. Gopiant 
une loi anglaise, ils  voulurent introduire une clause 
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d'après laquelle Ia troupe ou Ia milice pourrait être 
appelée, et dans ce cas « Ia dictature royale » devait 
être proclamée dans Ia localité. La bourgeoisie prit 
ombrage de cette clause, et après de longues discus- 
sions, on laissa aux municipalités bourgeoises le soia 
de proclamer Ia loi martiale, de se prêter mutuellement 
main-forte, sans déciarer Ia dictature royale. EQ 

outre, les communautés de village furent rendues res- 
ponsables des dommages que pouvait subir le sei- 
gneur, si elles n'avaient pas fusillé et pendu à tempa 
les paysans qui refusaient de payer les droits íéodaux. 

La loi du 18 juin 1790 coníirmait tout cela. Tout ce 
qui avait une vraie valeur dans les droits féodaux, tout 
ce qui pouvait être represente, par toute sorte de finas- 
series légales, comme se rattachant à Ia possession de 
Ia terre, devait être payé, comme auparavant. Et qui- 
conque refusait, était contraint par Ia fusillade et Ia 
potence, rendues obligatoires, Parler contre le paie- 
ment des droits féodaux devenait déjà un crime, que 
l'on payait de sa tête si Ia loi martiale était pro- 
clamée (1). 

Tel fut rhéritage de TAssemblée Gonstituante, dont 
on nous a dit de si belles choses. Gar tout resta tel 
quel, jusqu'en 1792. On ne s'occupa plus des droits 
féodaux que pour préciser certaines règles du rachat 
des redevances  féodales,  se plaindre de ce que  per- 

(1) Robespierre prononça dans cette discussion une parole três 
juste, (lont les révolutiounaires de tous les pays pourront se 
souvenir : Lor3qu'on cherchait à exagérer autaut que possible 
les terreurs du soulèvement des paysans : « Moi j'al,teste. s'écria- 
t-il, que jamais révolutiou u'a coüté si peu de sang et de cruau- 
tés 1 í Le sang, en eifet, vint plus tard, par Ia contrc-révolution. 
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sonneparmi les paysans ne voulait rien racheter (loi du 
3-9 mai 1790), et eiicore une fois réitérer en 1791 (loi 
du 13-19 juin) les menaces contre les paysans quine 
payaient pas. 

Les décrets de février 1790, c'esí tout ce que VAssem- 
blée Conslituante a su faire pour abolir Vodieux regime 
féodal, et ce ne será qu'en juin 1793, après Tinsurrec- 
lion du 31 mai, que le peuple de Paris obligera Ia 
Convention « épurée » à prononcer Tabolition réelle 
des droits féodaux. 

Ainsi, retenons bien ces dates : 
Le -4 aoüt 1789, — abolition, en príncipe, du regime 

féodal; abolition de Ia mainmorte personnelle, du droit 
de chasse et de Ia justice patrimoniale. 

Du 5 au 11 aoút, — reconstitution partielle de ce re- 
gime par des actes qui imposent le rachat de toutes les 
redevances féodales ayant une valeur quelconque. 

Fin 1789 et 1790, — expéditions des municipalités 
urbaines contre les paysans insurgés, et pendaisons de 
ceux-ci. 

Février 1790, — rapport du Comitê féodal, consta- 
tant que Ia jacquerie se répand. 

Mars et juiu 1790, lois draconiennes contre les paysans 
qui ne paient pas les redevances féodales, ou prêchent 
leur abolition. Les soulèvements reprennent de plus 
baile. 

Juin 1791, — nouvelle confirmation de ce décret. 
Réaction sur toute Ia ligne. Les insurrections des 
paysans continuent. 

Et, seulement en juin 1792, comme nous allons le 
voir, à Ia \eille même de Tinvasion des Tuileries par le 
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peuple, et en aoút 1702, après Ia chute de Ia royauté, 
TAssemblée fera les premiers pas décisifs contra les 
droits féodaux. 

Et enfin, ce ne será qu'en juillet 1793, après Texpul- 
sion des Girondins, que rabolition définitive, sans 
rachat, des droits féodaux será prononcée. 

Voilà le vrai tableau de Ia Révolution. 

Une autre question, d'une portée immense pour les 
paysans, était évidemment celle des terres commu- 
nales. 

Partout (dans TEst, le Nord-Est, le Sud-Est) oii les 
paysans se sentaient Ia force de le faire, ils cherchaient 
à rentrer en possession des terres communales, dont une 
immense partie leur avait été enlevée par Ia fraude, ou 
seus pretexte de dettes, avec Taide de TEtat, — surtout 
depuis le règne de Louis XIV (décret de 1669). Seigneurs, 
clergé, moines, bourgeois du village et des villes — 
tous en avaient eu leur part. 

Cependant il restait encore beaucoup de ces terres en 
possession communale, et les bourgeois des alentours 
les convoilaient avec avidité. Aussi TAssemblée Législa- 
tive s'empressa-t-elle de faire une loi (le 1" aoüt 1791) 
qui autorisa Ia vente des terres communales aux parti- 
culiers. Cétait donner carte blanche pour le pillage de 
ces terres. 

Les assemblées des communes villageoises étaient 
composées alors, en vertu de Ia nouvelle loi municipale 
(vòtée par TAssemblée Nationale, en décembre 1789), 
exclusivement de quelques deputes, élus parmi les 
riches bourgeois du village, par les citoyens actifs. ■— 
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c'est-à-dire par les paysans riches, à Texclusion des 
pauvres qui n'avaient pas de cheval pour cultiver Ia 
terre. Et ces assemblées villageoises s'empressèrent évi- 
demment de mettre en venta les terres communales, 
dont une large partie fut acquise à bas prix par les 
bourgeois du village. 

Quant à Ia masse des paysans pauvres, elle s'opposait 
de toutes ses forces à cette destruclion de Ia possession 
collective du sol, comme elle s'y oppose aujourd'liui en 
Russie. 

D'autre part, les paysans, tant riches que pauvres, 
faisaient des efforts pour faire rentrer les villages en 
possession des terres communales qui leur avaient été 
enlevées par les seigneurs, les moines et des bourgeois : 
les uns dans Tespoir de s'en approprier une partie, et 
les autres dans Tespoir de les garder pour Ia commune. 
Tout cela, bien entendu, avec Tinfinie váriété des situa- 
tions dans les diverses parties de Ia France. 

Eh bien! Cest à cette reprise, par les communes, des 
terres communales, enlevées pendant deux siècles aux 
communes villageoises par les seigneurs et les bourgeois, 
que Ia Gonstituante, Ia Législative et môme Ia Conven- 
tion s'opposèrent jusqu'en juin 1793. II fallut empri- 
sonner et guillotiner le roi, et chasser les Girondins de 
Ia Convention pour y arriver. 
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ARRKT DE LA RÉVOLÜTION EN 1790 

Nous venons de voir quelles étaient les conditions 
économiques dans les villages, au cours de Faunée 1790. 
EUes étaient telles que si les insurreclions paysannes 
ii'avaient pas continue malgré tout, les paysans, aíTran- 
chis dans leurs personnes, restaieut toujours sous le 
joug économique du regime féodal, — comme il est 
arrivé en Russie oii Ia féodalité fut abolia, en 1861, par 
Ia loi, mais non par une révolution. 

Mais outre ce conflit qui surgissait entre Ia bourgeoi- 
sie arrivant au pouvoir et le peuple, il y avait aussi toute 
Toeuvre politique de Ia Révolution, qui non senlement 
restait inachevée en 1790, mais se trouvait même en- 
tièrement remise en question. ' 

Lorsque Ia première panique, produite en 1789 par Ia 
poussée inattendue du peuple, fut passée, Ia Gour, les 
oobles, les riches et les prêtres s'empressèrent de s'unir 
afín d'organiser Ia réactíon. Et bíentòt, íls se sentirent 
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si bien soutenus et si puissants, qu'ils se mirent à re- 
chercher les moyens d'écraser Ia Révolution et de réta- 
blir Ia Gour et Ia noblesse dans leurs droits, perdus 
pour le moment. 

Tous les historiens parlent sans doute de cette réac- 
tion; mais ils n'en montrent pas encore toute Ia profon- 
deur, ni toute Textension. Au fait, on peut dire que 
pendant deux années, depuis Tété de 1790 jusqu'à Tété 
de 1792, toute TcEuvre de Ia Révolution fut mise en sus- 
pens. On en était à se demander: est-ce Ia Révolution qui 
va reraporter, ou Ia contre-révolution ? Le fléau de Ia 
balance oscillait entre les deux. Et c'est en complet dé- 
sespoir de cause que les « chefs d'opinion » de Ia Révo- 
lution se décidèrent enfin, en juin 1792, à faire une fois 
de plus appel à l'insurrection populaire. 

II faut reconnaitre que si TAssemblée Gonstituante, 
et après elle Ia Législative, s'opposaient à Tabolition 
révolutionnaire des droits féodaux et à Ia révolution 
populaire en general, elles surent accomplir cependant 
une CEuvre immense pour Ia destruction des pouvoirs 
de l'ancien regime — du roi et de Ia Gour — ainsi que 
pour Ia création du pouvoir politique de Ia bourgeoisie, 
devenant maitresse de TEtat. Et lorsqu'ils voulurent 
exprimer sous forme de lois ia nouvelle constitution du 
tiers état, les législateurs de ces deux Assemblées procé- 
dèrent, il faut le reconnaitre, avec énergie et sagacité. 

ils surent saper le pouvoir des nobles et trouver Tex- 
pression des droits du citoyen dans une Constitution 
bourgeoise. Ils élaborèrent une constitution départe- 
mentale et communale, capable d'opposer une digue à 
Ia centralisation gouvernementale, et ils s'appliquèrent, 

16 
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en modifiant les lois sur Théritage, à démocratiser Ia 
propriété, à répandre les propriétés entre un plus grand 
nombre de personnes. 

lis détruisirent pour toujours les distinctions poli- 
tiques entre les divers « ordres », — clergé, noblesse, 
tiers-état, ce qui, pour Tépoque, était immense : il suííit 
de voir avec quelle difficulté cela se fait encore en 
AUemagne, ou en Russie. lis abolirent les titres de no- 
blesse et les privilèges sans nombre qui existaient alors, 
et ils surent trouver des bases plus égalitaires pour 
rimpôt. Ils surent éviter Ia formation d'une Chambre 
haute, qui eút élé une forteresse de Taristocratie. Et, par 
ja loi départementale de décembre 1789, ils firent 
quelque chose d'immense pour faciliter Ia Révolution : 
ils abolirent tout agent du pouvoir central en pro- 
vince. 

Ils enlevèrent enfin à TEglise ses riches possessions et 
ils flrent des membres du cle-rgé de simples fonction- 
naires de l'Etat. L'armée fut réorganisée ; de même les 
tribunaux. L'élection des juges fut laissée au peuple. Et 
en tout cela, les bourgeois législateurs surent éviter 
trop de centralisalion. Bief, au point de vue législation, 
nous les voyons hommes habiles, énergiques, et nous 
trouvons chez eux un élément de démocratisme républi- 
cain et d'autonomie, que les partis avances contempo- 
rains ne savent pas sufíisamment apprécier. 

Et cependant, malgró toutes ces lois, il n'y avait 
encore rien de fait. La réalité ne répondait pas à Ia 
théorie. Gar — et c'est là Terreur générale de ceux qui 
ne connaissent pas de près le fonctionnement de Ia 
macfaine gouvernementale, — ti existe tout un abime 
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entre une loi que Von vient de promulguer et son 
exécution pratique dàns Ia vie. 

II est aisé de dire : « Les propriétés des congrégations 
passeront aux mains de TEtat. » Mais comment cela se 
fera-t-il en réalité? Qui viendra, par exemple, dans 
Tabbaye de Saint-Bernard à Clairvaux, dire à Tabbé et 
aux moines des'en aller? Qui les chassera, s'ils ne s'en 
vont pas de bonne volonté? Qui les empêchera, secourus 
par toutes les devotes des villages voisins, de revenir 
demain et de chanter lamesse dans Tabbaye? Qui orga- 
nisera Ia vente de lenrs propriétés d'ane façon efficace ? 
Qui fera enfin, des beaux édifices de Tabbaye, un hos- 
pice pour les vieillards, comme le fit, en eflet, pius tard, 
le gouvernement révolutionnaire? On sait en effet, que 
si les sections de Paris n'avaient pas pris en mains Ia 
vente des biens da clergé, Ia loi sur cette vente ne rece- 
vait même pas un commencement d'exécution. 

En 1790, 1791, 1792, Tancien regime élait encore là, 
debout,, prêt à se reconstituer en entier — sauf quelques 
légères modifications, — tout comme le second empire 
fut prêt à renaitre à chaque instant, du temps de Thiers 
et de Mac-Mahon. Le clergé, Ia noblesse, Tancien fonc- 
lionnarisme, et surtout Tancien esprit, étaient prêts 
à relever Ia tête— et à écroner oeux quiavaient osé se 
ceindre de Técharpe tricolore. lis en guettaient Tocca- 
sion, ils Ia préparaient. Du reste, les nouveaux direc- 
toires des départements, fondés par Ia Révolution, mais 
composés de riches, étaient des cadres tout prêts pour 
rétablir Tancien regime. Cétaient des citadelles de Ia 
contre-révolution. 

L'Assemblée Constitua nte et Ia Legislativo avaient fait 
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nombre de lois, dont on admire jusqu'à présent Ia luci- 
dité et le style — et cependant Firamense majorité de 
ces lois restaient lettre morte. Sait-on que plus de 
deus tiers des lois fondamentales faites entre 1789 et 
1793 n'ont jamais reçu un simple commencemeiit 
d'exécution? 

Cest qu'ii ne suffit pas de faire une nouvelle loi. II 
faut encore, presque toujours, créer le mécanisme \O\IT 

Tappliquer. Et pour peu que Ia nouvelle loi frappe un 
privilège invétéré, il faut meltre en jeu toute une orga- 
nisation róvolutionnaire afin que cette loi soit appliquée 
dans Ia vie avec toutes ses conséquences. Voyez seule- 
ment le peu de résultals que produisirent toutes les 

. lois de Ia Convention sur Tinstruclion gratuite et obli- 
gatoire : elles sont restées lettre morte! 

Auiourd'hui même, malgré Ia concentration bureau- 
cratique et les armées de fonctionnaires qui convergent 
vers leur centre à Paris, nous voyons que chaque nou- 
velle loi, si minuscule que soit sa portée, demande des 
années pour passer dans Ia vie. Et encore, — combien 
de fois ne se trouve-t-elle pas complètement mutilée 
dans ses applications 1 Mais à Pépoque de Ia grande 
Révolution, ce mécanisme de Ia bureaucratie n'existait 
pas; il prit plus de cinquante ans pour atteindre son 
dévelòppement actuel. 

Mais alors, comment les lois de 1'Assemblée pou- 
vaienl-elles entrer dans Ia vie, sans que Ia Révolution 
de fait íüt accomplie dans chaque ville, dans chaque 
hameau, dans chacune des trente-six millecommunesde 
Ia France I 

Eh bienl tel fut Taveuglement des révolutionnaires 
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appartenant à Ia bourgeoisie que, d'une part, ils prirent 
toutes les mesures pour que le peuple, les pauvres, qui 
seuls se lançaient de cceur dans Ia révolution, n'eussent 
pas une trop grande part dans Ia gestion des affaires 
communales, et, d'autre part, ils s'opposèrent de toutes 
leurs forces à ce que Ja révolution éclatàt et 8'accomplit 
dans chaque ville et village. 

Pour qu'une ceuvre vitale sortit des décrets de TAs- 
semblée, il fallait le désordre. II fallait que dans chaque 
petite localité des iiommesd'action, des patriotes, bsu- 
sant l'ancien regime, vinssent s'emparer de Ia muni- 
cipalité; qu'ils fissent une révolution dans le hameau ; 
que tout Tordre de Ia via füt bouleversé ; que toutes les 
autorités fussent ignorées; il fallait que Ia révolution 
füt sociale si Ton voulait que Ia révolution politique 
püt s'accomplir. 

11 fallait que le paysan prit Ia terre et y fit passer 
Ia charrue, sans attendre Tordre de Tautorité, lequel évi- 
demment ne serait jamais venu, II fallait, en un mot, 
qu'une vie nouvelle commençât dans le hameau. Mais 
sans désordre, sans beaucoup de désordre social, cela 
ne pouvait se faire. 

Or, ce désordre, les législateurs voulurent précisé- 
ment Tempêcherl... 

. Non seulementils avaient elimine le peuple de Tadmi- 
nistration, au moyen de Ia loi municipale de décembre 
1789, qui remettait le pouvoir administratif aux mains 
des citoyens actifs, et sous le nom de citoyens passifs 
en excluait tous les paysans pauvres et presque tous les 
travailleurs des villes; non seulement elle remettait 
ainsi tout le pouvoir en province à Ia bourgeoisie — 

16- 
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elle armait cetle bourgeoisie de pouvoirs de plus en 
plus menaçants pour empêcher Ia gent pauvre de con- 
tinuar ses revoltes. 

Et cependant, ce ii'élaient que les revoltes de ces 
pauvres qui allaient permettre plus tard, en 1792 et 
1793, de porter le coup de grâce à Tancien regime (1). 

Voici donc seus quel aàpect se présentaient les évé- 
nements. 

Les paysans, qui avaient commencé Ia révolution, 
còmprenaient parfaitement qu'il n'y avait rien de fait. 
L'abolition des servitudes personnelles avait seulement 
Téveillé leurs esperances. II s'agissait maintenant d'abo- 
]ÍT les lourdes servitudes économiques de fait — pour 
toHJours, et sans rachat, bien entendu. En outre, le 
paysan voulait reprendre possession des terres com- 
munales. 

Ce qu'il en avait déjà repris, en i789, il tenait d'abord 
à le garder et à obtenir pour cela Ia sanction du fait 
accompli. Ce qu'il n'avait pas réussi à reconquérir, il 
voulait Tavoir, sans tombar pour cela &ous le coup de Ia 
loi martiale. 

Mais à ces deux volontés du peuple Ia bourgeoisie 
s'opposait de toutes ses forces. Elle avait profité de Ia 
revolte des  campagnes en 1789 centre ie féodaiisme, 

(1) OQ lira avec intérêt chez M. Aulard (Ilistoire politique de Ia 
Révohãion française, 2» édition, Paris, 1903) les pages í3")-60) 
tlans lesqueíles il montre comment TAssemblée travailUi à empê- 
cher que le pouvoir tombàt eutre les mains du peuple. Lobíer- 
vatiOQ de eet auteur sur Ia défense qui fut faite, par ia loi du 
14 octobre 1790, aox citojens des communes de se reunir pour 
üiscuter leurs affaires, aíitremeat qu'une fois par au pour les 
élections,  est  três juste. • 
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pour commencer ses premières attaques contre le pou- 
voir absolu du roi, les nobles ei; le clergé. Mais, dès 
qu'Qne première ébauche de constitution bourgeoise 
fut votée et acceptée par le roi, — avec toute latitude 
de Ia violer, — Ia bourgeoisie 8'arrêta, eílrayée devant 
les conquêtes rapides que faisait Tesprit révolutionnaire 
au sein da peuple. 

Les bourgeois comprenaient en outre que les biens 
des seigneurs allaient passer dans leurs mains; et ils 
voulaient ces biens intacts, avec tous les revenus addi- 
tionnels que représenlaient les servitudes anciennes, 
transformées en paiements en argent. On verrait plus 
tard si un jour il ne serait pas avantageux d'aboIir les 
restes de ces servitudes; et alors on le ferait légalement, 
avec « méthode », avec « ordre ». Car si l'on tolérait 
seulement le désordre, — qui sait oü s'arrêterait le 
peuple? Ne parlait-il pas déjà d' « égalité », de « loi 
agraire », de « nivellement de fortunes », de « fermes 
ne dépassant pas cent-vingt aux arpen^ts »? 

Et quant aux villes, aux artisans et à toute Ia popu- 
lation laborieuse des cites, il en allait de même que 
dans les villages. Les maltrises et les jurandes, dont Ia 
royauté avait su faire autant d'instrumenta d'oppres- 
sion, avaient élé abolies. Les restes de servitude féodale, 
qui existaient encere en grand nombre dans les villes, 
comme dans les campagnes, avaient été supprimés lors 
des insorrections populaires de Télé de 1789. Les jus- 
tices seigneuriales avaient disparu, et les juges étaient 
élus par le peuple, jlris dans Ia bourgeoisie posse- 
dante. 

Mais c'était, au fond, fort peu de chose. Le travail 
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manquait dans les industries, et le pain se vendait à das 
prix de famine. La masse des ouvriers voulait bien 
patienter, pourvu que l'on travaillât à établir le règne 
de Ia Liberte, de TEgalité, de Ia Fraternilé. Mais 
puisque cela ne se faisait pas, elle perdait palience. Et 
le travailleur demandait alors que Ia Gommune de 
Paris, que Ia municipalité de Rouen, de Nancy, de 
Lyon, etc, fissent elles-mêmes des approvisionnements 
pour vendre le blé au prix de revient. II demandait que 
Ton taxât le blé chez les marchands, que Ton fit des lois 
somptuaires, que les riches fussent taxes d'un impôt 
force et progressif 1 Mais alors Ia bourgeoisie, qui s'était 
armée dès 1789, alora que les citoyens passifs restaient 
sans armes, sortait dans Ia rue, déployait le drapeau 
rouge, en intimant au peuple l'ordre de se disperser, et 
fusillait les revoltes à bout portant. On le fit à Paris en 
juillet 1791 et un peu partout dans toute Ia France. 

Et Ia Révolution s'arrêtaitdans sa marche. Laroyauté 
se sentait revenir à Ia vie. Les emigres se frottaient les 
mains à Goblentz et à Mitau. Les riches relevaient Ia tête 
et se lançaient dans des spéculations effrénées. 

Si bien que depuis Tété de 1790 jusqu'à juin 1792, Ia 
contre-révolution put se croire triomphante. 

Ilest tout naturel d'ailleurs qu'une révolution aussi 
importante que celle qui s'accomplit entre 1789 et 1793 
ait eu ses moments d'arrêt et même de recul. Les forces 
dont disposait l'ancien regime étaient immenses, et, 
après avoir subi un premier échec, elles devaient bien 
se reconstituer pour opposer une digue à Tesprit nou- 
veau. 

Ainsi Ia réaction qui se produisit dès les premiers 
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mois de 1790, et même dès décembrel789, n'ofrre-t-elle 
rien d'imprévu. Mais si cette réaction fut si forte qa'elle 
put durer jusqu'en juin 1792, et si, malgré tous les 
crimes de ia Cour, elle devintassez puissante pour qu'en 
1791 toute Ia révolution fút remiseenquestion, — c'est 
qu'elle ne fut pas seulement l'cEuvre des nobles et du 
clergé, ralliés sous le drapeau de ia royauté. Cest que Ia 
bourgeoisie aussi — cette force nouvelle constituée par 
Ia llévolution elle-même — vint apporter son liabi- 
leté aux affaires, son amour de « Fordre » et de Ia pro- 
priété, et sa liaine do tumulte populaire, pour appuyer 
les forces qui cherchaient à enrayer Ia révolution. Cest 
qu'aussi le grand nombre des hommes instruits, des 
« intellectuels » dans lesquels le peuple avait mis sa 
coníiance, — dès qu'ils aperçurent les pr>mières lueurs 
d'un soulèvement populaire, lui tournèrent le dos et 
s'empressèrent de rentrer dans les rangs des défenseurs 
de l'ordre, afln de maler le peuple et d'opposer une 
digue à ses tendances égalitaires. 

Renforcés de cette façon, les contre-révolutionnaires 
ligues centre le peuple réassirent si bien, que sL les 
paysans n'avaient continue leurs soulèvements dans les 
campagnes, et si le peuple des villes, voyant Tétranger 
envahir Ia Prance, ne s"était soulevé de nouveau pen- 
dant Tétó de 1792, Ia llévolution 8'arrêtait dans sa 
marche, sans rien avoir fait de durable. 

En general. Ia situation était bien sombre en 1790. 
« Déjà Faristocratie purê des riches est établie sans 
pudeur», écrivait Loustalot, le 28 novembre 1789, dans 
les Révolutions de Paris. « Qui sait si déjà ce n'est pas 
un crime de lèse-nation que d'o8er dire : La nalion est 
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le souverain (í)? » Mais depuis lors, Ia réaction avait 
gagné beaaconp de terrain, elle en gagnait à vue d'cEÍI. 

Dans son grand travail Bnr rhistoire politiqae de Ia 
Grande Révolution, M. Aulard s'est appliqué à faire 
ressortir Topposition qae Tidée d'une forme républicaine 
de gouvernement rencontrait dans Ia bourgeoisie et 
chez les « intellectuels» de Tépoque, — alors même que 
les trahisons de Ia Cour et des monarchistes imposaient 
déjà Ia Republique. En effet, alors qu'en 1789 les révo- 
lutionnaires procédaient comme s'ils voulaient se passer 
entièrement de Ia royauté, — 11 se produisit un mouve- 
ment décidément monarchiste, parmi ces mémes révo- 
lutionnaires, à mesure que le pouvoir constitutionnel 
de TAssemblée s'affermissait (2). On peut même dire 
plus. Après les 3 et 6 octobre 1789 et Ia fuite du roi 
en juin 1791, chaque fois que le peuple se montrait 
comme une force révolutionnaire, Ia bourgeoisie et ses 
chefs d'opinion devenaient de plus en plus monar- 
chistes. 

Cest un fait três important; mais il ne faut pas ou- 
bller, non plus, que Tessentiel pour Ia bourgeoisie et 

(1) Aulard, Ilistoirepolilique dela Révolution française, page 72. 
On trouvera chez Aular.l une aualyse Uétaillée de ce qui íut fait 
par TAsfemblée contre Fesprit uémocratiqus. 

(2) Entre autres, on en trouve une trace três interessante dans 
les leltres de madanae Jullien (de Ia Drôme). « Je uie suis donc 
guérie de ma fièvre roniaine, qui pourtant ne m'a jamais fait 
douner dans le répuljlicanisme par Ia crainte de Ia guerre civile. 
Je me reuferme avec les animaux de toute espèce dans Tarche 
sacrée de Ia Constitution... » « On est encore un peu hiu-onne 
quand on est spartiate ou roniaine à Paris ». Ailleurs elle de- 
mande àson íils :« Conte-moi si les JacoMus sont devenus Feuil- 
lants. » [Journal d'une Oour/jeoise pendant Ia üévolution, publiépar 
^douard Lockroy. Paris, 1881'. 2» éd., pp. 31, 32, 35.) 
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les intellectuels fut Ia' conservation des propriétés, 
comme on s'exprimait alors. On voit, en eíTet, cette 
question du maintien des propriétés passer comme unlil 
noir à travers toute Ia Révolution, jusqu'à Ia chute deg 
Girondins (1). 11 est même certain que si Ia Republique 
faisait si grand'peur aux bourgeois, et même aux Ja- 
cobins ardents (alors que les Gordeliers Tacceptaicat 
volontiers), c'est que chez le peuple Tidée de republique 
se liait avec celle d'égalilé, et que celle-ci se traduisait 
en demandant Végalité des fortunes et Ia loi agraire, 
— formules des niveieurs, des communistes, des expro- 
priateurs, des « anarchistes » de l'époque. 

Aussi est-ce surtout pour empêcher le peuple de 
porter atteinteau príncipe sacro-saint de propriété, que 
Ia bourgeoisie s'empressa de mettre ua frein à Ia Ré- 
volution. Dès octübre 1789, TAssemblée vota dójà Ia 
fameuse loi martiale, qui permit de fusiller lea paysaas 
revoltes, et plus tard, en juillet 1791, de massacrei 
le peuple de Paris. EUe entrava de mème Tarrivée à 
Paris d'tiommes du peuple des provinces, pour Ia Fête 
de Ia Pédération du 14 juillet 1790. Et elle pritune série 
de mesures contre les sociétés révolutionnaires locales 
qui faisaient Ia force de Ia Révolution populaire, — au 
risque de tuer de cette façon ee qui avait étó le germe 
de son propre pouvoir. 

En eífet, dès les premiers débuts de Ia Révolution, des 
miliers d'associations politiques avaient surgi dana 
toute Ia France. Ge n'étaient pas seulement les assem- 

(1) Marat, seuI, avail osé mettre à soa jourual Tépigraphe 
suivant: Ut redeat miseris aheat fortuna superbis (Que Ia fortune 
quitte les riches et revienne aux misérebles). 
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blées primaires ou électorales, continuant à se reunir. 
Ce n'étaient pas non plus les nombreuses sociétés jaco- 
bines, ralliées à Ia Société nière de Paris. Cétaient sur- 
tout les Sections, les Sociétés populaires et les Sociétés 
fraternelles, qui surgirent spontanément et souvent sans 
formalité aucune. Cétaient des milliers de comitês et 
de pouvoirs locaux, presque indépendants, qui se subs- 
tituaient au pouvoir royal, et qui aidaient à répandre 
dans le peuple Tidée de Ia révolution égalitaire, sociale. 

Eh bieni c'est à écraser, à paralyser, ou tout au 
moins à démoraliser ces mille centres locaux que Ia 
bourgeoisie s'appliqua avec ardeur; et elle y réussit si 
bien que Ia réaction monarchiste, cléricale et nobiliaire 
commença à prendre le dessus dans les villes et les 
bourgades de bien plus de Ia moitié de Ia France. 

Bientôt, on allait recourir aux poursuites judiciaires 
et, en janvier 1790, Necker obtenait un décret d'ar- 
restation contre Marat, qui avait francbement épousé Ia 
cause du peuple, des va-nu-pieds. Craignant une émeute 
populaire, on mit sur pied de Tinfanterie et de Ia cava- 
lerie pour incarcérer le tribun; on brisa ses presses, et 
Marat fut obligé, en pleine Révolution, de se réfugier 
en Angleterre. Rentré quatre móis plus tard, il dut 
presque tout le temps se cacher, et en décembre 1791, 
il fut force encore une fois de traverser le canal. 

Bref, Ia bourgeoisie et les intellectuels, défénseurs 
des propriétés, firent si bien pour briser l'élan popu- 
laire qu'ils arrètèrent Ia Révolution elle-même. A me- 
sure que Fautorité de Ia bourgeoisie se constituait, on 
voyalt Tautorité du roi refaire sa virginité. 

« La véritable Révolution, ennemie de Ia licence, se 
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consolide chague jour », écrivait le monarchiste Mallet 
du Pan en juia 1790. Et il disait vrai. Trois móis plus 
tard, Ia contre-révolution se sentait déjà si puissante, 
qu'elle jonchait de cadavres les ruas de Nancy. 

Au début, Tesprit de Ia Révolution avait peu touché 
Tarmée, composée à cette époque de mercenaires, en 
partie étrangers, — allemands et suisses. II y pénéirait 
cependant peu à peu. La fête de Ia Fédération, à laquelle 
das delegues des soldats furent invités à prendre part, 
comme citoyens, y contribua de son côté, et dans le 
courant du móis d'aoút il se produisit un peu partout, 
at surtout dans les garnisons de TEst, une série de 
mouvements parmi les soldats. lis voulaient forcer 
leurs officiers à rendre compte des sommas qui avaient 
passe par leurs mains et à restituer celies qu'ils avaient 
soustraites aux soldats. Ges sommes étaient enormes : 
elles se montaient jusqu'à plus de 240.000 livres dans le 
régiment de Beauce, à 100.000, et même jusqu'à deux 
millions dans d'autres garnisons. L'effervescence allait 
en grandissant; mais, comme on pouvait s'y attendre 
avec des hommes abrutis par un long service, une partie 
d'entre eux restait attaciiée aux officiers, et les contre- 
jévolutionnaires profitèrent de cette division pour pro- 
voquer des conílits et des bagarres sanglantes entre les 
soldats eux-mêmes. Ainsi, à Lille, quatre régiments se 
battaient entre eux — les royalistes contre les patriotes 
— et laissaíent sur place cinquante tués et blessés. 

II est fort probable que, les conspirations royalistes 
ayant redoublé d'activité depuis Ia fin de 1789, surtout 
parmi les officiers de l'armée de TEst commandée par 
Bouillé, il entrait dans les plans des conspirateurs de 

17 
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profiter de Ia première revolte des soldats, pour Ia 
noyer dans le sang, en 8'aidant des régiments royalistes 
restes fidèles à leurs chefs. 

L'occasion se présenta bientôt à Nancy. 
UAssemblée nationale, en apprenant cette agitation 

parmi les militaires, vota, le 6 aoút 1790, une loi qui 
diminuait leseffectifs de Tarmée, défendaitlés «associa- 
tions délibérantes » des soldats dans les régiments, mais 
en même temps ordonnait aussi que les comptes d'ar- 
gent fussent rendus sans retard par les officiers à leurs 
régiments. 

Dès que cedécret fui connu à Nancy, le 9, les soldats 
— surtoutles Suisses du régiment de Châteauvieux (pour 
Ia plupart, Vaudois et Genevois) — demandèrent des 
comptes àleurs officiers. lis enlevèrent Ia caisse de leur 
régiment pour Ia placer sous Ia sauvegarde de leurs sen- 
tineües, menacèrent leurs ctiefs et envoyèrent huit dele- 
gues à Paris pour plaider leur cause devant TAssemblée 
nationale. Les mouvements des troupes autrichiennes à 
Ia frontière vinrent accroitre Ia fermentatioh. 

L'Assemblée, entre temps, sur de faux rapporls, par- 
venus de Nancy, et poussée par le commandant des gardes 
nationales, Lafayette, auquel labourgeoisie avaitpleine 
confiance, vota le 16 un décret condamnant les soldats 
pour leur indiscipline, et ordonnant aux garnisons et 
aux gardes nationales de Ia Meurlhe de « réprimer les 
auteurs de Ia rébellion ». Leurs delegues fhrent arretes, 
et Lafayette lança de son côté une circulaire, convo- 
quant les gardes nationales des bourgs voisins de Nancy, 
pour combattre Ia garnison révoltée de cette ville. 

Cependant à Nancy même tout semblait 8'arranger 
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paisiblement. La plupart des hommes revoltes avaient 
même signé « un acte de repentir. » Mais apparem- 
ment cela ne faisait pasTaíTaire des royalistes (1). 

Bouilié sortait le 28 de Metz à Ia tête de trols mille 
soldats fidèles, avec Ia ferme intentioa de frapper à 
Nancy le grand coup désiré contre les rebelles. 

La duplicité da directoire du département et de ia 
municipalité de Nancy aida à réaliser ce plan, et.alors 
que tout pouvait encore s'arranger à ramiable, Bouilié 
posa à Ia garnison des conditionsimpossíbles et engagea 
le combat. Ses soldats flrent un carnage épouvantable 
dans Nancy, ils tuaient les citoyens aussi bien que les 
soldats revoltes, etpillaientles maisons. 

Trois mille cadavres gisant dans les rues, tel fut le 
résultat de ce combat, après quoi vinrent les représailles. 
«  légales ». Trente-deux soldats rebelles furent execu- 
tes et périrent sur Ia roue> quarante et un furent en- 
voyés aux travaux forces. 

Le roi s'empressa d'approuver par une lettra « Ia 
bonne conduite de M. Boaillé »; TAssemblóe nationale 
remercia les assassins; et Ia municipalité de Paris celebra 
une fête funéraire en Thonneur des vainqueurs tués dans 
Ia bataille. Personnen'osaprotester, —Robespierrepas 
plus que les autres. Cest ainsi que se terminait Tannée 
1790. La réaction, en armes, prenait le dessus. 

(1) Voyez Grands déiailspar pièces authentiques de Vaffaire de 
Nancy, Paris, 1790 ; Détail três exact des ravages commis... à Nancy, 
Paris, 1790; Relation exacte de ce qui s'est passe à Nancy le 
31 aoút 1790; Le sens commun du bonhomme Richard sur l'a/f'aire 
de Nancy,.Philadelphie (?), l'an secondde Ia liberte française, et 
autres brochuras de Ia riche coUection du British Museum, vo- 
lumes 7, 326i sai, 328, 962. 
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LA   FUITE  Dü  HOI. LA RÉACTION.   — FIN  DE  L'ASSEMBLÉB 

CONSTITÜANTb 

La Grande Révolution est pleine d'événements tra- 
giques au plus haut degré. La prise de Ia Bastille, Ia 
marche des femmes sur Versailles, Tassaut des Tuileries 
et l'exécution da roi ont retenti dans le monde entier. 
Nous en a,vons appris les dates dès notre enfance. Ge- 
pendant, à côté de ces grandes dates, il y en a eu 
d'autres, dont on oublie souvent de parler, mais qui 
eurent, selon nous, une signification encore plus haute 
pour résumer fesprit de Ia Révolution à un moment 
donné et pour déterminer sa marche à venir. 

Ainsi, pour Ia chute de Ia royauté, le moment le plus 
significatif de Ia Révolution, — celui qui en resume le 
mieux Ia première partie et qui va désormais donnfer 
à toute sa marche un certain caractère populaire, — 
c'est le 21 juin 1791: cette nuit mémorable, lorsque des 
inconnus, des hommes du peuple, arrêtèrent le roi fu- 
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gitif et sa famille ã Varennes, au moment oü ils allaient 
franchir Ia frontière et se jeter dans les bras de 
Tétranger. De cette nuit date Ia chute de Ia royauté. De 
ce moment, le peuple entre en scène pour repousser les 
politiciens à Tarrière-plan. 

On connait Taventure. Tout un complot avait été 
ourdi à Paris pour faire évader le roi et lui permettre 
de se rendre de Tautre côté de Ia frontière, oü il se 
mettrait à Ia tête des émigréset des armées allemandes. 
La Gour avait conçu ce plan dès septembre 1789, et il 
parait que Lafayette en était averti (1), 

Que les royalistes aient vu dans cette évasion le 
moyen de mettre le roi en sdreté et de maitriser en 
même temps Ia Révolution, cela se comprencj. Mais 
nombre de révolutionnaires de Ia bonrgeoisie favori- 
saient aussi ce plan : les Bourbons une fois hors de 
Prance, pensaient-ils, on mettrait Philippe d'Orléans sur 
le trone et on se ferait octroyer par l,ui une constitution 
bourgeoise, sans avoir besoin du concours, toujours 
dangereux, des revoltes populaires. 

Le peuple déjoua ce plan. 
Un «inconnu, » Drouet, ex-maitrede postes, reconnait 

le roi au passage, dans unhameau. Mais Ia voiture royale 
part déjà au galop. Alors Drouet et un de ses amis, Guil- 
laume, se lancent dans Ia nuit, à bride abattue, à Ia 

' poursuite de Ia voiture. Les forêts le long de Ia i oute 
sont battues, ils le savent, par les hussards qui étaient 

(1) Voyez Ia lettre du comte d'Estaing à Ia reine, doat le brouil- 
lon, retrouvé plustard, fiit publié dans Vllisíoire de Ia Révolution, 
par Deux Amis de Ia Liberte, 1792, t. III, pp. 101-104. Voir aussi 
LouisBlanc, t. III, 1832, pp. 175-176. 
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venus sur Ia grand'route pour recevoir Ja voiture royale 
au Pont-de-Somme-Vesle, mais qui, ne Ia voyant pas 
venir et craignant rhostilité du peuple, se sont retires 
dans lesbois. DrouetetGuillaume parviennent cependant 
à éviter ces patrouilles en saivant les sentiers qu'ils con- 
naissent, mais ils nerejoignent Ia voiture royale qu'à 
Varennes, oü un délai imprévu Tavéiit retenue, — Is 
;relai et les hussards ne se trouvant pas à Tendroit précis 
du rendez-vous designe,— et là, Drouet, prenant un 
peu les devants, a juste le temps de conrir chez un 
ami, un cabaretier. —Es-tu bonpatriote, toi ?— Je.crois 
bien!— Alors, allons arrêter le roi I 

Et ils barrent d'abord, sans bruit, le chemín àla lourde 
berline royale, en plaçant en travers da pont de rAire 
une voiture chargée de meubles, qui par hasard se trou- 
vait là. Puis, auivis de quatre ou cinq citoyens, armes 
de fusils, ils arrêtent les fugitifs au moment même oíi 
leur voiture, descendant de Ia Ville Haute vers le pont 
de TAire, s'engage sous Ia voúte de Téglise Saint-Gen- 
çoult (1). 

(1) II parait fort possible, d'après les documents authentiques 
recueillis et analysés par M. G. Lenôtre {Le Drame de Varennes : 
juin 1791, Paris, 1903, pp. 151 et suivantes), que Drouet u'ait 
eu d'abord que des soupçons concernant lea voyageurs ; qu'il hé- 
sitait, et qu'il ue se lança dans sa course à, travers bois que lorsque 
ses soupçons furent confirmes par Jean de Lagny. Ce garçou de 
treize ans, üls du maitre de poste de Chantrix, J.-B. Lagny, ar- 
riva à Sainte-Meneliould après une course à fond de train, ap- 
portant l'ordre d'arrèter Ia berline royale, signé par Bayon — un 
des volontaires envoyés de Paris, le matin du 21 juin, par 
Lafayette à Ia poursuite du roi. Bayon, après avoir franchi trente- 
cinq lieues en six heures, en changeant dix fois de chevaux, 
n'en pouvait probablement plus et, s'arrêtaut pour un moment à 
Chantrix,sehàtad'envoyer « devant lui un courrier ». II est fortpro- 
bable aussi (même ouvrage, pp. 62 et 63) que Louis XVI fut déjà 
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Drouet et ses amis font descendre les voyageurs, 
malgré leurs protestations et, en attendant que Ia muni- 
cipalité vérifie leurs passeports, les font passer dans 
l'arrière-boutique de l'épicier Sauce. Là, le roi, ouverte- 
tement reconnu par un juge résidant à Varennes, se 
voit force d'abandonner son role de domestique de 
« Madame Korff», et, toujours fourbe, se met à plaider 
les dangers que safamille courait à Paris, de ia part des 
d'Orléans, pour excuser son évasion. 

Mais le peuple ne se laisse.pas tromper. II a saisi de 
suite les plans et Ia Irahison du roi. Le tocsin sonne, et 
serépand dans Ia nuit, de Varennes.dans Ia campagne, 
de village en village, faisant accourir de toutes parts les 
paysans armes de fourches et de batons. lis gardent le 
roi, en attendant venir le jour, et deux paysans, Ia four- 
che à Ia main, font sentinelle à sa porte. 

Les paysans accourent par milliers sur toute Ia route, 
de Varennes à Paris, et paralysent les hussards et les 
dragons de Bouillé, auxquels Louis XYI s'était fié 
pour son évasion. A Sainte-Menehould le tocsin son- 
nait déjà, immédiatement après le départ de Ia voiture 
royale; de même à Glermont-en-Argonne. A Sainte- 
Menehould le peuple a mênae desarme les dragons 
venus pour faire escorte au roi; il fraternise mainte- 
nant avec eux, A Varennes, les soixante hussards alle- 
mands qui y étaient venus pour escorter le roi jusqu'à 
sa rencontre avec Bouillé, et qui se tenaient postes dans 

reconnu àChantrix,par Gabriel Vallet, un jeune homme qui venait 
d'épouser une des filies de J.-B. Lagny et qui avait été a. Paris 
lors de Ia Fête de Ia Ii'édération. Ce Valiet conduisit Ia berliue 
jusqu'à Chàloüs, oü. il ue garda certainement pas son secret. 
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Ia Ville Basse, de Tautre côté de l'Aire, sous les ordres 
du sous-lieutenant Rohrig, se montrent à peine. L'offi- 
cier a disparu, sans que Ton ait jamais su depuis ce 
qu'il est devenu; et quant à ses soldats, après avoir bu 
toute Ia journée avec les habitants (qui ne les insultaient 
pas, mais les gagnaient à leur cause en fraternisant avec 
eux), ils ne prennent plus aucun intérêt au roi. lis 
boivent maintenant en criant : Vive Ia nation! pen- 
dant que toute Ia ville, mise sur pied par le tocsin, se 
masse aux alentours de Ia boutique de Sauce. 

Les approches de Varennes sont barricadées pour em- 
pêcher les hulans de Bouillé de pénétrer dans Ia ville. 
Et, dès Ia pointe du jour, les cris : A Paris/ à Paris I 
retentissent dans Ia foule. 

Ils ne font que redoubler, lorsque vers les dix heures 
du matinarrivent deux commissairesque Lafayette d'une 
part et TAssemblée d'autre part ont envoyés le 21 au 
matin pour faire arrêter le roi et sa famille. Qu'ils par- 
tent! II faut quHlspartent / Nous les trainerons de force 
dans ,Ia voiture ! crient les paysans, furieux lorsqu'ils 
voient Louis XVI chercher à gagner du temps, en atten- 
dant Tarrivée de Bouillé et de ses hulans. Alors, après 
avoir détruit les papiers compromettants, qu'ils em- 
portaient dans leur voiture, le roi et sa famille se voient 
obligés enfln de se mettre en route. 

Le peuple les raraène prisonniers à Paris. Cen était 
fait de Ia royauté. Elle tombait dans ropprobre. 

Au 14juillet 1789, Ia royauté avait perdu sa forte- 
resse, mais elle avait gardé sa force morale, son pres- 
tige. Trois móis plus tard, le 6 octobre, le roi devenaít 
Totage de Ia Ilévolution, mais le príncipe monarchiste 
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restait toujours debout. Le roi, autour duquel se ral- 
liaient les possédants, restait encore três puissant. Les 
Jacobins eux-mêtnes n'osaient Taltaquer. 

Mais, cette nuit que le roi, déguisé en domestique et 
gardé par les paysans, passa dans Tarrière-boutique 
d'un épicier de village, coudoyé par les « patriotes », à 
Ia lumière d'une chandelle plantée dans une lanterna, 
— cette nuit oü le tocsin sonna pour empêciier le roi de 
trahir Ia nation, et oü les paysans accoururent pour le 
restituer prisonnier au peuple de Paris, — cette nuit Ia 
royauté s'efrondrait pour toujours. Le roi, autrefois 
symbole de Tunité nationale, perdait sa raison d'ôtre en 
devenant le symbole de Tunion ihternationale des ty- 
rans contre les peuples. Tous les trones en Europe s'en 
ressentirent. 

En même temps, le peuple entrait en lice pour forcer 
désormais Ia main aux meneurs politiques. Ce Drouet 
qui agit de sa propre initiative et déjoue les plans des 
politiciens; ce villageois qui, dans Ia nuit, de son propre 
élan, pousse sa bete et lui fait franchir au galop cotes 
et vallons, à Ia poursuite du traltre séculaire — le roi, 
— c'est rimage du peuple qui dès lors, à chaque mo- 
ment critique de Ia Révolution, va prendre les affaires 
en mains et dominer les politiciens. 

L'envahissement des Tuileries par le peuple au 
20juin 1792, Ia marche des faubourgs de Paris contre 
les Tuileries au 10 aoüt 1792, Ia déchéance et le reste, 
tous ces grands événements s'ensuivront désormais 
comme une necessite historique. 

L'idée du roi, Iorsqu'il essaya de 8'évader, était de se 
mettre à Ia tête de Tarmée que commandait Bouillé, et, 

17. 
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soutenu par nne armée allemande, de marcher sur Paris. 
La capitale une fois reconquise, on sait aujourd'hui au 
juste ce que les royalistes se proposaient de faire. lis 
allaient arrêter tous les « patriotas » : les listes de pros- 
cription étaient déjà dressées. lis allaient exécuter les 
uns, déporter ou emprisonner les autres; abolir tous les 
décrets que TAssemblée avait votes pour établir Ia Gons- 
titution, ou pour combattre le clergé; rétablir Tancien 
regime avec ses ordres et ses classes; réintroduire à 
main armée et au moyen d'exécutions sommaires les 
dimes, les droits féodaux, les droits de chasse et toutes 
les redevances féodales de Tancien regime. 

fel était le plan des royalistes : ils ae s'en cachaient 
même pas. — « Atlendez, Messieurs les patriotes », 
disaient-ils à qui voulait les entendre; « bientôt on vous 
fera payer vos crimes. » 

Le peuple, nous Tavons dit, déjoua ce plan. Le roi, 
arrêté à Varennes, fut ramené à Paris, et placé sous Ia 
surveillance des patriotes des faubourgs. 

On aurait cru que maintenant Ia Révolution allait 
suivre à pas de géant son développement logique. La 
trahison du roi une fois prouvée, on aliait, n'est-ce pas, 
proclamar Ia déchéance, renverser les vieilles institu- 
tions féodales, inaugurer Ia republique démocratique? 

II n'en fut rien. Au contraire, c'est Ia réaction qui 
triompha définitivement un móis après Ia fuile de 
Varennes, et Ia bonrgeoisie s'empressa de délivrer à Ia 
roj'auté un nouveau brevet d'immunité. 

Le peuple avait tout de suite compris Ia sítuation. II 
était évident qu'on ne pouvait plus laisser le roi sur le 
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trone. Reintegre dans le château, il alUiit reprendre Ia 
trame de ses c.onspiralions et comploter d'autant plus 
activement avec TAutriche et Ia Prusse. Empêché désor- 
mais de quitter Ia Prance, il ne metlrait sans doate que 
plus de zele à.aecélérer Tinvasion. Cétait de toute évi» 
dence; d'autant plus qii'il n'avait rien appris. II conli- 
nuaít de refuser sa signature aux décrets qui s'atta- 
quaient à la>puissance du clergé et aux prérogatives des 
seigneurs. II fallait donc le détrônei;, prononcer dei suite 
Ia déchéance. 

Cest oe que le peuple dejParis et d'uae bonne partie 
des provinces comprit três bien. A Paris, on se mit, dès 
le lendemain du 21 juin, à demolir les buates de 
Louis XVI, et à eílacer les inscriptions royales. La foule 
envahit les Tuileries,; on parlait.en pleia.air xontre Ia 
royauté, on demandait Ia décbéance. Quand le duc d'Or- 
léans íit sa promenade dans les cues de.Paris, le sourire 
aux lèvres, croyant y ramasser lune oour.onne, on lui 
tourna le dos : on ne voulait plus de roi. Les Gordeliers 
demandèrentouvertementila republique et signèrent une 
adresse, dans laquelleJls ae proolamaient tous contre 
les róis — tous « tyrannicides », Le Gorps municipal de 
Paris fit une déclaration dans le même sens. Les sections 
de Paris se déclarèrent en permanence; les bonnets de 
laine et les bommes à piques reparurent dans les rues : 
on se sentait à Ia veille d'un nouveau 14 juillet. Le 
peuple, en effet, était prêt à se mettre en mouvement 
pour renverser définitivement Ia royauté. 

L'Assemblée nationale, sous Timpulsion du mouve- 
ment populaire, marcha de Tavant. EUe proceda comme 
8'il n'y avait plus de roi. N'avait-il pas abdique, en effet, 
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par sa fuite même? Elle 8'empara du pouvoir exécutif, 
donna des ordres aux ministres, etprit en mainsles rap- 
ports diplomatiques. Pendant une quinzaine de jours, Ia 
Prance vécut sans rol. 

Mais ■voici que Ia bourgeoisie se ravise, se dédit et se 
met en opposition ouverte avec le mouvement républi- 
cain. L'attitude de TAssemblée change dans le même 
sens. Alors que toutes les Sociétés populaires et frater- 
nelles se prononcent pour Ia déchéance, le club des Ja- 
cobins, composé de bourgeois étatistes, repudie Tidée 
de republique et se prononce pour le maintien de Ia 
monarchie constitutionnelle. — « Le mot de republique 
épouvante les fiers Jacobins », dit Real à Ia tribune de 
leur club. Les plus avances d'entre eux, y compris 
Robespierre, ont peur de se compromettre; lis n'osent 
pas se prononcer pour Ia déchéance, ils parlent de 
calomnie quand on les appelle républicains. 

L'Assemblée, si résolue le 22 juin, revient brusque- 
ment sur ses décisions, et, le 15 juillet, elle lance en 
toute hâte un décret par lequel elle innocente le roi et 
se prononce contre Ia déchéance, contre Ia republique. 
Dès lors, demander Ia republique devient un crime. 

Que s'esl-il donc passe pendant ces vingt jours pour 
que les chefs révolutionnaires de Ia bourgeoisie aient si 
soudainement virá de bord et pris larésolution deretenir 
Louis XVI sur le trone? A-t-il manifeste son repentir? 
A-t-il donné des gages de soumission à Ia Constitution? 
— Non, il n'y a rien eu de semblable ! Le fait est que 
les meneurs bourgeois ont aperçu de nouveau le spectre 
qui les hantait depuis le 14 juillet et le 6 octobre 1789 : 
le soulèvement du peuple l Les hommes à piques étaient 
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descendas dans Ia rue et les provinces semblaíent prêtes 
à se soulever, comme enaoút 1789. Le spectacle seul des 
milliers de paysans accourus des villages voisins, au son 
du tocsin, sur Ia route de Paris, et ramenant le roi dans 
Ia capitale — ce spectacle seul leur avait donné le 
frisson. Et maintenant, voilà que le peuple de Paris se 
levait, s'armait et demandait Ia continuation de Ia révo- 
lution : Ia republique, Tabolition des droits féodaux, 
Tégalité sans phrases. La loi agraire, Ia taxe du pain, 
rimpôt sur les riches n'allaient-ils pas devenir des 
réalités? 

Non, plutôt le roi-traitre, plutôt Tinvasion étrangère 
que le succès dela révolution populaire. 

Voilà pourquoi TAssemblée se hâta de mettre fin à 
toute Tagitation républicaine en bâclant, le 15, cedécret 
qui mettait le roi hors de cause, le rétablissait sur le 
trone et déclarait criminels ceux qui demandaientque Ia 
révolution reprit son mouvement ascendant. 

Sur quoi les Jacobins, ces prétendus meneurs de Ia 
Révolution, après une journée d'bésitations, abandon- 
nèrent les républicains qui se proposaient de provoquer 
le 17juillet, sur le Champ de Mars, un vaste mouve- 
ment populaire contre Ia royauté. Et alors. Ia bour- 
geoisie contre-révolutionnaire, süre de son aflaire, ras- 
sembla sa garde nationale bourgeoise. Ia lança contre le 
peuple desarme, reuni autour de 1' « autel de Ia patrie » 
pour y signer une pétition républicaine, fit déployer le 
drapeau rouge, proclama Ia loi martiale, et massacra le 
peuple, les républicains. 

Alors commença une période de franche réaction qui 
alia 8'acceatuant jusqu'au printemps de 1792. 
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Les républicains, auteurs de Ia pétition du Cáamp de 
Mars, qui demandait Ia déchéance, furent évidemment 
poursuivis. Danton dut passer en Angleterre (aoüt 1791). 
Robert (franc républicain, rédacteur des Réuolutions de 
Paris), Fréron et surtout Marat durent se cacher. 

Proíitant d'un moment de terreur, Ia bourgeoisie 
s'empressa de limiter davantage les droits électoraux du 
peuple. Désormais, pour être électeur, il fallut, en pius 
des dix joucnées de travail payées en contributions 
directes, posséder en propriété ou en usufruit un bien, 
évalué de 150 à 200 journées de travail, ou tenir comme 
fermier un bien évaiué à 400 journées de travail. Les 
paysans, on le voit, étaíent absolument prives de tous 
les droits politiques. 

Après ;le 17 juillet (1791), il devint dangereux de se 
dire, ou d'êlre appelé républicain, et bienlôt des révo- 
lutionnaires commencèrent à traiter « d'hommes per- 
vers », qui n'ont « rienà perdre et tout à gagner dans 
le désordre et Tanarchie, » ceux qui demandaient Ia 
destitution du roi et Ia Republique. 

Peu à peu laiourgeoisie s'anbardit, et c^estau milieu 
d'un mouvementroyaliste prononcé, au bruit d'ovations 
enthousiastes faltes au roi et à Ia reine par Ia bour- 
geoisie parisienne, que le roi vint accepter et solennelíe- 
ment jurer à rAssemblée, le 14 septembre 1791, Ia Gons- 
tilution qu'il trahissait le même jour. 

Quinze jours plus tard, TAssemblée Gonstituante se 
séparait, et ce fut de nouveau Toccasion, pour les 
constitutionnalistes, de renouveler leurs manifestations 
royalistes en l'honneur de Louis XVI. Le gouvernement 
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passait aux mains de FAssemblée Législative, élue au 
suffrage restreint et évidemment encore plus bourgeoise 
que FAssemblée Constituante. 

Et laréactions'accentuaittouiours!'Verslafin de 1791, 
les meilleurs révolutionnaires finissaient par desesperar 
complèternentdela Révolution. Maratla croyait perdue. 
« La révolution, écrivait-il dans 1'Ami du Peuple, a 
échoué... » II demandait que l'on fít appel au peuple, 
mais on ne voulait pas l'écouter. « Cest une poignée 
d'infortunés » (de gens pauvres), disait-il dans son 
Journal du 21 juillet, « qui ont fait tomber les murs de 
Ia Baslille ! Qu'on les mette à Toeuvre, ils se montreront 
comme le premier jour, ils ne demandent pas mieux que 
de combattre contre leurs tyrans; mais alors ils étaient 
libres dCagir, et maintena^it ils sont enchalnés. » En- 
chainés par les meneurs, bien entendu. « Les patriotes 
n'osent plus se montrer », dit toujours Marat le 
15 octobre 1791, « et les ennemis de Ia liberte rem- 
plissent les tribuaes du Sénat et se trouvent par- 
tout,» 

Voilà ce que devenait Ia Révolution à mesure que les 
bourgeois et leurs « intellectuels » triomphaient.   . 

Ces mêmes paroles de désespoir, Camille Desmoulins 
les répétait au club des Jacobins, le 24 octobre 1791. 
Les « réactionnaires onttourné, disait-il, le mou\ement 
populaire de juillet et d'aoút 1789 à leur profit. Les 
favoris de Ia Cour parlent aujourd'hui de Ia souverai- 
neté du peuple, desdroits de rhomme, de Tégalité des 
citoyens, pour tromper le peuple, et ils paradent sous 
rhabit de Ia garde nationale pour' saisir ou mème 
acheter les places de chefs. Autour d'eux  se rallient 
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les suppôts du trone. Les démons de Taristocratie ont 
fait preuve d'une habileté infernale. » 

Prudhomme disait ouvertement que Ia nation était 
trahie par ses représentants et Varmée par ses chefs. 

Mais Prudhomme et Desmoulins pouvaient du moins 
se montrer. Quant à un révolutionnaire populaire, 
comme Marat, il dut se cacher pendant plusieurs móis, 
ne sachant quelquefois oü trouver un asile pour Ia 
nuit. On a três bien dit de lui qu'il plaidait Ia cause 
du peuple, ia téte sur le billot. Danton, sur le point 
d'être arrêté, était parti pour Londres. 

D'ailleurs, ia reine elle-môme, dans sa correspon- 
dance secrète avec Fersen, par Tintermédiaire duquel 
elle dirigeait Tinvasion et préparait Tentrée des armées 
aliemandes dans Ia capitale, constatait « un changement 
bien visible à Paris ». Le peuple, disait-elle, ne lit plus 
les journaux. « II n'y a que Ia cherté du pain qui Jes 
occupe et les décrets », écrivait-elle le 31 octobre 1791. 

La cherté du pain — et les décrets 1 Le pain pour 
vivre et continuer Ia révolution — car il en manquait 
dès octobre I Et les décrets contra les prêtres et les 
emigres, que le roi refusait de sanctionner! 

La trahison était partout, et Ton sait aujourd'hui 
qu'à cette mème époque, fin 1791, Dumouriez, le 
general girondin qui commandait les armées de l'Est, 
complotait déjà avec le roi. II lui adressait un mémoire 
secret sur les moyens d'arrêter Ia révolution I On trouva 
ce mémoire après Ia prise des Tuileries, dans Tarmoire 
de fer de Louis XVI, 
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L'ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE.   —   LA   RÉACTION   EN   1791-1792 

La nouvelle Assemblée nationale, élue par les citoyens 
actifs seulement, et qui prit le nom d'Assemblée na- 
tionale législative, se réunit le 1'' octobre 1791, et dès 
le .premier moment, le roi, enhardi par les manifes- 
tations de Ia bourgeoisie qui se pressait autour de 
lui, prit envers Ia nouvelle Assembiée une altitude 
arrogante. Ce fut, comme aux débuts des États-Géné- 
raux, toute une série de méchantes petites vexations 
de Ia part de Ia Gour et de faibles résistances de Ia part 
des représentants. Et, malgré cela, dès que le roi vint 
à TAssemblée, elle le reçut avec des marques avilis- 
santes de respect et avec le plus vif enthousiasme. 
Louis XVI parla d'une constante harmonie et d'une con- 
fiance inaltérable entre le corps législatif et le roi. 
« Que Tamour de Ia patrie nous rallie, et que Tintérêt 
public nous rende inséparables », disait le roi — etence 
moment même il préparait Tinvasion étrangère, pour 
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dompter les constitutionnels et rétablir Ia représenta- 
tion par trois ordres et les privilèges de Ia noblesse et 
du clergé. 

En general, dès le móis d'octobre 1791 — au fond, 
dès l'évasioa du roi et son arrestation à Varennes, en 
juin — Ia crainte de Tinvasion étrangère envahit déjà 
les esprits et devient Tobjet principal des préoccupa- 
tions. L'Asseniblée Législative a bien sa droite dans 
le Feuillants, ou monarchistes constitutionnels, et sa 
gaúche dans le parti de Ia Gironde, qui sert d'étape 
de passage entre Ia bourgeoisie mi-partie constitution- 
nelle et Ia bourgeoisie mi-partie républicaine. Mais ni 
les uns ni les autres ne slntéressent aux grands pro- 
blèmes que Ia Constituante leur a légués. Ni Tétablisse- 
ment de Ia Republique, ni Tabolition des privilèges 
féodaux ne passionnent TAssemblée Législative. Les 
Jacobins eux-mêmes et même les Gordeliers semblent 
s'accorder pour ne plus parler de Republique, et c'est 
sur des questions d'ordre secondaire— comme celle de 
savoir qui será maire de Paris, — que lespassions des 
révolutionnaires et des contre-révolutionnaires vien- 
nent 8'entrechoquer. 

La grande préoccupation du moment, c'est Ia question 
des prêtres et celle des emigres. L'une et Tautre domi- 
nent tout le reste à cause des tentatives de soulève- 
ments contre-révolutionnaires organisés par les prêtres 
et les emigres, et parce qu'elles se rattachent intime- 
ment à Ia guerre étrangère dont chacun sent rapproche. 

Le plus jeune frère du roi, le comte d'Artois, avait 
émigré, on le sait, dès le 15 juillet 1789. L'autre, Je 
comte de Provence, s'était évadé en même temps que 
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LouisXVI, etavait réussi à gagner Bruxelles. Tous les 
deux avaient proteste contre Tacceptation de Ia consti- 
tution par le roi. Gelui-ci, disaient-ils, ne pouvait pas, 
aliéner les droits de Tancieniie monarchie ; par consé- 
quent, son acte était nul. Leur protestation fut répan- 
due par les agents royalistes dans toute Ia Franca et 
produisit un grand effet. 

Les noblesquittaient leurs régiments ou leurs châteaux 
et émigraient en masse, et les royalistes menaçaient 
ceux qui ne feraient pas de môme de lefe reléguer dans 
Ia bourgeoisie, lorsque Ia noblesse reviendrait victo- 
rieuse. Les emigres, réunis à Goblentz, à Worms, à 
Bruxelles, préparaientouvertementlacontre-révolution, 
qui devait ôtre soutenue par rinvasion étrangère. II deve- 
nait de plus en plus évident que le roi jouait double jeu, 
car il n'était pas possible de ne pas voir que tout ce qui 
se passait dans Témigration avait son asseatiment. 

Le 30 octobre 1791, TAsaemblée législative se decida 
enSn à sévir contre le frère puiné du roi, Louis-Stanislas- 
Xavier, qui avait reçu de Louis XVI, au moment de son 
cvasion, un décret lui conférant le titre de régent, au 
cas oü le roi serait arrêté. Maintenant TAssemblée som- 
mait le comte de Provence de rentrer en Prance dans 
deux móis; sinon, il perdait ses droits à Ia régence. 
Quelques jours plus tard (9 novembre) TAsseniblée 
ordonnait aux emigres de rentrer avant Ia finde l'année; 
sinon ils seraient traités en conspirateurs, condamnés 
par contumace, et leurs revenus seraient saisis au 
proflt de Ia nation, « sans préjudice, toutefois, des 
droits de leurs femmes, de leurs enfants et de leurs 
créanciers legitimes. » 
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Le roi sanctionna le décret concernant son frère, 
mais opposa son veto au second décret, concernant les 
emigres. II fit de môme pour un décret qui ordonnait 
aux prêtres de prêter serment à Ia Gonstitution, sous 
peine d'être arretes comme suspects, en cas de troubles 
religieux dans les communes qu'ils desservaient. Le roi 
opposa aussi son veto à ce décret. i 

L'acte le plus important de TAssemblée législative fut 
Ia déclaration de guerre à rAutriche. Celle-ci faisait 
ouvertement des préparatifs de guerre, pour rétablir 
Louis XVI dansses droits d'avant 1789, Le roi et Marie 
Antoinette pressaient Tempereur, et leurs instances de- 
vinrentde plus enplus pressantes après Téchec de Téva- 
sion. Mais il est fort probable que ces préparatifs au- 
raient trainé en longueur, peut-être jusqu'au printemps 
prochain, si les Girondins n'avaient poussé à Ia guerre. 
L'incohérence du ministère, dont un des membres, 
Bertrand de Moleville, était formellement opposé au 
regime constitutionnel, tandis que Narbonne voulaitièn 
faireTappui du trone, amena sa chute, et en mars 1792 
Louis XVI appela au pouvoir un ministère girondin, 
avec Dumouriez aux affaires extérieures, Roland, c'est- 
à-dire madame Roland, à Flntérieur, de Grave, bientôt 
remplacé par Servan, àla Guerre, Glavière auxPinances, 
Duranthon à Ia Justice, et Lacoste à Ia Marine. 

Inutile de dire (comme Robespierre le fit bientôt res- 
sortir) que loin d'activer Ia Révolution, Tarrivée des 
Girondins au ministère fut au contraireun appoint pour 
Ia réaction. Tout fut dès lors à Ia modération, dès que 
le roi eut accepté ce que Ia Gour appelait «le ministère 
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sans-culotte. » Cest seulement à Ia guerre que ce 
ministère poussa avec fureur, contre Tavis de Marat et 
de Robespierre, et le 20 avril 1792, les Girondins triom- 
phaient. La guerre était declares à TAutriche, ou, 
comme oa disait alors, « au roi de Bohème et de Hon- 
grie »• 

La guerre était-elle nécessaire?Jaurès(JJistoireSocia- 
liste, La Législative, p. 813 et suivantes) s'e8t pose cette 
question, et pour Ia résoudre il a mis sous les yeux du 
lecteur beaucoup de documents de répoque. Et Ia con- 
clusionquidécoule deces documents, et queTauteurlui- 
même en déduit, est celle à laquelle arrivaient Marat et 
Robespierre. La guerre n'était pasnécessaire. Les souve- 
rains étrangers craignaient certainement le développe- 
ment des idées républicaines en France; mais' de là, 
à courir dégager Louis XVI, il y avait loin : ils hési- 
taient à 8'engager dans une guerre de ce genre. Ce 
furent surtout les Girondins qui voulurent Ia guerre et 
qui y ponssèrent, parce qu'ils voyaient là le moyen de 
combattrele pouvoir royal. 

La vérité, là-dessus, Marat Tavait bien dite, d'ail- 
leurs, sans phrases. —Vous voulez Ia guerre, disait-il, 
parce que vous ne voulez pas de l'appel au peuple pour 
porter à Ia royauté le coup décisif. A cet appel au peuple, 
les Girondins et une masse de Jacobins préféraient Tin- 
vasion étrangère qui, en réveiüant le patriotisme et en 
mettant à nu lestrahisons du roi et des royalistes, amè- 
nerait Ia chute de Ia royauté, sans qu'il y eút un soulè- 
vemeat populaire. — «II nous faut de grandes trahi- 
sons », disait   Brissot — cet homme qui haissait le 
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peuple, ses soulèvements désordonnés et ses attaques 
contre Ia propriété. 

Ainsi Ia Gour de son côté, et les Girondins d'autre 
part, se trouvaient d'accord pour vouloir et activer Ten- 
vahissementde Ia Fraace. Dans ces conditions, Ia guerre 
devint inévitable; elle s'alluma, furieuse, pour vingt- 
trois ans, avec toutes ses conséquences, funestes pour Ia 
Róvolution et le progrès européen. — « Vous ne voulez 
pas l'appel au peuple, vous ne voulez pas Ia révolution 
populaire — eh bien, vous aurez Ia guerre, — peut-être 
ladébâcle!» Que de fois cette vérité s'est confirmée 
depuis I 

Le spectre du peuple arme et insurge, demandant à 
Ia bourgeoisie sa part de Ia fortuna nationale, ne cessait 
de hanter ceux du tiers-état qui étaient arrivés au pou- 
voir, ou qui avaient acquis par les clubs et les journaux 
une influence surla marche des événements. II faut dire 
aussi que peu à peu Téducation révolutionnaire du 
peuple se faisait par Ia Révolution elle-même et qu'il 
s'enhardissait à réclamer des mesures imbues d'un 
esprit communiste, qui auraient contribua à effacer plus 
ou moins les inégalités économiques (1). 

Ou parlait, au sein du peuple, d! « égalisation des 
fortunes ». Les paysans quine possédaient que de mé- 
chants lopins de terre, et les ouvriera des villes, réduits 
au chômage, se hasardaient à afflrmer leur droit à Ia 
terre. On demandait dans les campagnes que personne 

(1) Après les décrets du 15 mars, il y eut de nombreuses récla- 
matioDs. Elles ont été sifjnalées par Doiiiol {La'Rfüotution, etc, 
pp. 104 et suivantep) et par N. Karéiev [Les Paysan^ et Ia ques- 
tion paysanne en France dans le dernier quart du xviii» siâcle. 
Paris (Giard), 1899, pp. 489 et suiv, et appeodice n° 33). 
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ue pút posséder 'une ferme de plus de 120 arpents, et 
dans les villes on disait que quiconque désire cultiver 
Ia terre doit avoir droit à tant d'arpents. 

La taxe aur les subsistances pour empêcher Tagiotage 
snr les objets de première necessite, des' lois contre les 
accapareurs, Tachat municipal des subsistances qui 
seraient livrées aux habitants au prix de revient, 
rimpôt progressif sur les riches, Temprunt force et 
enfln de lourdes taxes sur les héritages, — tout cela 
était discute par le peuple, et ces idées pénétraient 
aussi dans Ia presse. L'unanimité môme avec laquelle 
elles se manifestaient cfaaque fois que le peuple rem- 
portait une victoire, soit à Paris, soit dans les pro- 
vinces, prouve que ces idées circulaient largement au' 
sein des déshérités, alors même que les écrivains de Ia 
Révolution n'osaient pas trop les afficher. — « Vous 
ne vous apercevez donc pas, disait Robert dans les 
Révolutions de Paris, en mai 1791, que Ia Révolution 
française, pour laquelle vous combattez, dites-vous, en 
citoyen, est une véritable loi agraire mise à exécution 
par le peuple? II est rentré dans ses droits. Un pas de 
plus, et il rentrera dans ses biens... » (Gité par Aulard, 
p.91.) 

On devine Ia haine que ces idées provoquaient chez 
les bourgeois qui se proposaient de jouir maintenant à 
leur aise des fortunes acquises, ainsi que de leur nou- 
velle situalion privilégiée dans TEtat. On peut en juger 
par les fureurs qui'furent soulevées en mars 1792, lors- 
que l'on apprità Paris que le maire d'Etampes, Simon- 
neau, venait d'être tué par les paysans. Gomme tant 
d'autres maires bourgeois, il faisait fusiller sans autre 
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forme de procès les paysans revoltes, et personne ne 
disait rien. Mais lorsque les paysans affamés, qui de- 
mandaient que Ton taxât lepain, tuèrentenfin ce maire 
de leurs piques, il fallut entendre le chorus d'indigna- 
tion soulevé par cet incident dans Ia bourgeoisie pari- 
sienne. 

« Lejour est arrivé ou les propriétaires de toutes les 
classes doivent sentir enfin qu'ils vont tomber sous Ia 
faux de Tanarchie », gémissait Mallet du Pan dans son 
Mereure de France; et il demandait Ia « coalition des 
propriétaires » contre Je peuple, contre les brigands, 
les prédicateurs de Ia loiágraire. Tous se mirent alors 
à pérorer contre le peuple, Robespierre comme les 
autres. Cest à peine si un prêtre, Dolivier, osa élever Ia 
voix en faveur des masses et afíirmer que « Ia nation est 
réellement propriétaire de son terrain ». « 11 n'y a pas 
de loi, disait-il, qui puisse, en justice, forcer le paysan 
à ne pas manger à sa faim, tandis que les serviteurs et 
méme les animaux des riches ont ce qu'il leur faut. » 

Quant à Robespierre, il s'empressa de déclarer que 
« Ia loi agraire n'estqu'un absurde épouvantail presente 
à des hommes stupides par des hommes pervers ». Et il 
repoussa d'aYance toute tentative que l'on essayerait 
de faire pour « l'égalisation des fortunes ». Toujours 
soucieux de ne jamais dépasser Topinion de ceux qui 
représentaient Ia force dominante à un moment donné, 
il se garda bien de se ranger à c6té de ceux qui mar- 
chaient avec le peuple et comprenaient que seules les 
idées égalitaires et communistes donneraient à Ia Révo- 
lution Ia force nécessaire pour achever ia démolition 
du regime féodal. % 
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Cette peur du soulèvement populaire et de ses consé- 
quences économiques poussait aussi Ia bourgeoisie à se 
rallier de plus en plus autour de Ia royauté et à accepter 
telle quelle Ia constitution sortie des mains de rAssem- 
blée GonstitHiante, avec tous ses défauts et ses complai- 
sances pour le roi. Au lieu de progresse.r dans Ia voie 
des idées républicaines. Ia bourgeoisie et les « intellec- 
tuels » évoluaient dans un sens contraire. Si en 1789, 
dans tous les actes du tiers-état, on voit percer un 
esprit décidément républicain, démocratique, mainte- 
nant, à mesure que le peuple manifestait ses tendances 
communistes et égalitaires, ces mêmes hommes deve- 
naient défenseurs de Ia royauté, tandis que les francs 
républicains, comme Thomas Paine etCondorcet, repré- 
sentaient une inSme minorité parmi les gens instruits 
de Ia bourgeoisie. A mesure que le peuple devenait 
républicain, les « intellectuels » rétrogradaient vers Ia 
royauté constitutionnelle. 

Le 13 juin 1792, huit jours à peine avant Tinvasion 
des Tuileries par le peuple, Robespierre tonnait encere 
contre Ia Republique. « Cest en vain, s'écriait-il à cette 
date, que Ton veut séduire les esprits ardents et peu 
éclairés par Tappât d'un gouvernement plus libre et 
par le nom d'une republique : le renversement de Ia 
Constitution dans ce moment ne peut qu'allumer Ia 
guerre çivile, qui conduira à Tanarchie et au despo- 
tisme. » 

Craignait-il Tétablissement d'une republique aristo- 
cratique, comme Louis Blanc le fait supposer? Cest 
possible; mais il nous semble plus probable que, reste 
jusque-là défenseur décidé de Ia propriété, il craignait 

18 
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à ce moment, comme presque tous les Jacobins, les 
fureurs du peuple, ses tentatives de « nivellement des 
fortunes » (« d'expropriation », dirions-nous aujour- 
d'hui). II craignait de voir sombrer Ia révolution dans 
des tentatives communistes. Toujours est-il qu'à Ia 
veille même du 10 aoút, à un moment oü toute Ia 
Révolution, inachevée, arrêtée dans son élaa et assaillio 
par mille conspirations, était remise en question, et que 
rien ne pouvait Ia sauver, sauf le renversement de Ia 
royauté par an soulèvement populaire, — Robespierre, 
comme tous les Jacobins, préférait maintenir le roi et 
sa cour, plutôt que de risquer un nouvel appel à Ia 
fougue révolutionnaire du peuple. Tout comme les ré- 
publicains italiens et espagnols de nos jours, qui préfè- 
rent un retour à Ia monarchie aux risques d'une révo- 
lution populaire, parce que celle-ci, nécessairement, 
s'inspirerait de tendances communistes. 

Toujours l'histoire se répète, ^ et que de fois ne se 
répétera-t-elle pas encore, lorsque Ia Russie, TAUe- 
magne, TAutriche vont commencer leur grande révolu- 
tion 1 

Le plus frappant dans l'état d'esprit des politiciens 
de Tépoque, c'e8t que précisément à ce moment, juil- 
let 1792, Ia Révolution se trouvait menacée d'un formi- 
dable coup d'Etat royaliste, prepare de longue date, 
qui devait être soutehu par,de vastesinsurrections dans 
le Midi et TOuest, en mème temps que par Tinvasion 
allemande, anglaise, sarde et espagnole. 

Ainsi, en juin 1792,. dès^ que le roi eut renvoyé les 
trois ministres girondins (Roland, Glavière et Servan), 
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Lafayette, chef ,des FeuiUants et royaliste au fond, 
s'empressa d'écrire sa fameuse lettre à TAssemblée 
législative (datée du 18 juin), par laquelle il lui offrait 
de faire un coup d'Etat contre les révolutionnaires. II 
demandait ouvertement que Ton épurât Ia France des 
révolutionnaires, et il ajoutait que dans Tarmée, « les 
príncipes de liberte et d'égalité sont chéris, les lois res- 
pectées, et Ia propriété sacrée » — pas comme à Paris, 
par exemple, à Ia Commune et chez les Cordeliers, oü 
Ton se permettait de Tattaquer. 

II demandait — et cela donne Ia mesure de Ia réaction 
— que le pouvoir royal fút intact, indépendanf. II vou- 
lait « un rei révéré », — ceei, aprèslafuite de Varennesl 
ceei, au moment même oú les Tuileries préparaient un 
vaste complot royaliste et oü le roi entretenait une cor- 
respondance active avec rAutriche et Ia Prusse, atten- 
dant d'elles sa « libération », et traitait FAssemblée 
avec plus ou moins de mépris, selon Ia teneur des nou- 
velles qu'il recevait concernant les progrès de Tinvásion 
.allemande. 

Et dire que TAssemblée fut sur le point d'envoyer 
cette lettre de Lafayette aux 83 départements, et que 
seules les ruses des Girondins Tempêchèrent, — Guadet 
prétendant que cette lettre était un faux, qu'elle ne 
pouvait venir de Lafayette! Tout cela, deux móis à 
peine avant le 10 aoütl 

Paris était inondé à cette époque de conspirateurs 
royalistes. Les emigres allaient et venaient librement 
entre Goblentz et les Tuileries, d'oii ils revenaient 
caressés par Ia Gour et rapportant de Targent. « Mille 
tripots étaient ouverts aux conspirateurs », dit Chau- 
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mette, alors procureur de Ia Gommune de Paris (1). 
L'administratioii départementale de Paris qui avait dans 
son sein Talleyrand et La Rocliefoucauld, appartenait 
entièrement à Ia Cour. La municipalité, une grande 
partie des juges de paix, « Ia majorité de lagarde natio- 
nale, tout son état-major, appartenaient à Ia Cour, lui 
servaient de cortège et d'aboyeur8 dans les freqüentes 
promenades qa'elle faisait alors (le 21 juin avait donc 
été oublié?) et dans les différents spectacles», dit Chau- 
mette. 

« La maison domestico-militaire du roi, composée en 
três grande partie d'anciens gardes da corps, d'émigrés 
rentrés et de ces héros du 28 février 1791 connus sons 
le nom de ehevaliers du poignard, indisposait le peuple 
par son insolence, insultait à Ia représentation nationale 
etannonçait hautement des dispositions liberticides. » 

Les moines, les nonnes et Firamense majorité des 
prêtres se rangeaient du côté de Ia contre-révolution (2). 

Quant à l'Assemblée, voici comment Ia caractérisait 
Ghaumette : « Une Assemblée nationale sans force, 
sans considération, divisée en elle-même, s'avilissant 

(1) Mémoires sur Ia Révolution du 10 aoút 1792, avec préface 
par P.-A. Aulard. Paris, 1893. Ghaumette accusé même le direc- 
toire dudépartementd'avoirlait venir soixante rnille coatre-révo- 
lutionnaires et de les avoir hébergés. S'il semble qu'il y ait eu 
de Texagération dans le chiffre de soixaute mille, le fait du ras- 
semblement  d'un  grand  nombre de   coutre-révolutioanaires  à 
Paris est certain. 

(2) Voici un fait-divers dont parlait le tout-Paris d'alors, et qui 
est raconté par madame Jullien : « La Supérieure des sCBurs 
Grises de Rueil a perdu son portefeuille, qui a été trouvé et 
ouvcrt íi Ia municipalité du lieu. II est constate qu'elles ont en- 
voyé 48,000 livres aux emigres depuis le 1'' janvier. » {Journal 
d'une bourgeoise, p. 203.) 
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aux yeux de TEurope par des débats petits et haineux, 
humiliée par une Cour impudente et ne répondant à ses 
mépris qu'en redoublantde bassesse auprès d'elle, sans 
puissance et sans volonté stable. » En eífet, cette Assem- 
blée, qui passait des heures à discuter de combien 
de membres seraient composées les députations en- 
voyées au roi, et si les deux battants de Ia porte 
ou un seul lear serait ouvert, et qui en effet passait son 
temps, comme Ta três bien dit Gbaumette, « à entendre 
des rapports déclamatoires, qui tous se terminaient 
par... des messages au roi », cette Assemblée ne pou- 
vait être que méprisée par Ia Cour même. 

Entre temps, tout TOuest et le Sud-Est — jusqu'aux 
portes mêmes des villes révolutionnaires, telles que 
Marseille, — étaient travaillés par des comitês secrets 
royalistes, qui rassemblaient des armes dans les châ- 
teaux, enrôlaient des ofíiciers et des soldats et se pré- 
paraient à lancer vers Ia fin de juillet une puissante 
armée marchant sur Paris, seus les ordres de chefs 
venus de Goblentz. 

Ces mouvements dans le Midi sont si caractéristiques 
qu'il fauten donner, au moins, une idée générale. 



XXXI 

LA  CONTRE-RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI 

Lorsque Tonétudie Ia Grande Révolution, onest tellé- 
ment entrainé par les grandes luttes qui se déroulentà 
Paris, qu'on est porte ànégliger Tétat des provinces etla 
force qu'y possédait entre temps Ia contre-révolution. 
Cependant cette force restait immense. EUe avait pour 
Tappuyer les sièclesdu passéet les intérêls du moment; 
et il faut Tétudier pour comprendre combien minime 
est Ia puissance d'une assemblée de représentants pen- 
dant une révolution, alors même que ceux-ci seraient 
inspires, par impossible, des meilleures intentions. Lors- 
qu'il s'agit de lutte, dans chaque ville et dans chaque 
petit hameau, contre les forces de Tancien légime qui, 
après un moment de stupeur, se réorganisent pour 
arretar Ia révolution, — il n'y a que Ia pousséedes révo- 
lutionnaires sur place qui puisse réussir à vaincre cette 
résistance. 

II faudrait des années et des années d'étude dans les 
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archives locales pour retracer tous les agissements des 
royalistes pendant Ia grande Révolution. Quelques épi- 
godes permettront cependant d'en donner une idée. 

On connait plus ou moins 1'insurrection de Ia Vendée. 
Mais on n'est que trop enclin à croire que là, au milieu 
de populations demi-sauvages, inspirées par le fana- 
tisme religieux, se trouvait le seul foyer sérieux de 
contre-révolution. Et cependant le Midi représentait un 
autre foyer du même genre, d'autant plus redoutable 
que les campagnes sur lesquelles s'appuyaient les 
royalistes ppur exploitet les hainesreligieusesdescatho- 
liques contre les protestants, se trouvaient à côté d'autres 
campagnes et de grandes villes qui avaient fourni un 
des meilleurs contingente à Ia Révolution. 

La direction de ces divers mouvements partait de 
Coblentz, petite ville allemande située dans l'Electorat 
de Trèves, qui était devenue le centre principal de 
Témigration roj-aJiste. Depuis Tété de d791, lorsque le 
comte d'Artois, suivi de Tex-ministre Calonne, et plus 
tard de son frère, le comte de Provence, vint s'établir 
daiis cette ville, elle de vint le centre principal des com- 
plots royalistes. De là partaient les émissaires qui orga- 
nisaient dans toute Ia France les insurrections contre- 
révolutionnaires. lis embauchaient partout des soldats 
pour Coblentz, — même à Paris, oü le rédacteur de Ia 
Gazette de Paris ofTrait ouvertement 60 livres à chaque 
soldat embauché. Pendant quelque temps on dirigeait 
ces hommes presque ouvertement, d'abord sur Metz, 
puis sur Coblentz. 

« La société les suivait », dit Ernest Daudet dans son 
étude, LesConspirations royalistes dans le Midi; « Ia 
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noblesse imitait les princes, et beaucoup de boargeois, 
de petites gens, imitaient Ia noblesse. On émigrait par 
ton, par misère ou par peur. Une jeune femme, rencon- 
trée dans une diligence par un agent secret du gouver- 
nement et interrogée par lui, répondait : — « Je suis 
couturière : ma clientèle est partie pour TAllemagne; 
je mé fais « énaigrette » afin d'aller les retrouver. » 

Toute une cour, avec ses ministres, ses chambellans 
et ses réceptions offlcielles, et aussi ses intrigues et ses 
misères, se créait autour des frères du roi, et les souve- 
rains de TEurope' reconnaissaient cette cour, traitaient 
et complotaient avec elle. Tout le temps on s'y atten- 
dait à voir Louis XVI arriver, pour se mettre à Ia tête 
destroupes d'émigrés. On Tatlendaiten juin 1791, lors de 
sa fuite à Varennes, et plus tard, en novembro 1791, en 
janvier 1792. Enfia, on decida de préparer le grandcoup 
pour juillet 1792, lorsque les armées royalistes de 
rOuest et du Midi, soutenues par les invasions anglaise, 
allemande, sarde et espagnole, marcheraient sur Paris, 
soulevant Lyon et d'autres grandes villes au passage, 
— pendant que les royalistes de Paris frapperaient leur 
grand coup, disperseraient l'Assemblée et châtieraient 
les enragés, les jacobins... 

« Replacer le roi sur le trone », c'est-à-dire en faire 
de nouveau un roi absolu; réintroduire Tancien regime, 
tel qu'il avait existe au moment de Ia convocation des 
États généraux,c'étaient là leurs vceux. Et lorsque leroi 
de Prusse, plus intelligent que ces revenants de Ver- 
sailles, leur demandait : « Ne serait-il pas de Ia justice 
comme de Ia prudence de faire à Ia nation le sacrifice de 
certains abus de Tancien gouvernement? » — Sire, lui 
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répondait-on, pas un seul changement, pas une seule 
gràce! » (Pièce aux Archives des affaires étrangères, 
citée par E. Daudet.) 

Inutile d'ajouter que toiites les cabales, tous les com- 
mérages, toutesles jalousies qui caractérisaientVersailles 
se reproduisaient à Gobletitz. Les deux frères avaient 
chacun sa cour, sa maltresse attitrée, ses réceptions et 
son cercle, tandis que les nobles fainéants \ivaient de 
commérages, d'autant plus méchants que beaucoup 
d'émigrés tombaient bientôt dans Ia misère. 

Aulour de ce centre gravitaient maintenant, au vu et 
au su de tout le monde, ceux des cures fanatiques qui 
préféraient Ia guerre civile à Ia soumission constitution- 
nelle oíTerte par les nouveaux décrets, ainsi que les 
aventuriers nobles qui aimaient tnieux risquer une 
conspiration que de se résigner à Ia perte de leur si- 
tuation privilégiée. lis venaient à Goblentz, obtenaient 
l'investiture des princes ainsi que de Rome, pour leurs 
complots et s'en retournaient dans les régions luonta- 
gneuses des Cévennes ou sur les plages de Ia Vendée, 
allumer le fanatismo religieux des paysans et organiser 
les soulèvements royalistes, 

Les historiens sympathiques à Ia Révolution glissent 
peut-être trop rapidement sur ces résistances contre- 
révolutionnaires ; ce qui porte souvent le lecteur 
moderne à les considérer comme 1'ceuvre de quel- 
ques fanatiques dont Ia Révolution eut facilement 
raison. Mais, en réalité, les complots royalistes cou- 
vraient des régions entières, et comme ils trouvaient 
appui, d'une part, parmi les gros bonnets de Ia bour- 
geoisie et, d'autre part, dans les haines religieuses entre 
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protestants et catholiques — ce fut le cas dans le Midi, 
— les révolutionnaires eurent à lulter à leur corps dé- 
fendant contre les royalistôs, dans chaque villeetdans 
chaque petite commune. 

Ainsi,pendantque Tonfêtait à Paris, le 14juillet 1790, 
Ia grande fête de Ia Fédération, à laquelle toute Ia 
Prance prenait part et qui semblait devoir placer Ia 
Révolutionsurune solide base communale, les royalistes 
préparaient dans le Sud-Est Ia fédération des contre- 
révolutionnaires. Le 18 aoút de cette même année, près 
de 20.000 représentants de 185 communes du Vivarais 
se réunissaient dans Ia plaine de Jalès. Tous portaient 
Ia croix blanche au cbapeau. Diriges par des nobles, ils 
posèrent ce jour-là les bases dela fédération royaliste du 
Midi, qui futconstituée solennellement aumoisdefévrier 
suivant. 

Cette fédération prepara d'abord une série d'insu- 
rections pour Tété de 1791, et ensuite Ia grande insur- 
rection qui devait éclater en juillet 1792, avec l'appui de 
Tinvasion étrangère, etporterle coup de grâce à Ia Ré- 
volution. Elle fonctionna ainsi pendant deux ans, entre- 
tenant des correspondances régulières, d'une part avec 
les Tuileries et d'autre part avec Coblentz. Elle jurait de 
« rétablir le roi dans sa gloire, le clergé dans ses biens, 
Ia noblesse dans ses honneurs ». Et quand ses premières 
tentatives échouèrent, elle organisa, avec Taide de Glaude 
Allier, curé-prieur de Ghambonnaz, une vaste conspi- 
Tation qui devait mettre sur pied plus de 50.000 hom- 
mes. Conduite par un grand nombre de prétres, 
sous les plis du drapeau blanc, et soutenue par 
Ia Sardaigne, FEspagne et rAutriche, cette armée de- 
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vait marcher aur Paris, « libérer » le roi, disperser 
TAssemblée et châtier les patriotes. 

Dans Ia Lozère, Charrier, notaire, ex-député à FAs- 
semblée nationale, marié à une demoiselle noble et 
investi du commandement suprême par le comte d'Ar- 
tois, organisait ouvertement les milices contre-révolu- 
tionnaires et fürmait même ses artilleurs. 

Chambéry, ville du royaume de Sardaigne à cette 
époque, était un autre centre des emigres. Bussy y avait 
même forme une iéglon royalisle; qu'il exerçait en plein 
jour. Ainsi s'organisait Ia contre-révolution dans le 
Midi, alors que dans rOuest les cures et les nobles pré- 
paraient le soulèvement de Ia Vendée avec Taide de 
TAngleterre. 

Et qu'on ne nous dise pas que ces conspirateurs et 
ces rassemblements élaient peu nombreux. Cest que les 
révolutionnaires aussi, — ceux dli moins qui étaient 
decides à agir, — n'étaient pas nombreux non plus. 
Dans chaque parti, de tout temps, les hommesd'action 
furent une inflme minorité. Mais grâce à Tinertie, aux 
préjugés, aux intérêts acquis, à Targent et à Ia religion, 
Ia contre-révolution tenait des régions entières; et c'est 
cette force terrible da Ia réaction — et non pas Tesprit 
sanguinaire dès révolutionnaires — qui explique les 
fureurs delaRévolution en 1793 et 1794, lorsqu'elle dut 
faire un efifort suprême pour ae dógager des bras qui 
rétouífaient. 

Les adhérents de Claude Allier, prêts à prendre les 
armes, s€ montaient-ils à 60.000 hommes, comme il 
raffirmait lors de Ia visite qu'il titã Goblentz en jan- 
vier 1792,11 estpermis d'en douter. Mais ce qui est cer- 
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tain, c'est que dans chaque ville du Midi Ia lutte entre 
révolutionnaires et contre-révolutionnaires se poursui- 
vait sans relâche, faisant pencher Ia balance tantôt 
d'un côté, tantôt de Fautre. 

A Perpignan, les militaires royalistes se préparaient 
à ouvrir Ia frontière aux armées espagnoles. A Aries, 
dans ia lutte locale entre les monnetiers et les chif- 
fonistes, c'est-à-dire entre les patriotes et les contre- 
révolutionnaires, Ia victoire restait d'abord à ces derniers. 
« Avertis, dit un auteur, que les Marseillais organi- 
saient une expédition contre eux, qu'ils avaient même 
pillé i'arsenal de Marseille pour se mettre en état de 
faire Ia campagne, ils se préparaient à Ia résistance, se 
fortiflaient, muraient les portes de leur ville, creusaient 
des fosses le long de Tenceinte, assuraient leurs Com- 
munications avec Ia mer et réorganisaient Ia garde 
nationale de façoa à réduire à Timpuissance les pa- 
triotes. » 

Ces quelques lignes, empruntées à Ernest Daudet (1), 
sont caractéristiques. Cest le tableau de ce qui se pas- 
sait un pen partout dans toute Ia France. U fallut quatre 
années de révolution, c*est-à-dire Tabsence pendant 
quatre années d'un gouvèrnement fort, et des luttes 
incessantes de Ia part des révolutionnaires, pour para- 
lyser plus ou moins Ia réaction. 

A Montpellier, les patriotes durent fonder une ligue 
pour défendre,   contre les  royalistes, les prêtres qui 

(1) Histoire des conspirations royalistes du Midisous Ia Révolu- 
tion, Paris, 1881. Daudet est un modéré, ou plutôt ua réaction- 
naire ; mais son étude est documeatée, et il a consulte les archives 
locales. 
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avaient prêté serment à Ia Constitution, ainsi que ceux 
qui allaient aux messes des prêtres assermentés. Sou- 
vent on se battait dans les rues, A Lunel dans rHé- 
rauU, à Yssingeaux dans Ia Haute-Loire, à Mende dans 
Ia Lozère, c'était Ia même chose, On ne désarmait pas. 
Au fond, on peut dire que dans chaque ville de cette 
région les mêmes luttes se produisaient entre les roya- 
listes ou bien les Peuillants de rendroit et les « patriotes », 
et plus tard entre les Girondins et les « anarchistes ». 
On pourrait méme ajouter que dans rimmense majo- 
rité des villes du Centre et de TOuest, les réactionnaires 
obtenaient le dessus, et que Ia Révolution ne trouva un 
appui sérieux que dans une trentaine de départements 
sur quatre-vingt-trois. Pis que cela. Les révolution- 
naires eux-mêmes ne s'enliard!ssaient pour Ia plupart et 
ne se décidaient à braver les royalistes que três lente- 
ment, à mesure que leur éducation révolutionnaire se 
faisait par les événements. 

Dans toutes ces villes, les contre-révolutionnaires se 
donnaient Ia main. Les riches avaient mille moyens, 
que les patriotes ne possédaient généralement pas, de 
se déplacer, de correspondre au moyen d'émissaires 
spéciaux, de se cacher dans les châteaux, d y accumuler 
des armes. Les patriotes correspondaient, sans doute, 
avec les Sociétés populaires et les Fraternelles de Paris, 
avec Ia Société des Indigents, ainsi qu'avec Ia Société 
mère des Jacobins; mais ils étaient si pauvres I Les armes 
et les moyens de déplacement leur manquaient. 

Et puis, tout ce qui se liguait contre Ia révolution 
était soutenu du dehors. L'Angleterre a toujours suivi 
Ia politique qu'elle suit ancore de nos jours : celle d'affai- 

19 
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blir sesrivauxen se créant parmieux des partisans avec 
de Targent. a L'argent de Pitt » n'était nuUement un 
fantôme. Loin de là! Avec Taide de cet argent lesroya- 
listes venaient librement de leur centre et dépôtd'armes, 
Jersey, à Saint-Malo et à Nantes; et dans tousles grands 
ports de France, surtout ceux de Saint-Malo, Nantes, 
Bordeaux, Targent anglais gagnait des adhérents et 
soutenait les « commerçantistes » qui se mettaient 
contre Ia Révolution. Catherine II de Russie faisait 
comme Pitt. Au fond, toutes les monarchies européennes 
se mirent de Ia partie. Si en Bretagne, en Vendée, à 
Bordeaux et à Toulon les royalistes comptaient sur 
l'Angleterre, en Alsace et en Lorraineils comptaient sur 
rAllemagne, et dans le Midi sur les secours armes pro- 
mis par Ia Sardaigne ainsi que sur Tàrmée espagnole 
qui devait débarquer à Aigues-Mortes. Les chevaliers de 
Malte devaient aussi concourir à cette expédition avec 
deux frégates. 

Au commencement de 1792, le département de Ia 
Lozère et celui de TArdèche, devenus teus deux le ren- 
dez-vous des prêtres réfractaires, étaient couverts d'un 
réseau de conspirations royalistes, dont le centre était 
Mende, petite ville perdue dans les montagnes du Viva- 
rais, oü Tétat des esprits était três arriéré et oü les 
riches et les nobles tenaient en leurs mains Ia munici- 
palité. Leurs émissaires parcouraient les villages des 
alentours, enjoignant aux paysans de s'armer de fusils, 
de faux et de fourciies, et d'ètre prêts à accourir au pre- 
mier appel. Ainsi se préparait le coup de main, àTaide 
duquel on espérait soulever le Gévaudan et le Velay ét 
obliger le Vivarais à marcher à leur suite. 
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II est vrai que toutes les insurrections royalistes qui 
eurent lieu en 1791 et en 1792, à Perpignan, à Aries, à 
Mende, à Yssingeaux et dans le Vivarais, avortèrent. Le 
cri de : « A bas les patriotes 1 » ne suffisait pas pour ral- 
lier un nombre sufflsant d'insurgés, et les patriotes 
surent promptement disperser les bandes royalistes. 
Mais ce fut pendant deux années ia lutte sansinterrup- 
tion, II y eut des moments oü tout le pays étaiten ptoie 
à Ia guerre civile, oü le tocsin sonnait sans reláche 
dans les villages des alentours. 

A un moment donné, il fallut que des bandes armées 
de Marseillais vinssent faire Ia chasse aux contre-révo- 
lationnaires dans Ia région, s'emparant d'Arle8 et d'Ai- 
gues-Mortes, et inaugurant le règne de Ia terreur qui 
atteignit plus tard de si fortes proportions dansle Midi, 
à Lyon et dans TArdèche. Quant à Tinsurrection organi- 
sée par le comte de Saillans en juillet 1792, éclatant en 
même temps que celle de Ia Vendée et au moment oü 
les armées allemandes marchaient sur Paris, elle aurait 
certainement eu une influence funeste sur Ia marche 
de Ia Révolution, si le peuple n'y avait promptement 
mis fln. Heureusement, le peuple lui-même s'en char- 
gea dans le Midi, tandis que Paris s'organisa de son 
côté pour s'emparer enfia du centre'de'toutes les cons- 
piralions royalistes, — les Tuileries. 
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LE 20 JUiN 1792 

Oa voit, á'aprè8 ce qui vient d'être dit, en quel état 
déplorable se trouvait Ia Révolution dans les premiers 
moisdel792.Siles révolutionnaires bourgeois pouvaient 
se sentir satisfaits d'avoir conquis une part du gouver- 
nementetposé lesfondements des fortunes qu'ils allaient 
acquérir avec Taide de TEtat, le peuple voyait qu'il n'y 
avait encore rien de fait pour lui. La féodalité restait 
debout, et dans les viiles Ia masse des prolétaires n'avait 
pas gagné grand'chose. Les marchands, les accapareurs 
faisaient des fortunes immenses, au moyen des assignats, 
sur Ia vente des biens du clergé, sur les biens commu- 
naux, comme fournisseurs de TEtatetconimeagioteurs; 
mais les prix du pain et de tous les objets de première 
necessite montaient toujours, et Ia misère s'ínstallait 
en permanence dans les faubourgs. 

Entre temps, raristocratie reprenait courage. Les 
nobles, les riches relevaient Ia tète et se vantaient de 
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bientôt remettreles sans-culottes à Ia raison. Dejour en 
jour ils altendaient Ia nouvelle d'une invasion alle- 
mande, marchant triomphalement sur Paris et rétablis- 
sant Tancien regime dans toute sa splendeur. Dans les 
provinces, nous Tavons vu, Ia réacUon orgànisait ses 
partisans au vu et su de tout le monde. 

Quant à Ia Constitution, que les bourgeois et même 
les intellectuels révolutionnaires de Ia bourgeoisiepar- 
laient de conserver àtout prix, elle n'existait que pour 
les mesures de moindre importance, landis que les re- 
formes sérieuses restaient en souffrance. L'autorité du 
roi avait été limilée, mais d'unefaçontrès modesta. Avec 
les pouvoirs que Ia Constitution lui laissait (Ia liste 
civile, le commandement militaire, le choix des minis- 
tres, le veto, etc), et surtoutavec Torganisation inté- 
rieure de Ia France, qui laissait tout aux mains des 
riches, le peuple ne pouvait rien. 

Personne ne soupçonnera, sans doute, TAssemblée 
législativederadicalisme, etilestévidentque ses décrets 
concernant les redevances féodales ou les prêtres de- 
vaient être imbus d'une modération parfaitement bour- 
geoise; et cependant, même à ces décrets le roi refusait 
sa signature. Tout le mondesentaitqu'on vivait au jour 
le jour, 80U8 un système qui n'offraitrien de stable et qui 
pouvait être facilement renversé en faveur de Tancien 
regime. 

Entre temps, le complot qui se tramait aux Tuileries 
s'étendait chaque iour davantage sur Ia France et enve- 
loppait les cours de Berlin, de Vienne, de Stockholm, de 
Turin, de Madrid etdePétersbourg. L'lieure était proche 
oü les contre-révolutionnaires allaient frapper le grand 
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coup qu'ils préparaient pour Tété de 1792. Le roi et Ia 
reine pressaient les armées allemandes de marchersur 
Paris ; ils leur désignaient déjà le jour oü elles devaient 
entrer dans Ia capitale et oii les royalistes, armes et 
organisés, iraient les recevoir à bras ouvertSi 

Le peuple et ceux des révolutionnaires qui, comme 
Marat et les Cordeliers, se tenaiçnt près du peuple, 
ceux qui firent Ia Gommune du 10 aoút, compre- 
naient parfaitement bien les danjers dont Ia Révo- 
lution se trouvait entouréei Le peuple a toujours un 
sentiment vrai de Ia situation, alors même qu'il ne sait 
rexprimercorrectetnent ni appuyer ses prévisions par des 
arguments de lettré; et il devinait, inflniment mieux que 
lespoliticiens, les complots qui se tramaient auxTuileries 
et dans les châteaux. Mais il était desarme, alors que 
Ia bourgebisie s'était organisée en bataillons de Ia garde 
nationale; et ce qu'il y avait de pire, c'est que ceux des 
intellectuels que Ia Révoíution avait mis en avant, ceux 
qui 8'étaient poses en porte-paroles de Ia Révoíution^ — 
y compris des hommes honnêtes comme Robespierre, — 
n'avaient pas Ia confiance nécessaire dans Ia Révoíution, 
encore moins dans le peuple. Tout comme les radicaux 
parlementaires de nos jours, ils avaient peur du grand 
inconnu, le peuple descendu dans Ia rue, qui auraitpu 
se rendre maitre des événements; et, n'osant s'avouer 
cette peur de Ia révoíution égalitaire, ils expliquaient 
leur altitude indécise comme un souci de conserver, du 
moins, les quelques libertes acquises par Ia Constitution. 
Aux chances incertaines d'une nouvelle insurrection, ils 
préféraient Ia royauté constitutionnelle. 

11 fallutla déclaration de Ia guerre (21 avril 1792) et 
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rinvasion allemande pour changer Ia situation. Alors, 
se voyanttrahi de tout còté, même par les meneurs aux- 
quels il avait donné sa confiance, le peuple se mit àagir 
lui-même, à exercer une pression sur les « chefs d'opi- 
nion». Paris prepara uns insurrection qui devait, per- 
rnettre au peuple de détrôner le roi. Les section», les 
Sociétés populaires et les Fraternelles, c'est-à-dire les 
inconnus, Ia foule, secondés par les plus ardents Gor- 
deliers, se mirentà cette besogne. Les patriotes les plus 
chauds et les plus éclairés, dit Chaumette dans ses Mé- 
moires(p. 13), se rendaient au club des Cordeliers ei de. 
là passaient des nuits ensemble à se concerter. II, y eut 
entre autres un comitê oü Ton fabriquaun drapeau rouge 
portant cette inscription : LOí MARTULE DU PEüPLE CONTRE 

LA REVOLTE DE LA COUR, et sous lequel devaient se 
rallier les hommes libres, les vrais républicains, qui 
avaient à venger un ami, un fils, un parent assassine au 
Champ-de-Mars le 17 juillet 1791. 

Les historiens, payant un tribut à leur éducation 
étatiste, se sont plu à représenterle club des Jacobins 
comme Tinitiateur etla tête de tousles mouvementsrévo- 
lutionnaires à Paris et dans les provinces, et pendant 
deux générations nous avons teus pense de même. Mais 
nous savons aujourd'hui qu'il n'en fut rien. L'initiative 
du 20 juin et du 10 aoút ne vint pas des Jacobins. Au 
contraire, pendant toute une année ils s'étaient.opposés 
— même les plus révolutionnaires d'entre eux — à un 
nouvel appel au peuple. Seulement lorsqu'ils se virent. 
débordés par le mouvement populaire, ils se décidèrent 
— etencore, une^partie seulement des Jacobins — à le 
suivre. 
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Mais avec quelle timidité ! Oa aurait voulu le peuple 
dans Ia rue, pour combattre les royalistes; mais on 
n'osait pas vouloir les conséquences. — « Et si le 
peuple ne se contentait pas de renverser le pouvoir 
royal ? S'il marchait contre tous les riches, les puissants, 
les fourbes, qui n'avaient vu dans Ia Révolution qu'un 
moyen de s'enrichir? S'il balayait TAssemblée Légis- 
lative après les Tuileries? Si Ia Gommune de Paris, les 
enragés, les « anarchistes » — ceux que Robespierre 
lui-même accablait volontiers d'invectives, — ces répu- 
blicains qui prêchaient « Tégalité des fortunes », — 
allaient prendre le dessus? » 

Cest pourquoi, dans tons les pourparlers qui eurent 
lieu avantle 20juin, on voit tant d'hésitation de Ia part 
des révolutionnaires connus. Cest pourquoi les Jacobins 
témoignent tant de répugnance à admettre un nouveau 
soulèvement populaire, et ne le suivent qu'après quele 
peuple a vaincu. Ge ne será qu'en juillet, lorsque le 
peuple, passant outre aux lois constitutionnelles, pro- 
clamera Ia permanence des sections, ordonnera Tarme- 
ment general et forcera l'Assemblée à déclarer « Ia 
patrie en danger », ce ne será qu'alors que les Robes- 
pierre, les Danton et, au dernier moment, les Girondins 
se décideront à suivre le peuple et à se reconnaitre plus 
ou moins solidaires de Tinsurrection. 

On comprend que dans ces circonstances le mouve- 
ment du 20juin ne pouvait avoir Tentrain ni Tunité né- 
cessaires pour en faire une insurrection réussie contre 
les Tuileries. Le peuple descendit dans Ia rue, mais, 
incertain quant à Tattitude de Ia bourgeoisie, il n'osa 
trop se compromettre. II semblait tâter le terrain pour 
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voir d'abord jusqu'oü Ton pourrait aller au château 
— et laisser le reste aux accidents des grandes mani- 
festations populaires. S'il en sort quelque chose, tant 
mieux; sinon, on aura toujours vu les Tuileries de près 
et jugé de leur force. 

Cest ce quL arriva, en eíTet. La démonstration fat 
absolument pacifique. Sous pretexte de présenter une 
pétition àPAssemblée, de fêterTaniiiversaire duserment 
du Jeu de Paume et de planter un arbre de Ia Liberte 
à Ia porte de TAssemblée nationale, une multitude im- 
mense de peuple s'était mise en mouvement. Elle rem- 
plit bientôt toutes les rues qui mènent de Ia Br.stille 
à TAssemblée, pendant que Ia Cour remplissait Ia place 
du Carrousel, Ia grande cour des Tuileries et les abords 
du palais de ses partisans. Toutes les portes étaient 
fermées, les canons étaient braqués sur le peuple; on 
avait distribué des cartouches aux soldals, un contlit 
entre les deux masses semblait inévitable. 

Gependant Ia vue de ces foules, toujours grossissantes, 
paralysa les défenseurs de Ia Cour. Les portes exté- 
rieures furent bientôt ouvertes ou forcées, le Garrousel 
et les cours farent inondés de monde. Beaucoup étaient 
armes de piques, de sabres ou de batons, avec un cou- 
teau ou une scie plantes au bout; mais les sèctions 
avaient soigneusement trié les hommes qui devaient 
prendre part à Ia manifestation. 

La foule allait forcer une autre porte des Tuileries à 
coups de bache, lorsque Louis XVI ordonna lui-même 
de rouvrir. Aussitôt des milliers d'hommes envahirent 
les cours intérieures et le palais. La reine, avec son fils, 
fat poussée en toute hâte par ses familiers dans une 

19. 
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salle et barricadée par une grande table. Le roi ayant 
été découvert dans une autre salle, elle fut remplie de 
monde en un clin d'oeil. On lui demandait de sanc- 
tionner les decrets, auxquels il avait refusé sa sanction, 
de rappeler les ministres girondins, qu'il avait renvoyés 
le 13 juin, de chasser les prêtres, de choisir entre Coblentz 
et Paris. Le roi agitait son chapeau, il se laissa coiffer 
d'un bonnet de laine, on lui fit Loire un verre de vin à 
Ia santé de Ia nation. Mais il resista à Ia foule pendant 
deux heures, en répétant qu'il s'en tiendrait à Ia Consti- 
tution. 

Gomme attaque contre Ia royauté, le mouvement 
avait manque. II n'y avait rien de fait. 

II fallut voir alors les fureurs des classes aisées 
contre le peuple! Puisque le peuple n'avait pas osé 
attaquer et qu'il avait démontré par cela.même sa fai- 
blesse, on tombait sur ce peuple avec toute Ia haine que 
peut inspirar Ia peur. 

Lorsqu'on lut à TAssemblée Ia léttre dans laquelle 
Louis XVI se plaignait de Tinvasion de son palais, TAs- 
semblée éclata en applaudissements, aussi serviles que 
Tótaient ceux des courtisans avant 1739. Jacobins et 
Girondins furent unanimes à désavouer le mouvement. 

Encouragée, sans doute, par cette réception, Ia Cour 
réussit à faire établir dans le château des Taileries un 
tribunal pour châtier « les coupables » du mouvement. 
On voulait ressuscitar ainsi, dit Cbaumette dans ses 
Mémoires, les odieuses procédures des affaires des 5 et 
6 octobre 1789 et du 17 juillet 1791. Ge tribunal élait 
composé de jugas de paix vendus à Ia royauté. La Cour 
les nourrissait, et le garde-meuble de Ia Gouronne avait 
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reçu ordre de pourvoir à tous leurs besoins (1). Les 
plus vigoureux écrivains furent persécutés, incarcérés; 
plusieurs presidenta et secrétaires de section, plusieurs 
membres des Sociétés populaires subirent le même 
sort. Ildevint dangereux de se dire républicain. 

Les directoires de départements et un grand nombre 
de municipalités vinrent se joindre à Ia manifestation! 
servile de 1'AssembIée et envoyèrent des lettres d'indi- 
gnation contre les « factjeux ». Ea réalité, trente-trois 
directoires de départements, sur quatre-vingt-trois — 
tout rOuest de Ia France — étaient ouvertemeat roya» 
listes et contre-révolutionnaires. 

Les révolutions se font loujours, ne Toublions pas, 
par des minorités, et alors même que Ia révolution a 
déjà commencé, et qu'une partie de lanation en ac- 
cepte les^ conséquences, ce n'e8t toujours qu'une infime 
minorité qui comprend ce qui reste à faire pour as- 
surer le triomphe de ce qui a été fait, et qui a le cou- 
rage de Taction. Cest pòurquoi une Assemblée, repré- 
sentant toujours Ia moyenne du pays, ou plutôt, res- 
tant au-dessous de Ia moyenne, fut de tout temps et 
será toujours un frein à Ia révolution, mais ne devien- 
dra jamais Tinstrument de Ia róvolutioa. 

La Législative nous en donne un exemple frappant. 
Ainsi, le 7 juillet 1792 (remarquez que quatre jours 
plus tard, vu Tinvasiòn allemande, on allait déclarer 
a Ia patrie en danger ») — un móis à peine avant Ia 
chute du trone, voici ce qui se produisait dans cette 
Assemblée. On discutait depuis plusieurs jours sur les 

(1) Journal de Perlet, du27 juin, cite par Aulard dans une note 
ajoutée aux Mémoires de Chaumelte. 
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mesures desúretégénéraleàprendre. ATinsligationdela 
Cour, Lamourette, évêquedeLyon, proposa, par motion 
d'ordre, une réconciliation générale des partis, et, pour 
y parvenir,   il indiqua un moyen bien simple: « Une 
partie de TAssemblée attribue à Tautre le dessein sédi- 
tieux de vouloir détruire Ia monarchie. Lesautres attri- 
buent à leurs coUègues le dessein'de vouloir Ia destruc- 
tion de l'égalité constitutionnelle, et le gouvernement 
aristocratique connu sous le nom des deux Chambres. 
Eh bien 1 foudroyons,  Messieurs,  par une exécration 
commune et par  un  irrévocable serment, foudroyons 
et Ia Republique et  les  deux Chambres!»  Sur quoi, 
emportée  par un  subit  mouvement   d'enthousiasme, 
TAssemblée se leve tout entière pour attester sa haine 
et de Ia Republique et des deux Chambres. Les chapeaux 
volent en Tair, on s'embras8e, le côté droit et le côté 
gaúche fraternisent, et une députationest sur-le-champ 
envoyée au roi, qui vient s'associer à Tallégresse géné- 
rale. Cette scène s'appelle, dans rhistoire,  « le baiser 
Lamourette ». Heureusement, Topinion publique ne se 
laissait pas prendre  par de pareilles scènes.   Le soir 
même, aux Jacobins, Billaud-Varennes protesta contre 
cet hypocrite rapprochement, et il fut décidé d'envoyer 
son discours aux sociétés affiliées. De son côté, Ia Cour 
ne voulait nuUement désarmer. Pétion, maire de Pari?, 
avait été suspendu le même jour de ses fonctions, par 
le  directoire (royaliste) du département de Ia Seine, 
pour négligence au 20 juin.  Mais alors Paris se pas- 
sionna pour son maire. Une  agitatiou menaçante se 
produisit, si bien que six jours plus tard,  le  13, TAs- 
semblée dut lever Ia suspension. 
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Dans le peuple, Ia conviction était faite. On compre- 
nait que le moment était venu de se débarrasser de Ia 
royauté, et que si le 20 juin n'était pas suivi de près 
d'une insurrection populaire, c'en était fait de Ia Révo- 
lution. Mais les politicicns de TAssemblée jugeaient 
autrement. Qui sait quel será le résultat d'une insurrec- 
tion? Aussi ces législateurs, sauf trois ouquatre d'entre 
eux, se ménageaient-ils déjà uneissue en cas decontre- 
révolution triomphante. 

La frayeur des hommes d'Etat, leur désir de se 
ménager un pardon en cas de défaite, — c'est là le 
danger pourtoutes les révolutions. 

Pour quiconque cherche à s'instruire par rhisloire, 
les sept semaines qui se passèrent entre lamanifestation 
du 20 juin et Ia prise des Tuileries. le 10 aoüt 1792, sont 
de Ia plus haute importance. 

Quoique restée sans résultat immédiat, Ia manifes- 
tation du 20 juin avait sonné le réveil en France. « La 
revolte court de ville en ville », comme le dit Louis 
Blanc. L'étranger est aux portes de Paris, et le 11 juillet 
on proclame Ia patrie en danger, Le 14, on féte laFédé- 
ration, et le peuple en fait uneformidabledémonstration 
contre Ia royauté. De tous côtés des municipalitésrévo- 
lutionnaires envoient à TAssemblée des adresses pour Ia 
forcer d'agir. Puisque le roi trahit, elles demandent Ia 
déchéance, ou Ia suspension de Louis XVÍ. Cependant, 
le mot « Republique » n'est,pas encore prononcé : on 
incline plutôt vers Ia régence. Marseille fait exception, 
en demandant, dès le 27 juin, Tabolition de Ia royauté et 
en envoyant 500 volontaires qui arrivent à Paris en 
chantant  « rhymne marseillaise ».  Brest et d'autres 
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villes envoient aussi leurs volontaires. Les. sections de 
Paris siègent. en permanence, elles s'arment et orga- 
nísent leurs bataillons. 

On sent que Ia révolution approche de son moment 
décisif. 

Eh bien, que fait TAsaemblée? que font ces républi- 
cains bourgeois — les Girondins? 

Lorsqu'on Jit à TAssembléa Tadresse vlriledeMarseiile, 
demandant que Ton prennedes mesuresà lahauteurdes 
événements, TAssemblée presque entière proteste! Et 
lorsque, le 2.7 julUet, Duhem demande que I'on discute 
Ia déchéance, sa proposition est recue: par desiiurle- 
ments. 

Marie-Antoinette ne se trompait certainement pas 
lorsqu'elle écrivait, le 7juillet, àsesaffidés àTétranger, 
que les patriotes avaient peur, et voulaient négocier, — 
et c'est ce qui arriva en eíTet quelques jours plus tard. 

Geux qui ótaient avec le peuple, dans les sections, se 
sentaient, sans doute, à la.veille d'un grand coup. Les 
sections de Paris s'étaient déclarées en permanence, 
ainsi que plusieurs municipalités. Ne tenant aucun 
compte de laloi sur les citoyens passifs, elles admettaient 
ceux-ci à leurs délibérations et les armaient de piques. 
Evidemment, une grande insurrection se préparait. 

Mais les,Girondins, le parti des « hommes d'Etat », 
envoyaient en ce. moment-là au.roi, par Tintermédiaire 
de son valetde chambre Tbierry, unelettreparlaquelle 
ils lui annonçaient qu'une insurrection formidable se 
préparait, que Ia déchéance et quelque chose de plus 
terrible encore en serait peut-être le résultat; qu'un 
seul moyen restait de conjurer cette catastrophe — et 
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que ce moyen élait... de rappeler au ministère, dans 
huit jours au plus tard, Roland, Servan et Glavière. 

Certainement, ce n'étaient pas les douze millions 
promis à Brissot qui poussaient Ia Gironde à faire cette 
démarche. Ge n'était pasnon plus, commelepense Louis 
Blanc, ]'ambition. seule de reconquérir le pouvoir. Non. 
La cause en était plus profonde, Le pamphlet de 
Brissot, A ses commettants, trahit nettement leur idée. 
Cétait Ia peur d'une révolution populaire, qui touche- 
raü aiix propriétés, — Ia peur et le mépris du peuple, 
de Ia foule, dea misérables en guenilles. La peur d'un 
regime, dans lequel Ia propriété et, plus que cela, 
l'éducation gouvernementale, « rhabileté aux affaires » 
perdraient les privilèges qu'elles avaient conferes jus- 
qu'alors. La peur de se voir niveles, réduits au niveau 
de Ia grande masse! 

Cette peur paralysait les Girondins, comme elle para- 
lyse aujourd'liui tous les partia qui occupent dans les 
parlements actuels Ia même position, plus ou moins gou- 
vernementale, quÍQccupaient alors les Girondins dans le 
parlement royaliste. 

On comprend le désespoir qui s'empara alors desvrais 
patriotes, et que Marat exprima en ces lignes : 

« Depuis trois áns, disait-il, nous nous agitons pour 
recouvrer notre liberte, et cependant nous ea sommes 
plus éloignés que jamais. 

« La Révolution a tourné centre le peuple. Pour Ia 
Cour et ses suppôts, elle est un motif éternel de capta- 
tion et de corruption; pour les législateurs, une occasion 
de prévarications et de fourberies... Et déjà elle n'est 
pour les riches et les avares qu'une occasion de gains 
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illicites, d'accaparements, de fraude, de spoliations; le 
peuple est ruiné, et Ia classe innombrable des indigents 
est placée entre Ia crainte de périr de misère et Ia 
necessite de se vendre... Ne craignons pas de le redire, 
nous sommes plus loin de Ia liberte que jamais; car non 
seulement nous sommes esclaves, mais nousle sommes 
légalement. » 

Sur le théâtre de TEtat, les décorations seules ont 
changé, Ge sont toujours les mêmes acteurs, les mêmes 
intrigues, les mêmes ressorts. « Cétait fatal, continue 
Marat, puisque les classes inférieures de Ia nation sont 
seules à lutter contre les classes élevées. Au moment de 
rinsurrection, le peuple écrase bien tout par sa masse ; 
mais quelque avantage qu'il ait d'abord remporté, il 
finit par succomber devant les conjurés des classes supé- 
rieures, pleins de finesse, d'astuce, d'artifices. Les 
hommes instruits, aisés et intrigants des classes supé- 
rieures ont pris d'abord parti contre le despote; mais 
ce n'a éíé que pour se tourner contre le peuple, après 
s'être entourés de sa confiance et s'étre servis de ses 
forces pour se mettre à Ia place des ordres privilegies 
qu'ils ont proscrits. 

« Ainsi, continue Marat, — et ses paroles sont d'or, 
puisqu'on les dirait écrites aujourd'hui, au vingtième 
siècle, — ainsi Ia Révolution n'a été faite et soutenue 
que par les dernières classes de Ia société, par les 
ouvriers, les artisans, les détaillistes, les agriculteurs, 
par Ia plebe, par ces infortunés que Ia richesse impu- 
dente appelle canaille et que Tinsolence romaine appe- 
lait des prolétaires. Mais ce qu'on n'aurait jamais 
imagine, c'est qu'elle s'est faite uniquement en faveur 
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des petits propriétaires fonciers, des gens de loi, des 
suppôts de Ja chicane. » 

Au lendemain de Ia prise de Ia Bastille, il eút été aisé 
aux représentants du peuple « de suspendre de toutes 
leurs fonctions ledespote et sesagents », écrit plus loin 
Marat. « Mais pour cela il fallait qu'ils eassent des vues 
et des vertus. » Quant au peuple, aulieu de s'armercom- 
plètement, il souffrit qu'une partie seule des citoyens 
le füt (dans Ia garde nationale, composée de citoyens 
actifs). Et loin d'attaquer les ennemis de Ia Révolution 
sans délai, il a renoiicé lui-même à ses avantages en se 
tenant sur Ia defensiva. 

« Aujourd'liui, dit Marat, après trois ans de discours 
éternels des sociélés patriotiques et un déluge d'écrits... 
le peuple est plus éloigné de sentir ce qu'il lui convient 
de faire pour résister à ses oppresseurs, qu'il ne l'était le 
premier jour de Ia Révolution. Alors il s'abandonnait à 
soninstinct naturel, ausimple bon sensqui lui avait fait 
trouver le vrai moyen de mettre à Ia raison ses impla- 
cables ennemis... Maintenant, le voilà enchainéau nom 
des lois, tyrannisé au nom de Ia justice; le voilà consti- 
tutionnellement esclave. » 

On dirait que c'est écrit d'hier, si ce n'était tire du 
n" 657 de VAmi du Peuple. 

Un découragement profond s'empare donc de Marat à 
Ia vue de Ia situation, et il ne voit qu'une issue: « quel- 
ques accès de fureur civique » de Ia part de Ia plebe, 
comme aux 13 et 14 juillet, aux 5 et Goctobre 1789. Le 
désespoir le ronge, jusqu'au jour oCi l'arrivée des fédé- 
rés, venus à Paris des départements, lui inspire Ia 
confiance. 
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Les chances de Ia contre-révolution étaient si grandes 
à ce moment (fin juillet 1792) que Louis XVI refusa net 
Ia proposition des Girondins. Les Prassiens ne mar- 
chaient-ils pas déjà sur Paris ? Lafayette, ainsi que 
Luckner, n'étaient-ils pas prêts àtournerleurs armées 
contre les jacobins, contre Paris? Et Lafayette jouissait 
d'une grande puissance dans le Nord. A Paris, il était 
Tidole des gardes nationales bourgeoises. 

Le roi n'avait-ii pas en effet toutes les raisons pour 
espérer? Les jacobins n'osaient pas agir-; et lorsque 
Marat, le 18 juillet, après que Ia trahison de Lafayette 
et de Luckner devint connue (ils voulaient enlever le roi, 
le 16 juillet, et le mettre au centre de leurs armées), 
lorsque Márat proposa de prendre le roi comme otage 
de Ia nation contre Tinvasion étrangère, — teus lui 
tournèrent le dos, le traitèrent de fou, et il n'y eut que 
les sans-culottes pour Tapplaudir dans leurs taudis. 
Parce qu'il avait osé dire à ce moment ce qu'aujourd'hui 
nous savons être Ia vérité, parce qu'il osa dénoncer les 
complots du roi avec les étrangers, Marat se vit aban- 
donné de tout le monde, — môme de ces quelques 
patriotes jacobins sur lesquels lui, qu'on represente si 
soupçonneux, avait cependant compté. Ils lui refusèrent 
Íusqu'à Tasile, lorsqu'on chercha à Tarrêter et qu'il 
frappa à leurs portes. 

Quant à Ia Gironde, après que le roi eut refasé sa 
proposition, elle parlementait de nouveau avec lui, par 
rintermédiaire du peintre Boze; le 2o juillet, elle lui 
envoyait encore un nouveau message. 

Quinze jburs seulement séparaient Paris du 10 aoút. 
La France révolutionnaire rongeait son frein. Elle com- 
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prenait que le moment suprème d'agir était venu. Ou 
bien on porterait le coup de grâce à Ia royanté, ou bien 
Ia révolution resterait inachevée. Et on laisserait Ia 
royauté s'entourer de troupes, organiser le grand cotn- 
plot pour livrer Paris aux Âllemands 1 — Qui sait, pen- 
dant combien d'années à venir Ia royauté, légèrement 
rajeunie, mais tonjours à peu près absolue, resterait 
maitresse de Ia France ? 

Eh bien! à ce moment suprême, toute Ia préoccupa- 
tion des politiciens est de se disputer entre eux, pour 
savoir aux mains de qui va éciioir le pouvoir, s'il doit 
tomber des mains du roi? 

La Gironde le veut pour elle, pour Ia Commission des 
Douze qui deviendrait alors le pouvoir exécutif. Robes- 
pierre, de son côté, demande de nouvelles élections — 
une Assemblée renouvelée, une Convention, qui donne- 
rait à Ia France une nouvelle constitulion républicaine. 

Quant à agir, quant à préparer Ia déchéance, per- 
sonne n'y pense, sauf le peuple — certainement pas les 
Jacobins. Cesont de nouveau les «inconnus », les favoris 
du peuple — Santerre, Fournier TAméricain, le Polo- 
nais Lazowski, Garra, Simon (1), Westermann (simple 
greffier a ce moment), dont quelques-uns appartenaient 
aussi au directoire secret des « fédérés » — qui se réu- 
nissent au Soleil d'Or pour comploter le siège du châ- 
teau et 1'insurrection générale, avec le drapeau rouge 
en tête. Ce sont enfln les sections, — Ia plupart des 
sections de Paris et quelques-unes par-ci par-là dans le 
Nord, dans le département de Maine-et-Loire, à Mar- 

(T) J.-F. Simon était un instituteur allemand, ancien coUabo- 
rateur de Basedow au Philanthropium de Dessau. 
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seille; ce sont enfia les volontaires marseiliais et bres- 
tois embauchés pour Ia cause révolutionnaire par le 
peuple de Paris. Le peuple, toujours le peuple ! 

— « Là (à TAssemblée), on eút dit des legisles achar- 
nés à disputailler sans cesse sous le fouet des maitres... 

« lei (à TAssemblée des sections), on posait les bases 
de Ia Republique », dit Chaumette. 



XXXIII 

lE 10 AOüT; SES CONSéQüENCES IMMéDIATES 

Nous avons vu Tétat de Ia France pendant l'été 
de 1792. 

Depuis trois ans le pays était en pleine révolution, et 
le retour à Tancien regime avait été rendu absolument 
impossible. Car, si le regime féodal, par exemple, exis- 
tait encore de par Ia loi, les paysans ne le reconnais- 
saient plus dans Ia vie; ils ne payaient plus les rede- 
vances; ils s'emparaient des terres du clergé et des 
emigres, ils reprenaient en maint endroit les terres qui 
avaienl appartenu autrefois aux communes de village. 
Dans leurs municipalités villageoises, ils se considé- 
raient comme les maitres de leurs propres destinées. 

De même pour les institutions de TEtat. Tout Técha- 
faudage administratif, qui semblait si formidable sous 
Tancien regime, s'était écroulé sous le souffle de Ia 
révolution populaire. Qui songeait encore à Tinten- 
dant, à Ia maréchaussée, aux juges du parlement! La 
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municipalité, surveillée par les sans-culottes, Ia Société 
populaire de Fendroit, Tassemblée primaire, les hommes 
à piques réprésentaient maintenant Ia force nouvelle 
dela Prance. 

Tout Taspect du pays, tout Tesprit des populations 
— le langage, les moeurs, les idées, avaient été changés 
par Ia révolution. Une nouvelle nation était née, et, 
pour Tensemble des conceptions politiques et sociales, 
elle différait du tout au tout de ce qu'elle avait été il y 
a à peine douze móis I 

Et cependant Tancien rég:ime restáit encore debout. 
La royauté existait toujours et représentait une force 
immense, autour de laquelle ia contre-révolution ne 
demandait qu'à se rallier. On vivait sous le provisoire. 
Rendre à Ia royauté sa puissance d'autrefois, c'était évi- 
demment un rève insensé, anquel ne croyaient plus que 
les fanaliques de Ia Gour. Mais Ia force de Ia royauté 
pour le mal restait toujours immense. S'il lui était im- 
possible de rétablirle regime féodal, —^ que de mal pou- 
vait-elle faire tout de mème aux paysans aíTranchis, si, 
reprenant le idessus, elle allait, dans chaque village, 
disputer aux paysans les terres et les libertes qu'ils 
avaient prisesi Cest d'ailleurs ce que le roi et bon 
nombre de Peuillants (monarchistes constitulionnels) se 
promettaient de faire dès que le parti de Ia Gour aurait 
eu raison de ceux qu'ils appelaient « les Jacobins. » 

Quant à Tadministration, nous avons vu que dans les 
deux-tiers des départements, et même dans Paris, Tad- 
ministration départementale et celle des diâtricts étaient 

■contre le peuple, contre Ia Révolution; elles se seraient 
raccommodées de a'importe quel simulacre de constitu- 



CHAPITRE   XXXm 317 

tion, pourvu que celle-ci permit aux bourgeois de par- 
tager le pouvoir avec Ia royauté et Ia Cour. 

L'arniée, commandée par des hommes comme La- 
fayette et Luckner, pouvaít être entrainée à chaque ins- 
tant contre le peuple. Après le 20 juin, on vit en cffet 
Lafayette quitter son camp et accourir à Paris, pour y 
offrir au rol Tappui de « son » armée contre le peuple, 
pour dissoudre les sociétés patriotiques, et faire un coup 
d'Etaten faveur de Ia Cour. 

Et enfln, le régime'féodal, nous Tavons vu, restait en- 
core debout légalement, de par Ia loi. Si les paysans ne 
payaient plus les redevances féodales, — aux yeux de Ia 
loi ce n'était qu'un abus, — que demain leroi regagne 
son autorité, et Tancien regime viendra forcer les pay- 
sans à tout payer, tant qu'ils ne se seront pas rachetés 
des griffes du passe, à tout restituer de ce qu'ils ont 
saisi ou même acheté de terres. 

Ilestévident que ce provisoire ne pouvait être tòléré 
plus longtemps. On ne vit pas indéfiniment avec une 
épée suspendue sur sa tête. Et puis, le peuple, avec son 
instinct toujours si juste, comprenait parfaitement que 
le roi était de connivence avec les Allemands qui mar- 
chaient sur Paris. A cette époque, on ne possédait pas 
encoTe Ia preuve écrite de sa trahison. La correspon- 
dance du roi et de Marie-Antoinette avec les Autricbiens 
n'était pas encore connue; on ne savait pas au juste com- 
ment ces traitres pressaient les Autrichiens et les Prus- 
siens de marchar sur Paris, les tenaient au courant de 
tous les.mouvements des troupes françaises, leur trans- 
mettaient immédiatement tous les secrets militaires et 
livraient la-France à Tinvasion. On n'apprit tout cela, et 



348 LA   GRANDE   REVOLUTION 

encore assez vaguement, qu'après Ia prise des Tuileries, 
lorsqu'on saisit, dans une armoire secrète faite pour le 
roi par le serrurier Gamaia, les papiers du roi. Mais on 
ne cache pas facilement une trahison, et par mille 
Índices, que les hommeset les femmes du peuple savent 
si bien saisir, on comprenait que Ia Cour avait fait un 
pacte avec les AUemands, qu'elle les avait appelés en 
France. 

L'idée se fit donc dans quelques provinces et dans 
Paris qu'il fallait frapper le grand coup contre les Tui- 
leries : que Tancien regime resterait toujours une 
menace pour Ia France, tant que Ia déchéance du roi 
ne serait pas prononcée. 

Mais pour cela, 11 fallait faire — comme on avait fait 
aux approclies du 14 juillet 1789 — un appel au 
peuple de Paris, aux « hommes à piques ». Or, c'est 
précisément ce que Ia bourgeoisie ne voulait pas, ce 
qu'elle craignait le plus. On trouve en effet, dans les 
écrits de cette époque, une sorte de terreur des hommes 
à piques. Allait-on les revoir de nouveau, ces hommes 
si terribles pour les riches I 

Si cette peur du peuple n'eíit été partagée que par 
les rentiers I Mais les hommes politiques avaient les 
mêmes frayeurs, et Robespierre, jusqu'en juin 1792, 
s'opposa aussi à Tappel au peuple. « Le renversement 
de Ia Gonstitution en ce moment, disait-il, ne peut 
qu'allumer Ia guerre civile, qui conduira à Tanarchie 
et au despotismo. » Si le roi est renversé, il ne croit pas 
à Ia possibilite d'une republique. « Quoi! s'écrie-t-il, 
c'est au milieu de tant de divisions fatales, que Ton veut 
nous laisser tout à coup sans Gonstitution, sans loísl » 
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La Republique serait, à soa avis, « Ia volonté arbitraire 
du petit nombre » (lisez, des Girondins): « Voilà, dit-il, 
le but de toutes ces intrigues qui nous agitent depuis 
longtemps »; et, pour les déjouer, il prefere retenir le 
roi et toutes les intrigues de Ia Courl Cest ainsi qu'il 
parlait en juin, deux móis à peine avant le 10 aoüt! De 
peur qu'un autre parti ne 8'empare du mouvement, il 
prefere garder le roi: il 8'oppose à Tinsurrection. 

Ilfallut Téchec de Ia démonstration du 20 juin et Ia 
réaction qui Ia suivit; il fallut le coup de tôte de 
Lafayette arrivant à Paris et 8'oífrant, avec son armée, 
pour un coup d'Etat royaliste; il fallut que les AUe- 
mands se décidassent à marcher sur Paris « pour délivrer 
le roi et punir les Jacobins » ; il fallut que Ia Gour activât 
ses préparatifs militaires pour livrer bataille à Paris. II 
fallut tout cela pour décider les « chefs d'opinion » révo- 
lutionnaires à faire appel au peuple, afin de tenter ua 
coup final sur les Tuileries. 

Mais une fois ceei décidé, le reste fut fait par le 
peuple lui-même. 

II est certain qu'il y eut une entente préalable entre 
Danton, Robespierre, Marat, Robert et d'autres. Robes- 
pierre haissait tout dans Marat, sa fougue révolution- 
naire, qu'il appelait exagération, sa haine des riches, 
sa méfiance absolue des politiciens, —> tout, jusqu'au 
costume pauvre et sale de l'homme qui, dès le début de 
Ia Révolution, 8'était mis à Ia nourriture du peuple, — 
le pain et Teau, — pour se vouer entièrement à Ia cause 
populaire. Et cependant Télégant et correct Robes- 
pierre, |iinsi que Danton, vinrent vers Marat et les siens, 
vers les hommes des sections, de Ia Commune, pour 

20 
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s'entendre avec eux sur les moyens de soulever encore 
une fois le peuple, comme au IA juillet, — cette fois-ci 
pour donner Tassaut déflnitif à Ia royauté. lis íinirent 
par comprendre que si le provisoire durait ancore, Ia 
Révolution allait sombrer avant d'avoir rien achevé de 
définitif. 

Ou bien on ferait appel au peuple, et alors on lui 
laisserait pleine liberte de frapper ses ennemis comme 
11 1'entendait, et d'imposer ce qu'il pourrait imposer 
aux riches en frappant leurs propriétés. Ou bien Ia 
royauté Temportait dans Ia lutte, et c'était le twomphe 
de Ia contre-révolution, Ia destruction du peu que Ton 
avait obtenu dans le sens de régaíité. Cétait, dès 1792, 
Ia terreur blanche de 1794. 

Ainsi il y eut entente entre un certain nombre de 
Jacobins avances (ils siégèrent même dans un local 
séparé) etceux qui, dans le peuple, voulaient frapper le 
grand coup contre les Tuileries. Mais du moment oü 
cette entente fut faite, du moment oü les « chefs d'opi- 
nion » — les Robespierre et les Danton — promirent 
de ne plus 8'opposer au mouvement populaire, mais de 
le soutenir, le reste fut laissé au peuple, qui comprend 
mieux que les chefs de partis, Ia necessite d'une entente 
préalable, lorsque Ia révolution est sur le point de 
frapper un coup décisif. 

L'accord une fois fait, Ia communauté d'idées établie, 
le peuple, le Grand Inconnu, se mit alors à préparer 
rinsurrection, et il créa spontanément, pour les be- 
soins du moment, Tespèce d'organisation sectionnaire 
qui fut jugée  utile pour  donner au  mouvement Ia 
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cohésion nécessaire. Pour les détails on 8'en remit à 
Tesprit organisateur du peuple des faubourgs ; et lors- 
que le soleil se leva sur Paris le 10 aoút, personne 
n'auraitencore pu prédire comment flnirait cette grande 
journée. Les deux bataillons de fédérés venus de Mar- 
seille et de Brest, bien organisés et armes, ne comp- 
taient qu'un millier d'hommes, et personne, excepté 
ceux qui avaient travaillé les jours et les nuits précé- 
dents dans Ia fournaise ardente des faubourgs, n'aurait 
pu diresiles faubourgs se lèveraient en masse, ou non. 

— «Et les meneurs habitueis, oü étaient-ils? que 
que faisaient-ils » demande Louis Blanc. — Et 11 ré- 
pond : « Rien n'indique quelle fut dans cette nuit 
suprême Taction de Robespierre, ni s'il en exerça une 
quelconque, » Danton, non plus, ne semble pas avoir 
pris une part active, ni aux préparatifs du soulèvement, 
ni au combat même du 10 aoút. 

II est évident que, du moment que le mouvement fat 
décidé, le peuple n'avait plus besoin des homraes poli- 
tiques. Ce qu'il fallait, c'était préparer les armes, les 
distribuer à ceux qui sauraient s'ea servir, organiser le 
noyau de chaque bataillon, former Ia colonne dans 
chaque rue des faubourgs. Pòur cela, les meneurs poli- 
tiques n'auraient été qu'un encombrement — et on 
leur dit d'aller se coucher, pendant que le mouvement' 
s'organisait définitivement dans Ia nuit du 9 au 10 aoút. 
Cest ce que fit Danton. II dormit paisibJement : on le 
sait par le journal de Lucile Desmoulins. 

Des hommes nouveaux, des « inconnus », toutcomme 
au mouvement de 18 mars 1871, surgirent ces jours- 
là, lorsqu'un nouveau Gonseil general, — Ia Commune 
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révolutionnaire du 10 aoút, — fut nommé par les sec- 
tions. Prenant le droit en ses mains, chaque section 
nomma trois commissaires, « pour sauver Ia patrie », et 
lechoix du peuple ne tomba, nous disent les historiens, 
que sur des hommes obscurs. L' « enragé » Hébert en 
était — cela va sans dire; mais on n'y trouve d'abord 
ni Marat ni Danton (1). 

Cest ainsi qu'une nouvelle « Gommune » — Ia Gom- 
mune insurrectionnelle — surgit du sein du peuple et 
s'empara de Ia direction du soulèvement. Et nous allons 
Ia voir exercer une influence puissante sur toute Ia 
marche des événements suivants, dominer Ia Conven- 
tion et pousser Ia Montagne à Taction révolutionnaire, 
afin d'assurer, au moins, les conquêtes déjà faites par 
Ia Révolution. 

II serait inutile de raconter ici Ia journée du 10 aoflt. 
Le côté dramatique de Ia Révolution esl ce qu'il y a de 
mieux chez les historiens, et Ton trouve chez Michelet, 
chez Louis Blanc, d'excellentes descriptions des événe- 
ments. Aussi bornons-nous à en rappeler les principaux. 

Depuis que Marseille s'était nettement prononcé 
pour Ia déchéance du roi, les pétitions et les adresses 
pour Ia déchéance venaient en nombre à l'A8semblée. 
A Paris, quarante-deux sections s'étaient prononcées 

(1) í Qu'elle était grande, cette Assemblée ! » dit Ghaumette (Afé- 
moires, 44). « Qjela élans sublimes de patrlotisme j'ai vu éclater, 
lors de Ia discussioii sur Téchéance du roi! Qu'était l'Assemblée 
nationale, avec toutes ses petites passions, ... ses petites mesures, 
ses décrets étranglés au passage, puis écrasés par le veto, qu était, 
dis-je, cette Assemblée en coraparaison de Ia réunion des com- 
missaires des sections de Paris? » 
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dans ce sens. Pétion était même venu, le 4 aoút, exposer 
ce VCEU des sections à Ia barre de TAssemblée. 

Quant aux politiciens de TAssemblée nationale, ils ne 
se rendaient nuUement compte de Ia gravite de Ia situa- 
tion; etalors que dans des lettres, écrites de Paris (par 
madame Jullien) le 7 et 8 aoüt, on lit ceei: « II se pre- 
pare un orage terrible sur l'liorizon », « dans ce moment, 
i'horizon se charge de vapeurs qui doivent produire une 
explosion terrible », — TAssemblée, dans sa séance 
du huit, prononçait l'absolulion de Lafayette, comme si 
aucun mouvement de haine contre Ia royauté ne s'était 
produit. 

Pendant ce temps-là, le peuple de Paris se préparait 
à une bataille décisive. Cependant, les comitês insiir- 
rectionnels avaient le bon sens de ne pas fixer d'avance 
une date au soulèvement. Ils se bornaient à sonder Fétat 
variable des esprits, en essayant de le relever, et ils 
guettaient le moment oü Ton pourrait lancer Tappel aux 
armes. Ainsi on essaya, paraít-il, deprovoquer un mou- 
vement le 26 juin, à Ia suite d'un banquet populaire 
donné sur les ruines de Ia Bastille, et auquel tout lefau- 
bourg avait pris part, en apportant tables et provisions 
(Mortimer Ternaux, Terreur, II, 130). On essaya un 
autre soulèvement le 30 juillet, mais il ne réussit pas, 
non plus. 

Les préparatifs à Tinsurrection, mal secondés par les 
« chefs d'opinion » politiques, auraient peut-être trainé 
en longueur; mais les complots de Ia Courvinrent preci- 
pitar les événements. Avec Taide des courtisans qui ju- 
raient de mourir pour le roi, avec quelques bataillons de 
garde nationale restes fldèles àla Cour, et les Suisses,les 

20. 
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royalistes se croyaient súrs de Ia victoire. lis avaient 
fixe le 10 aoút pour leur coup d'Etat : « Cétait le jour 
fixé pour Ia contre-révolution », lit-on dans des lettres 
de Tépoque, « le lendemain devait voir tousles jacobins 
da royaume noyés dans leur sang ». 

Alors, dans Ia nuit du 9 au 10, au coup de minuit, 
le tocsin sonna enfin dans Paris. Cependant, d'abord, 
« il ne rendait pas», et il fut même question à Ia Com- 
mune de contremander Tinsurrection. A sept heures 
du matin, certains quartiers étaient encore tout à fait 
tranquilles. Au fond, il parait que Je peuple de Paris, 
avec son admirable instinct révolutionnaire, refusait 
d'engager, dans robsourité, un conílit avec les troupes 
royales qui aurait pu finir par une débandade. 

Entre temps Ia Commune insurrectionnelle avait pris, 
dans Ia nuit, possessiom de l'Hôtel de Ville, et Ia Gom- 
mune légale s'était éclipsée devant Ia nouvelle force 
révolutionnaire qui, immédiatement, donna de Télan au 
mouvement. 

Vers sept heures du matin, des hommes- à piques, 
guidés par des fédérés marseillais, furent les premiers à 
déboucher sur Ia place du Carrousel. 

Une heure plua ttird, on vit Ia masse du peuple 
s'ébranler, et, au palais, on vint dire au roi que « tout 
Paris » marchait sur les Tuileries. 

Cétait en effetf tout PariSj mais surtout le tout Paris 
des pauvres, soutenu par les gardes nationaux des quar- 
tiers ouvriers et artisans. 

Cest alors, vers huit heures etdemie, quele roi, hanté 
par le frais souvenir du 20 juin, et oraigneyit d'étre tué 
par le peuple, quitta les Tuileries. II alia se réfugier à 
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rAssemblée, tout en laissant ses fidèles défendre le châ- 
teau et massacrer les assaillants. Mais, le roi parti, des 
bataillons entiersde Ia garde nationale bourgeoise des 
quartiers riches se dispersèrent, sans perdre de temps, 
pour ne pas se trouver eii face du peuple revolte. 

Les masses compactes du peuple envahirent alors 
les abords des Tuileries, et leur avant-garde, en- 
couragée par les Suisses quijetaient leurs cartouches 
par les fenêtres, avait pénétré dans une des cours du 
palais. Mais alors d'autres Suisses, commandés par des 
officiers de Ia Gour et postes sur le grand escalier 
d'entrée, firent feu sur le peuple, entassant plus de 
quatre cents cadavres au bas de Tescalier. 

Gela decida de l'issue de Ia journóe. Aux cris de: 
Trahison! Mort au roi! Mort à VAutrichienne! le 
peuple de Paris.courut de tous côtés aux Tuileries; les 
faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau s'y rendirent 
en masse, et bientôt les Suisses,.furieusement assaillis 
par le peuple, furent desarmes ou massacres. 

Faut-il rappeler que même à ce moment suprême 
TAssemblée resta indécise, ne sachant que faire ? Elle 
n'agit que lorsque le peuple arme flt irruption dans Ia 
salle des séances, menaçant de massacrer là le roi et sa 
famille, ainsi que les deputes qui n'osaient pas pronon- 
cerla déchéance. Même après que les Tuileries étaient 
prises et lorsque Ia royautó n'existait déjà plus de fait, 
lesGirondins'qui, auparavant, aimaient tanta parler de 
Republique, n'osèrent encore rien entreprendre de déci- 
sif. Vergniaud n'o8a demander que Ia suspension pro- 
oisoire duchef du pouvoir exécutif, qui serait désor- 
mais installé au Luxembourg. 
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Ce ne fut que deux ou trois jours après que Ia Com- 
mune révolutionnaire transféra Louis XVI et sa famille 
dans Ia tour du Temple, et se chargea de le tenir là, 
prisonnier da peuple. 

La royauté était ainsi abolie de fait. Désormaís Ia 
Révolation pouvait pendant quelque temps se dévelop- 
per, sans craindre d'être arrêtée soudain dans sa marche 
par un coup d'Etat royaliste, par le massacre des révo- 
lutionnaires et par rétablissement de Ia terreur blanche. 

Pour les politiciens, Tintérêt principal du 10 aoút est 
dans le coup qu'il porta à Ia royauté. Pour le peuple, il 
fut surtout dans rabolition de cette force qui s'opposait 
à l'exécution des décrets contre les droits féodaux, 
contre les emigres et contre les prêtres, et qui appelait en 
même temps Tinvasion allemande; ii fut dans le 
triomphe des révolutionnaires populaires,—du peuple, 
— qui maintenant pouvait pousser Ia Révolution en 
avant, dans le sens de TEgalité, — ce rêve et ce but des 
masses. Aussi, au lendemain même du 10 aoút, TAs- 
semblée législative, si pusillanime et si réactionnaire, 
lançait déjà, sous Ia pression du dehors, quelques dé- 
crets qui faisaient faireun pas en avant à Ia Révolution. 

Tout prêtre non assermenté — disaient ces décrets, 
qui, dans un délai de quinze jours, n'aura pas jure 
d'obéir à Ia Constitution, et será pris après cela sur le 
territoire français, será transporte à Cayenne. 

Tous les biens des emigres, en Prance et dans les 
colonies, sont seqüestres. Tous seront mis en vente, par 
petits lots. , 

Toule distinction entre citoyens passifs (les pauvres) 
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et citoyens actifs (ceux qui possèdenl) est abolie. Toua 
deviennent électeurs à 21 ans, et éligibles à 25 ans. 

Quant aux droits féodaux, nous avons vuque Ia Cons- 
tituante avait fait, le 15 mars 1790, un décret abomi- 
nable par lequel toutes les redevances féodales étaient 
présumées représenter le prix d'une certaine concession 
de terrain, faite unjour par le propriétaire àson tenan- 
cier (ce quiétalt faux), et, comme telles, toutes devaient 
être payées, tant qu'elle3 ne seraient pas rachetées par 
lepaysan. Ge décret, en confondantainsi les redevances 
personnelles (issues du servage) avec les redevances 
foncières (issues du bail), abolissait de fait Tarrêté du 
4 aoút 1789 qui avait declare les redevances personnelles 
abolies. Par le décret du 15 mars 1790, ces redevances 
renaissaient sous Ia fiction qui les représentait comme 
attachées à Ia terre. Cest ce que Couthon avait bien 
fait ressortir dans son rapporl, lu à TAssemblée le 
29 íévrier 1792. 

Maintenant, le 14 juin 1792, — c'est-à-dire aux 
approches du 20 juin, lorsqu'il fallait se concilier le 
peuple, — les gaúches, profltant de Tabsence acciden- 
telle d'un certain nombre de membres des droites, abo- 
lirent sans indemnité quelques droits féodaux person- 
nels, notamment les droits casuels (ce que le seigneur 
prélevait en cas de legs, de mariage, sur le pressoir, le 
moulin, etc.) 

Après trois ans de Révolution, il fallut aiíisi un coup 
de Jarnac pour obtenir de l'Assemblée Tabolition de ces 
droits odieux I 

Au fond, ce décret même n'abolissait pas encore 
tout-à-fait les redevances casuelles. Dans certains cas 
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il fallait toujours les racheter; — mais, passons outre. 
Quant aux droüs annuels, —tels que le cens, Ia cen- 

sive, le champart, que les paysans avaient à payer en 
plus des rentes foncière» et qui représentaient aussi un 
reste de rancienne servitude, ilte restaient en vigueur 1 

Mais voici que le peuple a marche snr les Tuileries; 
voici le roi détrôné et emprisoHnó'par Ia Gommune ré- 
volutionnaire. Et dès que cette nouvelle se répand dans 
les villages, les pétitions des paysans affluent à l'As- 
semblée pour lui demander rabolltion entière des droits 
féodaux. 

Alors, TAssemblée — on était à Ia veille du 2 sep- 
tembre, et on sait que 1'attitude du peuple de Paris- 
n'éta!t nuUement rassurantc à Tégard des législateurs 
bourgeois — alors TAssemblée se decide à faire encere 
quelques pas en avant (décrets du 16 et du 25 aoüt 1792). 

Toute poursuite pour les droits féodaux non payés est 
suspendue — c'estquelque chose 1 

Les droits féodaux et seigneuriaux de toute espèce, 
qui ne sont pas le prix d'üne concession foncière primi- 
tive, sont supprimés sans indemnité. 

Et (décret du 20 aoút) il est permis de racheter sépa- 
réroenl, soit les droits casuais, soit lesdroits annuels qui 
seront justifiés par Ia présentation du titre primitif de Ia 
concession de fonds. 

Mais tout cela — seulement dans le cas d'un nounel 
achat par un nouvel acquéreur!' 

L'abolition des poursuites représentait, sans doute, un 
grand pas en avant. Mais les droits féodaux restaient 
tOujours. Toujours il fallait les racheter. Seulement Ia 
nouvelle loi ajoutait à Ia co;ifusion, et on pouvait désor- 
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mais ne rien payer et ne rien racheter. Cest ce que les 
paysans ne manquèrent pas de faire, en attendant 
quelque nouvelle victoire du peuple et quelque nou- 
velle concession de la.part des gouvernants. 

En même temps toutes les dimes et prestations (tra- 
vail gratuit) qui provenaient du servage — de Ia main- 
morte — étaient suppriniées sans indemnité. Cétait en- 
cere quelque chose de gagné : si TAssemblée protégeait 
lesseigneurs et les acq.uéreurs Lourgeois, elle livrait, du 
moins, lés pxêtres, depuis que le roi n'était plus là pour 
les proteger. 

Mais, du coup, cette même Assemblée prenait une 
mesure qui, si elle .avait été appliquée, aurait soulevé 
toute Ia Prance paysanne contre Ia Republique. La 
Législative abolissait Ia solidarité pour les paíements qui 
existait dans les communes paysannes (1), et en même 
temps elle ordonnait Ia division des biens communaux 
entre les cüoyens (proposition de Prançois de Neuf- 
chateau). II parait cependant que cedécret, exprime en 
quelques lignes dans des termes três vagues, — une dé- 
claration de príncipe plutôtqu'undécret — ne futjamais 
pris au sériéux. Son application se serait heurtée d'ail- 
leurs à de telles difficultés qu'il resta lettre morte; et 
quand Ia question fut soulevée de nouveau, Ia Législa- 
tive, quiarrivait déjà à son terme, se separa sans rien 
décider. 

En ce qui concerne les biens des emigres, 11 fut 
ordonné de les mettre en vente enpetüs lots, de deux, 
trois,  ou au plus de quatre arpents.  Et  cette vente 

(1) 11 s'agissait évidemment de ce qui existe en Russie sous Ia 
nom de krougovaiaporouka, « responsabilité ea rond »• ■ 
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devait être faite « par bail, à rente en argent ■», toujours 
rachetable. C'est-à-dire que celuiquin'avait pas Targent 
pouvait acheter tout de même, à condition de payer un 
bail perpetuei, qu'il pourrait racheter un jour. Cétait 
avantageux, évidemment, pour les paysans pauvres. 
Mais on comprend que sur place toutes sortes de diííi- 
cultés furent faltes aux petits acheteurs. Les gros bour- 
geois préféraient acheter les biens des emigres en gros, 
pour les revendre plus tard au détail. 

Enfrn — et c'e8t encore três typique — Mailhe proíita 
de l'état des esprits pour proposer une mesure vraiment 
révolutionnaire, qui reviendra plus tard, après Ia chute 
des Girondins. II demanda que I'on cassât les effets de 
rordonnance de 1669,.et que Ton forçât les seigneurs à 
rendre aux communes villageoises les terres qui leur 
avaient été enlevées à Ia suite de cette ordonnance. Sa 
proposition, cela va sans dire, ne fut pasvotée til fallait 
pour cela une nouvelle révolution. 

Ainsi donc, voici les résultats du 10 aoüt: 
La royauté est abattue, et maintenant il serait possible 

à Ia Révolution d'ouvrir une nouvelle page dans le sens 
égalitaire, si TAssemblée et les gouvernants en general 
ne 8'y opposaient pas. 

Le roi et sa famille sont en prison. Une nouvelle Assem- 
blée. Ia Gonvention, est coavoquée. Les élections se 
feront au suffrage universel, mais toujours à deux de- 
grés. 

On prend quelques mesures contre les prêtres qui re- 
fusent de reconnaitre Ia Conslitution, et contre les emi- 
gres. 
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On ordonne de mettreen vente les biens des emigres, 
seqüestres en vertu du décret du 30 mars 1792. 

La guerra contre les envahisseurs va étre poussée avec 
vigueur par les volontaires sans-culottes. 

Mais Ia grande qoeslion, — que fera-t-on du rol- 
traitre? — et cette autre grande question, qui agite 
quinze millions de paysans, — Ia question des droits 
féodaux, restent toujours en suspens. II faut toujours 
racheter ces droits pour 8'en défaire. Et Ia nouvelle loi 
concernant le partage des terres communales jette Tefíroi 
dans les villages. 

Cestsur cela que Ia Legislativo se separe, après avoir 
tout fait pour empêcher Ia Révolution de se développer 
normalement etd'aboutir à rabolition de ces deux héri- 
tages du passe : Ia royauté et les droits féodaux. 

Mais à côté de TAssemblée législative a grandi, depuis 
le 10 aoút, un nouveau pouvoir, Ia Commune de Paris, 
qui prend en ses mains Tinitiative révolutionnaire et va 
Ia garder, nous allons le voir, pendant près de dsux ans. 

21 
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LINTERREGNE LES   TRAHISONS 

Le penpie de Paris pleurait ses morts et demandait à 
grands cris justice et punition de ceux qui avaient pro- 
voque le massacre autour des Tuileries. 

Onze cents hommes, dit Micbelet, trois mille selon Ia 
rumeur publique, avaient été tués par les défenseurs du 
château. Cétaient surtoutdes hommes à piques, Ia gent 
três pauvre des faubourgs, qui avaient souffert. lis se 
rnaienten masse sur les Tuileries et tombaient sous les 
bailes des Suisses et des nobles, qui étaient proteges 
par les fortes murailles. 

Des tomberea4ix remplis de cadavres se dirigeaient 
vers les faubourgs, dit Michelet, et là, on étalait les 
morts, afln qu'ils pussent être reconnus. La foule les 
entourait, et les cris de vengeance des hommes se mê- 
laient aux sanglots des femmes. 

Dansla soirée du 10 aoút, et le lendemain, Ia fureur 
populaire se porta surtout sur les Suisses. Des Suisses 
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n'avaient-ils pas jeté leurs cartouches par ]es fenêtres, 
invitant ainsi Ia foule à entrer dans le palais ? Le peuple 
ne cherchait-il pas à fraterniser avec les Suisses postes 
sur le grand escalier d'entrée, lorsque ceax-ci ouvrirent 
à bout portant un feu nourri et meurtrier sur Ia foule? 

Bientôt le peuple comprit cependant qu'il fallait frap- 
per bien plus haut si l'on voulait atteindre les instlga- 
teurs du massacre. II fallait frapper le roi, Ia reine, « le 
comitê autrichien » des Tuileries. 

Or, c'était précisément le roi, Ia reine et leurs fidèles 
que TAssemblée couvrait de son autorité. II est vrai 
que le roi, Ia reine, leurs enfants et les familières de 
MarJe-Antoinette étaient enfermes dans Ia tour du 
Temple. La Commune avait obtenu de FAssemblée leur 
transfert dans cetle tour, en déclinant toute responsabi- 
lité s'ils restaient au Luxembourg. Mais au fond, il n'y 
avait rien de fait. II n'y eut rien de fait jusqn'au 
4 septembre. 

Le 10 aoüt, TAssemblée s'était refusée môme à pro- 
clamer Ia déchéance de Louis XVI. Seus Tinspiration 
des Girondins, elle n'avait fait proclamer que Ia sus- 
pension de Louis XVI,. et elle s'était empressée de nom- 
mer un gouverneur au Dauphin. Et maintenant, les 
AUemands, entres en France, le 19, au nombre de 
130,000 hommes, marchaient sur Paris pour abolir Ia 
constitution, rétablir le roi dans son pouvoir absolu, 
annuler tous les décrets des deux assemblées, et mettre à 
mort « les jacobins », c'est-à-dire tous les révolution- 
naires. 

OQ comprendaisément Télat d'esprit qui devait régner 
dans ces conditions à Paris; seus des extérieurs de tran- 
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quillité, une sombre agitation s'emparait desfaubourgs, 
qui, après leur victoire sur les Tuileries, si chèrement 
payée, se sentaient trahis, par l'Assemblée et mème 
par les « chefs d'opinion » révolutionnaires qui, eux 
aussi, hésitaient de se prononcer contre le roi et Ia 
royauté. 

Chaque jour, de nouvelles preuves étaient apportées 
à Ia tribuna de l'As8emblée, aux séances de Ia Gommune, 
dansla presse, du complot qui avait élé ourdi aux Tui- 
leries avant le 10 aoút et qui continuait à Paris et dans 
les provinces. Mais rien n'était fait pour frapper les cou- 
pables ou pour les empêcher de renouer Ia trame de 
leurs complots. 

Chaque jour les nouvelles de Ia frontière devenaient 
de pius en plus inquiétantes. Les places étaient dégarnies, 
rien n'avait été fait pour arrêter Tenuemi. II élait évi- 
dent que les faibles contingents français, commandés 
par des généraux douteux, ne sauraient jamais arrêter 
les armées allemandes, deux foisplus fortes en nombre, 
aguerries, et dont les généraux jouissaient de Ia con- 
fiance de leurs soldats. On escomptait déjà, entre roya- 
listes, lejour, Tlieure, oürinvasionfrapperaitaux portes 
de Paris. 

La masse de Ia population comprenait le danger. 
Tout ce qu'il y avait de jeune, de fort, d'enthousiaste, 
de républicain dans Paria, courait s'enrôler pour partir 
vers Ia frontière. L'enlhousiasme montait ju3qu'à Thé- 
roisme. L'argent, les dons patriotiques pleuvaient dans 
les bureaux d'enrôlement. 

Mais à quoi bon tous ces dévouements, lorsque chaque 
jour apporle Ia nouvelle de quelque nouvelle trahison, 
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lorsque tontes ces trahisons viennent se raltacher au roi 
et à Ia reine, qui, du fond du Temple, continuent à 
diriger les complots? Malgréla sévère surveillance de Ia 
Gommune, Marie-Antoinette ne sait-elle pas tout ce qui 
se passe au dehors? Elle est renseigiiée sur chaque pas ■ 
des armées allemandes; et lorsque des ouvriers viennent 
mettre des grilles aux fenètres du Temple : « A quoi 
bon! » leur dit-elle, « dans huit jours nous ne serons 
plus ici ». En eííet, c'est entre le 5 et le 6 septeaibre que 
les royalistes attendaient Tentrée de quatre-vingt mille 
Prussiens dans Paris. 

A quoi bon s'armer, courir aux frontières, lorHque 
l'Assemblée législatlve et le parti qui est au pouvoir sont 
des ennemis declares de Ia Republique? lis font tout 
pour maintenir Ia royauté. En eíTet, quinze jours avant 
le 10 aoút, le S-ijuillet, Brissot n'a-t-il pas parle contre 
les Cordeliers qui voulaient Ia Republique? N'a-t-il pas 
demande qu'ils fussent frappés par le glaive de Ia loi (1) ? 
Et maintenant, après le 10 aoút, le olub des Jacobins, 
qui est le rendez-vous dela bourgeoisie aisée, ne garde- 
t-il pas —jusqu'au 27 aoút — le silence sur Ia grande 
queslion qui passionne le peuple : La royauté, appuyée 
par les baionnettes allemandes, sera-t-elle maintenue, 
oui ou non? 

L'impuissance des gouvernants, Ia pusillanimité des 
« chefs d'opinion » à cette heure de danger, pous- 
saient nécessairement le peuple au désespoir. Et il faut, 

(1) d S'il existe, disait-il, <les hommes qui travaillent à établir 
mainteiiant Ia Republique sur les débris de Ia Goustitution, le 
glaive ile Ia loi doit frapper sur eux, comme sur les amis actifs 
des deux Chambres et sur les contre-révolutionnaires de 
Coblentz. » 
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en lisant les journaux de Tépoque, les mémoires et les 
lettres privées, revivre soi-même les diverses émotions 
vécues à Paris depuis Ia déciaration de Ia guerre, pour 
apprécier Ia profondeur de ce désespoir, Cest pourquoi 
nous allons récapituler brièvement les principaux faits. 

Au moment oü Ia guerre était déclarée, on portait 
encore Lafayette aux nues, surtout dans les milieux 
bourgeois. Oa se réjouissait de le voir à Ia tête d'une 
armée. 11 est vrai qu'après le massacre da Ghamp de 
Mars, on avait conçu déjà des doutes à son égard, et 
Chabot s'en était fait Técho à TAssemblée, au commence- 
ment de juic 1792. Mais TAssemblée traita Chabot de 
désorganisateur, de traitre, et le réduisit au silence. 

Cependant, voilà que le 18 juin TAssemblée recevait 
de Lafayette sa fameuse lettre, danslaquelle il dénonçait 
les Jacobins et demandait Ia suppression de tous les 
clubs. Cetle lettre, arrivant quelques jours après que le 
roí eut renvoyé le ministère girondin (le ministère jaco- 

, bin, cotnme] on disait alors), Ia coíncidence donnait à 
réfléchir. Néanmoins, TAssemblée passa outre, enjetant 
un doute sur rauthenticité de Ia lettre; sur quoi le 
peuple se demanda, évidemment, si TAssemblée n'était 
pas de connivence avec Lafayette? 

Malgré tout, reffervescence grandissait toujours, et 
le peuple se leva eníin, le 20 juin. Admirablement orga- 
nisé par les sections, il envahit les Tuileries. Tout se 
passa, nous Tavons vu, assez modestement; mais Ia 
bourgeoisie fut saisie de terreur, et TAssemblée se jeta 
dans les bras de Ia réaction en lançant un décret contre 
les rassemblements. Là-dessus, le 23, arrive Lafayette : 
ir se renda l'Assemblée, oü il reconnaít et reclame sa 
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lettre du 18 juin. II blâme ea termes violents le 20 juin. 
II dénonce les « Jacobins » avec encore plus d'acrimonie. 
Luckner, commandant d'une autre armée, se joint à La- 
fayelte pour blâmer le 20 juin et témoigaer de sa fidé- 
lité au roi. Après quoi, Lafayette se promène dans Paris, 
« avec six ou huit cents officiers de Tarmée parisieane 
quientourent sa voiture (1). » On sait aujourd'hui pour- 
quoi 11 était venu à Paris. Cétait pour persuader le roi 
de se laisser enlever, et le mettre seus Ia protectioa 
de Tarmée. Aujourd'hui, nous en avonsla certitude; mais 
alors on commençait dójà àseméfierdu géaéral. Un rap- 
port fut même presente à TAsseoiblée, le G aoút, deman- 
dant sa mise en accusation; sur qaoi Ia majorité vota 
pour le disculper. Que devait en penser le peuple? (2) 

(1) Madame Jullien àsonflls [Journal d'une bourgeoise, p. 170). Si 
les lettres de madame Jullien peuvent être incorrectes dans tel 
petit détail, elles sont précieuses pour cette période parce qu'el!es 
nous (liseut précisément ce que Paris révolutionoaire se disait ou 
pensait tel ou tel jour. 

(2) Lally-Toleudal, dans une lettre qu'il adressa en 1793 au roi 
de Prusse pour réclamer Ia Ubération de Lafayette, énumérait 
les services que le fourbe géuéral avait rendus à Ia Cour. Après 
que le roi lüt ramené à Paris, de Varennes, eu juin 1791, les 
principaux chefs de TAssemblée constituaute se réunireut pour 
savoir si le procès serait fait au roi et Ia republique établie. 
Lafayette leur dit alors : « Si vous tuez le roi, je vous prévieus que 
le lendemain Ia garde nationale et moi nous proclamons le priuce 
royal ». — « II est à nous, il faut tout oublier, » disait madame 
ÉUsabeth eu juin 1792, ã madame de Tonnerre, en parlaut de La- 
fayette ; et au commencement de juillet 1792, Lafayette éorivit au 
roi qui lui répondit. Dans sa lettre du 8 juillet, il lui proposait 
d'organiser sou évasiou. U viendrait, le 13, avec quiuze esca- 
drons et huit pièces de Tartillerie à cheval, pour recevoir le roi à 
Compiègne. Lally-Tolendal, royaliste par religion héréditaire 
dans sa famille, comme il le dit, afflrmait ce qui suit, sur sa con- 
sciencc : « Ses proclamations à Tarmée, sa fameuse lettre au 
corps législatif, son arrivée imprévue à Ia barre après Flíorrible 
journée du 20 juin;'neíi de tout cela ne nVa cté étranger, rien n'a 
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« Mon Dieu, mon ami, que tout va mal! » écrivait ma- 
dame JuUien le 30 juin l^QS, à son mari. « Gar, remar- 
quei que Ia conduite de l'As8emblée irrite tellement ia 
masse que, quand il plaira à Louis XVI, de prendre le 
fouet de Louis XIV pour chasser ce débile parlement, on 
criara bravo de tous côtés, dans de bien différents sen- 
timents, 11 est vrai; mais qu'importe aux tyrans, pourvu 
que Taccord favorise leurs desseins I L'aristocratie bour- 
geoise est dans le delire, le peuple dans l'abattement du 
désespoir, aussi les orages couvent. » (P. 164.) 

Qu'on rapproche ces mots de ceux de Chaumette 
cites plushaut; et Ton comprendra que pour Télément 
révolutionnaire de Ia population parisienne, TAssem- 
blée devait représenter un boulet attaché aux pieds de 
Ia Révolution (1). 

élé fait sans ma participation... Le leademaia de ?(/n arrivée à 
Paris, je passai avec lui uae partie cJe ia luiit; il fut question 
entre nous de declarei' Ia guerre aux Jacobins dans Paris mime, et 
dans loute Ia force du terme. » Leur p'aa était de reunir « tous les 
propriétaires qui étaient inquiets, tous les opprimés qui étaient 
iioiiibreux » et de proclamer : Point de Jacobins, point de Co- 
blentz; d'eutrainer le peuple au club des Jacobins, « d'arrèter 
leurs chefs, de saisir leurs papiers et de raser leur maison. 
M. de Lafayette Io voulait de toute sa force; il avait dit au roi : 
II faut dótiuire les Jacobins phjsiguement ei moralement. Se? 
timides aiuis s'y opposèreat... II me jura du moins que, de 
retourà soa armée, il travaillerait sur-le-champ aux moyeus de 
délivrer le roi. » Cette lettre de Lally-TolenJal est doanée en 
eulier par Buchez et Roux, XVII, p. 227 et suiv. 

Et malgré tout, « les commissaires eiivoyés à Lafayette après le 
10 aoút avaient daus leurs iustructioas de lui offrir Ia première 
place daas le nouvel ordre des choses ». 

La trahisoa, à l'Assemblée, parmi les Girondins, était, on le 
•voit, plus profonde qu'on ne le pense. 

(!) 11 Dans ce moment, rhorizon se charge de vapeurs quidoivent 
produire une explosion », écrivait madame JuUien le 8 aoút. 
• L'Assemblêeme semble trop faiblepour seconderle vwii dupeuple, 
et le peuple me semble trop fort pour se laisser domptcr par elle. 
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Cependant on arrive au 10 aout. Le peuple de Paris, 
dans ses sections, s'emparé du mouvement. II nomme 
révolutionnairement son conseil de Ia Commune pour 
donner de Tensemble au soulèvement. II chasse le roi 
des Tuileries, se rend maitre, de haute lutte, du châ- 
teau, et Ia Commune enferme le roi dans Ia tour du 
Temple. Mais l'Assemblée législative reste, et elle de- 
vient bientôt le centre de ralliement des éléments roya- 
listes. 

Les bourgeois propriétaires perçoivent du coup Ia 
nouvelle tournure populaire, égalitaire, prise par le 
soulèvement, et ils se cramponnent d'autant plus à Ia 
royauté. Mille plans sont mis alors en circulation pour 
décerner Ia couronne, soit au Dauphin (c'eíit été fait si 
Ia régence de Marie-Antoinette n'eüt inspire tant de 
dégoüt), soit à tout autre prétendant, français ou étran- 
ger. II se produit, comme après Ia fuite de Varennes, 
une recrudescence de sentiments favorables à Ia royauté, 
et, alors que le peuple demande à hauts cris que Ton se 
prononce nettement contre Ia royauté, TAssemblée, 
comme toute assemblée de politiciens parlementaires, 
dans rincertitude du regime qui prendra le dessus, se 
gardebiende se compromettre. Elle penche plutôt pour 

De ce conflít, de cette lutte, doit résulter un événement: Ia liberte 
ou Tesclavage de viiigt.cinq millions d'hommes. » (P. 2il). Et plus 
loin : « La déchéauce du roi, demandée par Ia majorité et re- 
jetée par Ia minorité qui domine rAssemblée, occasionnera le 
choc affreux qui se prepare. Le Sénat n'aura pas Taudace de Ia 
prononcer, et le peuple n'aura pas Ia làcheté de souffrir le mé- 
pris qu'oa fait de Topinion publique ». Et lorsque 1'Assemblée 
acquitte Latayette, madame Juilien fait cette prophétie : « Mais 
tout celanous achemioe vers une catastrophe qui fait frémir les 
amis de Vhumdujiité; ca.v ilpleuvra du, sang, je riexagère point. » 
{P. 213.) 

21. 
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Ia royauté etchercheà couvrir les crimes passes de 
Louis XVI. Elle s'oppose à ce qu'ils soient mis à nu par 
des poursuites sérieuses contre ses complices. 

II faut que Ia Gommune menace de faire sonner le 
tocsin, et que les sections viennent parler d'an mas- 
sacre en masse des royalistes (1), pour que TAssemblée 
se decide à céder. EUe ordonne enfln, le 17 aoüt, Ia 
formation d'un tribunal criminei, composé de huit 
juges et de huit jures, qui seront élus par des représen- 
tants des sections. Et encore cherche-t-elle à limiter 
les attributions de ce tribunal. II ne devra pascbercher 
à approfondir Ia conspiration qui se faisait aux Tui- 
leries avant le 10 aoút: il se bornera à rechercher les 
responsabilités pendant Ia journée du Dix. 

Cependant les preuves du complot abondent, elles se 
précisenl chaque jour. Dans les papiers trouvés après 
Ia prise des Tuileries, dans le secrétaire de Montmorin, 
inlendant de Ia liste civile, il s'est rencontré bien des 
pièces compromettantes. II y a, entre autres, une lettre 
des princes, prouvant qu'ils agissaient d'accord avec 
Louis XVI, lorsqu'ils lançaient les armées autrichiennes 
et prussiennes sur Ia France et organisaient un corps de 
cavalerie d'émigrés, qui marchait avec ces armées sur 
Paris. II y a une longue liste de brochures et de libelies 
diriges contre TAssemblée nalionale et les Jacobins, 
libelies payés par Ia liste civile, y compris ceux qui 
cherchaient à provoquer une rixe lors de Tarrivée des 
Marseillais, et qui invitaient Ia garde nationale à les 

(1) « Vous paraissez être dans les ténèbres sur ce qui se passe 
à Paris D, dit à 1 Assemblée Torateur d'une des députationsíle 
Ia Commune. * 
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égorger (i). Et ü y a enfin Ia preuve.que Ia minoritó 
« constitutionnelle » de TAssemblée avait promis de 
suivre le roi, au cas oü ü quitterait Paris, sans toulefois 
dépasser Ia distance prescrite par Ia Gonstitution. 11 y a 
bien d'autres choses encore, mais on les cache, de peur 
que Ia fureur populaire ne se porte sur le Temple. 
Peut-être aussi sur TAssemblée? demanderons-nous, 

Enfin, les trahisons, depuis longtemps prévues, écla- 
tent dans Tarmée. Le 22 aoút, on apprend celle de La- 
fayette. II a es"sayé d'entrainer son armée et de ia faire 
marcher sur Paris. Au fond, soa plan était fait déjà deux 
móis auparavant, lorsqu'il était venu tâter le terrain à 
Paris après le 20 juin. Maintenant, il a jeté le masque. 
II a fait arrêter les trois commissaires que FAssemblée 
lui avait envoyés pour lui annoncer Ia révolution du 
10 aoüt, et Luckner, le vieux renard, aapprouvé sa con- 
duite. Heureusement l'armée de Lafayette n'a pas suivi 
son general, et le 19, accompagné de son état-major, il 
a dü passer Ia frontière, espérant gagner Ia Hollande. 
Tombe aux mains des Autrichiens, il a été envoyô par 
eux en prison et traité três durement — ce qui fait pré- 
voir comment les Autrichiens se proposect de traiter 
les révolutionnaires qui auront le malheur de tomber en 
leur pouvoir. Les olüciers municipaux patriotas qu'ils 
ont pu saisir ont été executes sur-le-champ, comme des 

(1) Dans une lettre de Suisse, il était question de punir les Ja- 
cobins: « Nous en ferons justice; Texemple en será terrible... 
Guerre aux assignats; Ia banqueroute commeucera par là. Oa 
rétablira le clergé, les parlements... Tant pis pour ceux qui ont 
actieté les biens du clergé. » Dans une autre letlre on lisait : <c II 
n'y a pas un moment à perdre. li faut faire ssntir à Ia bow- 
geoisie que le roi seul peut Ia sauver. » 
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rebelles, et à quelques-uns, les hulans ont coupé les 
oreilles pour les leur clouer sur le front. 

Le lendemain on apprend que Longwy, investi le 20, 
8'est rendu aussitôt, et dans les papiers du comman- 
dant, Lavergne, on a trouvé une lettre contenant des 
oíTres de Irahison de Ia part de Louis XVI et du duc de 
Brunswick. 

A moins d'un miracle, il n'y a plus à compter sur 
Tarmée. 

Quant à Paris même, il est plein de « noirs » (c'est 
ainsi qu'on désignait alors ceux qui s'appe]èrent plus 
tard les « blancs »). Une foule d'émigrés sont renlrés, 
et souvent onreconnait le militaire sous Ia soutane d'un 
prêtre. Toutes sortes de complots, dont le peuple, qui 
surveille Ia prison royale avec anxiété, saisit bien les 
Índices, se trament autour du Temple. On veut mettre 
le roiet Ia reine, en liberte, soit par une évasion, soit par 
un coup de force. Les royalistes préparent un soulève- 
ment general pour le jour — le 5 ou le 6 septembre — 
ou les Prussiens seront dans Ia baniieue de Paris, lis ne 
8'en cachent même pas. Les sept cents Suisses reslés à 
Paris serviront de cadres militaires pour le soulèvement. 
lis marcheront surle Temple, mettront le roi en liberte 
et le placeront à Ia tête du soulèvement. Toutes les pri- 
sons seront ouvertes, et les prisonniers seront lances 
pour piller Ia cite et ajouter ainsi à Ia confusion, pen- 
dant que le feu scra mis à Paris (1). 

Telle était, du moins, Ia rumeur publique, entretenue 

(1) Les prisonniers, enfermes à Ia Force, avaient déjà essayé 
d'y mettre le feu, dit JJichelet, d'après l'enquête sur les journées 
de septembre. 
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par les royalistes eux-mêmes. Ec lorsque Kersaint lut à 
TAssemblée, le 28 aoút, le rapport sue Ia journée du 
Dix Aoüt, ce rapport confirma Ia rumeur. Au dire d'un 
contemporain, il « fit frissonner », a tant les filets 
étaient bien. tendus » autour des révolutionnaires. Et 
encore, toute Ia vérité.n'y était pas dite. 

Au milieu de toutes ces difflcultés, il n'y avait que 
Ia Commune et les sections, dont Tactivité répondit à 
Ia gravite du moment. Elles seules, secondées par le 
club des Cordeliers, agissaient en vue de soulever le 
peuple et d'obtenir delui un effort suprême pour sauver 
Ia Révolution et Ia patrie qui s'identifiaient en cet instant. 

Le Gonseil general de Ia Commune, élu révolutionnai- 
rement par les sections le 9 aoút, agissait d'accord avec 
elles. II travaillait avec une ardeur enthousiaste à 
armer et équiper, d'abord 30.000, puis 60.000 volontaires 
qui devaient partir aux frontières. Appuyés par Danton, 
ils savaient trouver dans leurs appels vigoureux ces pa- 
roles qui électrisaient Ia Prance. Gar, sortie de ses attri- 
butions municipales, Ia Commune de Paris parlait 
maintenant à toute Ia France et aussi, par ses volon- 
taires, aux armées. Les sections organisaient Timmense 
travail d'équipement des volontaires, et Ia Commune or- 
donnait de fondre les cercueils de plorob pour en faire 
des bailes, et les objets du culte pris dans les églises, 
pour en avoir le bronze et faire des canons. Les sections 
devenaient Ia fournaise ardente ou se fourbissaient les 
armes, par lesquelles Ia Révolution allait vaincre ses 
ennemis et faire un nouveau pas en avant — vers TEga- 
lité. 

Car, en effet, une nouvelle révolution — une révolu- 
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tion visant TEgalitó, et que le peuple devait prendre en 
ses propres mains, se dessinait déjà devant les regards. 
Et Ia gloire du peuple de Paris fat de comprendre qu'en 
se préparant à repousser Tinvasion, il n'agis8ait pas 
sous Ia seule impalsiou d'orgueil national. Ge n'était 
pas non plus une simple questioa d'empêcher le réta- 
blissement du despotismo royal. II comprit qu'il fal- 
lait consolider Ia Révolulion, Tamener à quelque con- 
clusion pratique pourla masse du peuple, en inaugurant 
une révolulion d'un caractère autant social que poli- 
tique; et cela signifiait : ouvrir, par un suprême efforl 
des massas du peuple, une nouvelle page de Thistoire 
de Ia civilisation. 

Mais Ia bourgeoisie, elle aassi, avait parfaitement de- 
viné ce nouveau caractère quÍ8'annonçait dans Ia Révo- 
lulion et dont Ia Gommune de Paris se faisait Forgane. 
Aussi, UAssemblée, qui représentait surtout Ia bour- 
geoisie, travaiüa-t-elle avec ardeur à contrecarrer Fia- 
fluence de Ia Gommune. 

Déjà le 11 aoút, alors que Tincendie fumait encore 
aux Tuileries et que .ea cadavresgisaient encore dans les 
cours du palais, rAssembléeaVaitordonnérélecliond'un 
nouveau directoire du département qu'elle Voulait op- 
poser à Ia Gommune. La Gommune s'y refusa, et FAs- 
semblée dut capituler, mais Ia lutte continua — une 
lutte sourde, dans laquelle les Girondins de FAssemblée 
cherchaient, tantôt à détacher les sections de Ia Gom- 
mune, tantôt à obtenir Ia dissolution du Gonseilgeneral 
élu révolntionnairement le 9 aoüt. Misérables intrigues 
en face de Fennemi qui se rapprocbait chaque jour de 
Paris, en se livraotit à d'aífreux pillages. 
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Le 24, on recevait à Paris Ia nouvelle que Longwy 
8'était rendu sans combat, et Tinsolence des royalistes 
grandissait en proportion. lis chantaient victoire. Les 
autres villes feraient comme Longwy, et ils annonçaient 
déjà Tarrivée de leurs alliés allemands dans huit jours ; 
ils leur préparaient déjà des gítes. Des rassemblements 
royalistes se formaient autour du Temple, et Ia famille 
royale s'unissait à eux pour saluer les succès des Alle- 
mands. Mais ce qui était le plus terrible, c'est que ceux 
qui s'étaient chargés de gouverner Ia France ne se sen- 
taient pas le courage de rien entreprendre pour empê- 
cher que Paris fút force de capituler comme Longwy. 
La Commission des Douze, qui représentait le noyau 
d'action dansTAssemblée, tomba dans Ia consternation. 
Et le ministère girondin — Roland, Glavière, Servan et 
les autres — était d'avis qu'il fallait fuir et se relirer à 
Blois, ou bien dans le Midi, en abandonnant le peuple 
révolutionnaire de Paris aux fureurs des Autrichiens, 
de Brunswick et des emigres. « Déjà les deputes ,s'en- 
fuyaient un à un », dit Aulard (1) : Ia Commune vint 
s'en plaindre à TAssemblée. Cétait ajouter Ia lâcheté à 
Ia trahison, et, de tous les ministres, Danton, seul, s'y 
opposa absolument. 

II n'y eut que les sections révolulionnaires et Ia Com- 
mune qui comprirent que Ia victoire devait être rempor- 
tée à tout prix, et que pour Ia remporter il fallait, à Ia 
fois, frapper Tennemi aux frontières et les contre-révo- 
lutionnaires à Paris. 

Cétait précisément ce que les gouvernants ne voulaient 

(1) Études et leçons sur 
p. 49. 

Révolution française, 2« série, 1898, 
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pas admettre. Après que le tribunal criminei, chargé de 
juger les fauteurs des massacres du 10 aoíit, eút été 
installé avec beaucoup de solenníté, on s'aperçut que ce 
tribunal ne se souciait pas plus de frapper les coupables 
que Ia Ilaute Cour d'0rléan8, qui était devenue, selon 
Fexpression de Brissot, « Ia sauvegarde des conspira- 
teurs ». II sacrifia d'abord trois ou quatre comparses de 
Louis XVI, mais bientôt il acquittait un des plussérieux 
conspirateurs, Tex-ministre Montmorin, ainsi que Dos- 
sonville, implique dans Ia conspiration de d'Angr6mont, 
et il hésitait à juger Bachmann, le general des Suisses. 
Après cela, il n'y avait plus rien à attendre de ce côté. 

On a chercbé à représenterla population de Paris 
comme composée de cannibales avides de sang qui deve- 
naient furieux dès quMls voyaient échapper une victime. 
Cest absolument faux. Ce que le peuple de Paris com- 
prit, par ces acquittements, c'est que les gouvernants 
ne voulaient pas faire le jour sur les conspirations qui 
s'étaient ourdies aux Tuileries, parce qu'ils savaient com- 
bien d'entre eux seraient compromis, ei parce que ces 
conspirations continuaient encore, Marat, qui était bien 
renseigné, avait raison de dire que TAssemblée avait 
peur du peuple, ei qu'elle n'eüt pas été mécontente si 
Lafayette était venu, avec son armée, rétablir Ia 
royauté. 

Les découvertes faites trois móis plus tard, lorsque le 
serrurier Gamain dénonça Texistence de Tarmoire de fer 
qui contenait les papiers secrets de Louis XVI, Tont dé- 
montré, en effet. La force de Ia royauté était dans FAs- 
semblée. 

Alors le peuple, voyant qu'il lui était absolument im- 
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possible d'établir les responsabilités de chacun descons- 
pirateurs monarchistes, et le degré de danger qu'il8 
ofTraient en vue de Tinvasion allemande, se decida à 
frapper indistinctementtous ceax quiavaient occupédes 
postes de confiance à Ia Gour, et que les sections consi- 
déraient comme dangereux, ou chez qui Ton trouverait 
des armes cachées. Pour cela, les sections imposèrent à 
ia Commune, et celle-ci à Danton, qui occupait le poste 
de ministre de Ia justice depuis larévolution du 10 aoút, 
que Ton fit des perquisitions en masse dans tout 
Paris, afin de saisir les armes cachées chez les royalistes 
et les prêtres, et d'arrêter les traitres les plus soup- 
çonnés de connivence avec l'ennemi. L'Assemblée dutse 
soumettre et ordonna ces perquisitions. 

Les perquisitions se firent dans Ia nuit du 29 au 30, et 
ia Gòmmune y déploya une vigueur qui frappa de ter- 
reur les conspirateurs. Le 29 aoút, dans l'après-midi, 
Paris semblait mort, en proie à une sorabre terreur. Dé- 
fdnse ayant été faite aux particulieis de sortir après six 
heures du soir, toutes les rues furent investies à Ia tombée 
de Ia nuit par des patrouilles, fortes de soixante hommes 
chacune, armées de sabres et de piques improvisées. Vers 
nne heure de Ia nuit commencèrent les perquisitions 
dans tout Paris. Les patrouilles montaient dans chaque 
appartement, cherchaient des armes et enlevaieat celles 
qu'elles trouvaient chez les royalistes. 

Près detrois mille hommes farent arretes, près de deux 
millefusils furent saisis. Certaines perquisitions duraient 
des heures, mais personne n'eut à se plaindre de Ia dis- 
parition de Ia moindre bagatelle de valeur, tandis que 
chez les Eudistes, prêtres ayant refusé de  prêter ser- 
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meot à Ia Constitution, on retrouva toute i'argenterie 
disparue de Ia Sainle-Ghapelle. EUe était cachée dans 
leurs fontaines. 

Le lendemain, Ia plupart des personnes arrêtées 
farent relâchées par ordre de Ia Commuue ou sur Ia de- 
mande des sections. Quant à ceux qui farent retenus en 
prison, il est fort probable qu'une espèce de Iriaga au- 
rait été fait, et que des tribunaux sommaires eussent été 
créés pour les juger, si les événements ne s'étaient 
precipites sur le théâtre de Ia guerre et à Paris. 

Alors que tout Paris 8'armail à l'appel vigoureux.de 
Ia Commune; alors que sur toutes les places publiques 
se dressaient des autels de Ia patrie auprès desquels Ia 
jeunesse 8'enrôlait, et sur lesquels les citoyens dépo- 
saient leurs offrandes, riches et pauvres, à Ia patrie; 
alors que Ia Commune et les sections déployaient une 
énergie vraiment formidable pour arriver à équiper 
et armer 60.000 volontaires partant pour Ia frontière, 
tandis que tout, tout manquait à cet effet, et qu'eUes 
réussissaient néanmoins à en faire partir deux mille 
cbaque jour — TAssemblée choisit ce moment méme 
pour irapper Ia Commune. Sur un rapport du Girondin 
Guadet, elle lança, le 30, un décret, ordonnant de dis- 
soudre sur le cliamp le Conseil general de Ia Commune, 
et de proceder à de nouvelles élections! 

Si Ia Commune obéissait, c'était désorganiserdu coup, 
au profit des royalistes et des Autrichiens, Funique 
chance de salut qu'il y eút encore pour repousser 
rinvasion et pour vaincre Ia royauté. On comprend' 
que Ia seule réponse qui pút être donnée à cela par 
Ia Ilévolution, c'était de refuser obéissance et de déclarer 
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traitres les instigateurs de cette mesure, Cest ce que fit 
quelques jours plus tard Ia Gornmune, en ordorinant des 
perquisitions chez Roland et chez Brissot. Marat de- 
manda tout bonnement qu'on exterminai ces traitres 
législateurs. 

Le même jour, le tribunal criminei acquittáit Mont- 
morin, — ceei, après qu'on eut appris quelques jours 
auparavant, par le procèsded'Angremont, quelescons- 
pirateurs royalistes, bien soldes, étaient enregistrés, 
divises par brigades, soumis à un comitê central, et 
n'attendaient que le signal pour descendre dans Ia rue 
et attaquer les patriotes à Paris et dans toutes les villes 
de province. 

Le surlendemain, 1" septembre, nouvelle révélation. 
Le Monüeur publiait un « Plan des forces coalisées contre 
Ia France)),reçu,disait-il, de mainsúred'Allem:)gne; et 
dans ce plan il était dit que, pendant que le duc de Bruns- 
wick contiendrait les armées patriotes, le roi de Prusse 
marcherait droit sur Paris; qu'après s'en ôtre rendu 
maitre, un triage serait fait des babitants; que tous les 
révolutionnaires seraient suppliciés; qu'en cas d'iné- 
galité des forces, le feu serait mis aux villes. « Des dé- 
serts sontpréférables à des peuples de revoltes», avaient 
bien dit les róis ligues. Et, comme pour confirmer ce 
plan, Guadet entretenait TAsseniblée de Ia grande cons- 
piration dócouverte dans Ia ville de Grenoble et ses en- 
virons. On avait saisi chez Monnier, agent des emigres, 
une liste de plus de cent chefs locaux de Ia conspiration, 
qui comptaient sur Tappui de vingt-cinq à trente mille 
hommes. Les campagnes des Deux-Sèvres et celles du 
Morbihan s'étaient soulevées dès que'ron eut appris Ia 
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reddition de Longwy : cela entrait dans le plan des 
royalistes et de Rome. 

Le môme jour, dans l'après-inidi, on apprenait que 
Verdun était assiégé, et tout le monde devina que cette 
ville allait se rendre, comme Longwy; que rien ne s'op- 
poserait plus à Ia marche rapide des Prussiens sur Paris, 
et que TAssemblée, ou bien quitterait Paris en Taban- 
donnant à Tennemi, ou bien parlementerait pour réta- 
blir le rol sur le trone et lui laisser carte blanche pour 
satisfaire ses vengeances en exterminant les patriotes. 

Enfln, ce môme jour, le 1" septembre, Roland lançait 
une adresse aux corps administratifs, qu'il faisaitafficher 
sur les murs de Paris, et oü il parlait d'un vaste com- 
plot des royalistes pour empêcher Ia libre circulation des 
subsistances, Nevers, Lyon en souffraient dé;à(l). 

Alors Ia Commune ferma les barrières et íit sonner le 
tocsin et tirer le canon d'alarme. EUe invita, par une 
puissante proclamation, tous les volontaires prêts à 
partir, à coucher sur le Champ de Mars pour se mettre 
en marche le lendemain de bon matin. 

Et, en même temps, un cri de fureur : « Courons aux 
prisons! » retentit partout dans Paris. Là sont les cons- 
pirateurs qui n'attendent que Tapproche des Allemands 
pour mettre Paris à feu et à sang. Quelques sections 
(Poissonnière, Postes, Luxembourg) votentqueces cons- 
pirateurs doivent être mis à mort. — « II faut en flnir 
aujourd'hui! » — et lancer Ia Révolutiondans une nou- 
velle voie I 

(1) Granier de Cassagnac, líistoire des Girondins et des massacres 
de Septembre, Pari?, 18GÜ. 
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LES JOURNÉES DE SEPTEMBRE 

Le tocsin dans tout Paris, Ia générale battue dans les 
rues, le canon d'alarme dont les trois coups retentis- 
saient chaque quart d'heure, les chants das volontaires 
partanl pour Ia frontière, tout contribuait, ce jour-là, 
dimanche, le 2 septembre, à elevar Ia colère du peuple 
jusqu'à Ia fureur. 

Dü's midi ou deux heures, des rassemblements com- 
mencèrent à se former autour des prisons. Des prêtres 
que Ton transférait de Ia mairie à Ia prison de TAbbaye, 
au nombre de vingt-quatre (1), dans des voitures fermées, 
furent assaillis dans Ia rue par des fedérés de Marseille 
ou d'Avignon. Quatre prêtres furent tués avant de gagner 
Ia prison.  Deux   furent massacres en  arrivant,   à Ia 

(I) De seize, dit Méhée íils (Felhémési, La Yérité tout enlière 
sur les vrais acteurs de lajournée du 3 septembre, et sur plusieurs 
journées ei nuits secrettes des anciens comitês de gouvernement. 
Paris, 1791.) Je maintiens Torthographe du titre. a. Felhémési » 
est l'anagramme de « Méhée fils ». 
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porte. Les autres furent introduits; mais à peine 
eurent-ils été soumis au plus léger interrogatoire, 
qu'une multitude armée de piques, d'^ées, de sabres, 
força Ia porte de Ia prison et tua les prêtres, sauf Tafabé 
Picard, instituteur des sourds-muets, et sen sous-insti- 
tuteur. 

Cest ainsi que commencèrent les massacres à 
1'Abbaye, prison qui jouissait surtout d'une mauvaise 
réputation dans le quartier. L'attroupement qui s'était 
forme autour de cette prison, et qui était composé de 
gens établis, petits commerçants du quartier, demandait 
qu'on mít à mort les royaiistes arretes depuisle 10 aoút. 
On savait dans le quartier que Tor coulait chez eux, 
qu'ils faisaient bonne chère et recevaient en prison 
leurs femmes et amies en toute liberte, lis avaient 
illuminé après Féchec subi par Tarmée française à 
Mons, et chanté victoire après Ia prise de Longwy. 
lis insultaient les passants de derrière les barreaux et 
promettaient Tarrivée imminentedesPrussienset Tégor- 
gement des révolutionnaires. Tout Paris parlait d'un 
complot trame dans les prisons, d'armes introduites, et 
l'on savait partout que les prisons étaient devenues de 
vraies fabriques de faux assignats et de faux billets de 
Ia Maison de secours, par lesquels on essayait de ruiner 
le crédit public. 

Tout cela se répétait dans les attroupements qui 
s'étaient formes autour de TAbbaye, de Ia Force, de Ia 
Conciergerie. Bientôt ces attroupements eurent force 
les portes des prisons et commencèrent à y tuer les 
officiers de Tétat-major suisse, les gardes du rei, les 
prêtres qui devaient être deportes à cause de leur refus 
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de prêter serment à Ia Gonstitution, et les conspirateurs 
royalistes arretes depuis le 10 aoüt. 

La spontanéité de cet assaut semble avoir frappé tout le 
monde par rimprévu. Loin d'avoir été prepares par Ia 
Commune et par Danton, commeleshistoriens royalistes 
se plaisent à raffirmer (1), les massacres étaient si peu 
prévus, que Ia Commune dut prendre en toute hâte des 
mesures pour proteger le Temple et pour sauver ceux 
qui étaient emprisonnés pour dettes, móis de nour- 
rice, etc, ainsi que les dames de Tentourage de Marie- 
Antoinette. Ges dames ne purent être sauvées que sous 
le couvert de Ia nuit, par des commissaires de Ia Com- 
mune qui ne s'acquittèrent de leur tache qu'avec beau- 
coup de difíicultés, au risque de périr eux-mêmes de 
Ia main des foules qui entouraient les prisons et sta- 
tionnaient dans les rues avoisinantes (2). 

(1) Ils citent, pour cela, les personnes qui furent libérées entre 
le 30 aoüt et le 2 septembre, grâce à riuterveution de DautOD et 
d'autres personnages révolutionnaires, et disent : « Vous voyez 
bien qu'Us sauvaient leurs amis! » Ge qu'il3 oublient pourtant 
Je dire, c'est que, sur les trois mille personnes arrêtées le 30, 
pius de deux mille furent relàchées. II suffisait pour cela iJ'être 
reclame par un révolutionnaire. Quant à Danton et à sa part dans 
les jouruées de septembre, voy. A. Aulard, Éludes et leçoas sur Ia 
Révolulion française, 1893-1897, 3' série. 

(2) Madame de Tourzei, gouvernante du dauphin, et sa jeune' 
üUe Pauline, trois femmes de chambre de Ia reine, madame de 
Lamballe et sa femme de chambre avaieut été transférées du 
Temple à Ia Force. Et de là, elles furent toutes sauvées, sauf 
madame de Lamballe, par des commissaires de Ia Commune. A 
deux heures et demie dans Ia nuit du 2 au 3 septembre, ces com- 
missaires, Truchot, Tallien et Guiraud, vinrent rendre compte à 
TAssemblée de leurs efforts. A Ia prison de Ia Force et à celle de 
Saiute-Pélagie, ils avaient fait sortir toutes les personnes déte- 
nues pour dettes. Après en avoir fait rapport à Ia Commune 
(vers minuit), Truchot retourna à Ia Force pour eu faire sortir 
toutes les femmes. « J'en ai pu faire sortir vingt-quatre », disait-il. 
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Dès que les massacres commencèrent à TAbbaye, et 
Ton sait qu'ils commencèrent vers deux heures et 
demie {Mon agonie de trente-huit heures, par Jourgaiac 
de Saint-Méard), Ia Gommune prit immédiatement des 
mesures pour les empêcher. Elle en avertit toutde suite 
TAssemblée, qui nomma des commissaires pour parler au 
peuple (1), et à Ia séance du Gonseü general de Ia Gom- 
mune qui s'ouvrit dans Taprès-midi, le procureur 
Manuel rendait déjà compte, vers six heures, de ses 
efforts infructueux pour arretar les massacres. « II dit 
que les efforts des douze commissaires de TAssemblée 
nationale, les siens, et ceux de ses collègues du corps 
municipal ont été infructueux pour sauver les criminels 
de Ia mort. » Dans sa séance du soir, Ia Gommune rece- 
vait le rapport de ses commissaires envoyés à Ia Force, 

€( Nous avons priacipalement mis sous notreprotectioamademoi- 
selle de Tourzel et madame Sainte-Brice... Pour notre propre 
süreté uous nous sommes retires, car on nous meuaçait aussi. 
Nous avons coaduit ces deux dames à Ia sectiou des Droits de 
rHomme en attendant qLi'on les juge. » (Buchez et Roux, xvii, 
333.) Ces paroles de Truchot sont absolument confirmées, puis- 
qu'on sait, par le récit de Pauline de Tourzel, avec quelle difíi- 
culté le commissaire de Ia Gommune (elle ne le connaissait pas et 
parlait d'un inconnu) réussit à lui faire traverser les rues aux 
alentours de Ia prison, rempües de monde qui veillait à ce qu'on 
n'enlevât aucun des prisonniers. Madame de Lamballe, aussi, 
allait être sauvée, par Pétion, mais le doute plane sur les force< 
qui s'y opposèrent. On parle d'émissaires du due d'Orléans, qui 
voulait sa mort; on donne même des noms. Ce qui est cer- 
tain, c'est que tant de personnes influentes étaient iatéressées 
à ce que cette confidente de Ia reine (depuis l'a£faire du colher) 
ne parlât pas, que Timpossibilité de Ia sauver n'a rien qui nous 
étoune. 

(1) Bazire, Dussaulx, François de Neufchâteau, le fameux Gi- 
rondin Isnard, Laquinio, étaient de ce nombre. Bazire invila 
Ciiabot, aimé des faubourgs, à se joindre à eus. (Louis Blauc, 
II, 19.) 
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etdécidait qu'il8 8'y transporteraient de nouveau, pour 
calmer les esprits (1). 

La Gommune avait même ordonné, dans Ia nuit du 2 
au 3, à Santerre, commandant de Ia garde nationale, 
d'envoyer das détachements pour arretar les massacres. 
Mais Ia garda nationale ne voulait pas intervenir. Au- 
trement, 11 est évident qu'au moins les bataillons des 
sections modérées auraient marche. Evidemment, l'opi- 
nion s'était formée à Paris, que faire marchar Tarmée 
contra les attroupements, c'eíit été allumer Ia guerre ci- 
vile, au moment mème oü l'ennemi était à qualques 
jonrs de marche, et ou Tunion était surtout nécessaire. 
« On vous divise; õn sème Ia haine ; on veut allumer Ia 
guerre civile », disait TAssemblée dans sa proclamation 
du 3 septembre, en invitant tous les citoyens à rester 
unis. Dang Ia circoustance, 11 n'y avait d'autra arme que 
Ia persuasion. Mais, aux exhortations des envoyés de Ia 
Gommune qui voulaient empêcher les massacres, un des 
hommes du peuple à TAbbaye répondit três justement 
en demandant à Manuel, si ces gueux de Prussians et 
d'AAitrichian8, venus à Paris, chercheraient à distinguer 

(1) Procès-verbaux de Ia Gommune, cites par Buchez et Roux, 
XVII, 368. Talliea, dans sonrapport à TAssemblée, qui fut fait plus 
tard, pendant Ia nuit, confirmait les paroles de Manuel : • Le 
procureur de Ia Gommune, disait-il, s'est presente le premier 
[à TAbbaye] et a employé tous 1^ moyens que lui suggérait son 
zele et son humanité. II ne put rien gagner et vit tomber à ses 
pieds plusieurs victimes. Lui-même a couru des dangers, et on a 
été obligé de Tenlever, dans Ia crainte qu'il ne soit victime de 
soa zele. » A miuuit, lorsque le peuple se fut porte vers Ia 
Force, « nos commissaires, dit TaUien, s'y sont transportes et 
n'ont pu rien gagner. Des députations se sont succédé et lorsque 
nous sommes partis pour nous rendre ici, une nouvelle députa- 
tion allait encore s'y rendre. » 

22 
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les innocents des coupables, ou bien frapperaient en 
masse? (1) Et un autre, ou peut-être le môme, ajouta : 
« Ce sang est celui de Montmorin et de sa compagnie; 
nous sommes à notre poste, retournez au vôtre; si tous 
ceux que nous avons préposés à Ia justice eu^sent 
fait leur devoir, nous ne serions pas ici (2). » Cest 
ce que Ia population de Paris, et tous les révolution- 
naires, comprirent três bien ce jour-là. 

En tout cas, le Comitê de surveillance de Ia Cènramune (3) 

(1) « Dites donc, monsieur le citoyen, si ces gueux de Prussiens 
et d'Autrichieiis venaient à Paris, chierclieraient-ils aussi les cou- 
pables? ne frapperaient-ils pas à tort et à travers, couime les 
Suisses du 10 aoút? Moi, je nc suis pas orateur, je n'endorsper- 
sonne, et je vous dis que je suis père de famille, que j'ai une 
femme et cinq enfants que je veux bien laisser ici, à Ia garde de 
Ia sectiou, pour aller combattre l'ennemi; mais je n'entends pas 
que les scélérats qui sont en prison, à qui d'autres scélérats vien- 
drontouvrir les portes, aillentégorger ma femme etmes enfants.» 
Je cite d'après Felliémési (Méhée íils), La Vérité tout entière, etc. 

(2) G'est ainsi que Prudhomme donne dans son journal Ia 
rêponse faite par un homine du peuple, lors de Ia première vi- 
site à TAbbaye d'une députation du Corps législatif et delaMu- 
nioipalité. (Cite par Buchez etdloux, xvu, 426.) 

(3) Le Comitê de surveillance de Ia Commune (qui avait rem- 
placé, le 14 avril. Ia precedente administration et qui était com- 
posé d'abord de quinze membres de Ia police municipale) avait 
étó rcorganisé en vertu d'un arrêté du Conseil general de Ia 
Commune, du 30 aoüt : il fut alors forme de quatre membres, 
Panis, Sergent, Dupíain et Sourdeuil, qui, avec Tautorisation du 
Conseil, et « vu Ia crise des circonstances et les divers et impor- 
tants travaux auxquels il leur faut vaquer », s'adjoignirent le 
2 septembre sept autres membres, Marat, Deforgues, Lenfant, 
Leclerc, Durfort, Cailly et Guermeur. (BCCHEZ et Roi.;x, xvn, 
pages405 et 433 ; xvin, pages 186-187.-Miclielet, qui a vu Tacte 
original ne parle que de six memnres : il ne mentionne pas Dur- 
fort.) Robespierre siégeait au Conseil general. Marat y preuait 
part d comme journaliste », — Ia Commune ayant décrété qu'une 
tribune serait érigée dans Ia salle des délibérations pourun jour- 
naliste, Marat (Michelet, I. VII, ch. iv). Danton cherchait à con- 
cilier Ia Commune avec le pouvoir exécutif de l'AssembIée, c'est- 
à-dire, avec le ministère dont il faisait partia. ^ 
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sitôt qu'il apprit le résultat de Ia mission de Manuel, 
dans Taprès-midi du 2 septembre, lança Tappel sui- 
vant : « Au nom du peuple. Camaradas, il vous est en- 
joint de juger tous les prisonniers de TAbbaye, sans dis- 
tinction, à Texception de Tabbé Lenfant, que vous 
mettrez dans un lieu súr. A rHôtel de Yille, le 2 sep- 
tembre. (Signé : Panis, Sergent, administrateurs.) » 

Immédiatement un tribunal provisoire, composé de 
douze jures nommés par le peuple, fut installé, et 
rhuissier Maillard, si bien connu à Paris depuis le 
14 juillet et le 5 octobre 1789, en fut nommé président. 
Un tribunal semblable fut improvise à Ia Force par deux 
ou trois membres de Ia Gommune, et ces deux tribu- 
naux s'appliquèrent à sauver autant de prisonniers qu'il 
leur fut possible, Ainsi Maillard réussità sauver Cazotte, 
gravement compromis (Michelet, livre VII, chap. v), et 
de Sombreuil, connu comme un ennemi declare de Ia 
Révolution. Profltant de Ia présence de leurs filies, ma- 
demoiselle Cazotte et mademoiselle Sombreuil, qui s'é- 
taient fait enfermer en prison avec leurs pères, et aussi 
de Vage avance de Sombreuil, il réussit ã obtenir 
leur acquittement. Plus tard, dans nn docnment que 
Granier de Cassagnac (1) a reproduit en fac-similé, 
Maillard put dire avec flerte qu'il sauva ainsi Ia vie à 
quarante-trois personnes. Inutile de dire que « le verre 
de sang » de mademoiselle de Sombreuil est une des 
infames inventions des écrivains royalistes. (Voy. Louis 
Blanc, livre VIII, ch. ii; L. Combes, Episodes et curio- 
sités révoluHonnaires, 1872.) 

(1) llistoire des Girondins et des massacres de septembre^ 
2 tomes, 1860. 
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A Ia Force il y eut aussi beaucoup d'acquittements; 
au dire de Tallien, il n'y- eut qu'une femme qui périt, 
madame de Lamballe. Chaque acquittement étail salué 
par des cris de Vive Ia Nation, et Tacquitté était recon- 
duit jusqu'à son domicile par des hommes de Ia foule, 
avec toutes les marques de sympathie ; mais son escorte 
refusait absolument de recevoir de Targent du libéré ou 
de sa famille. On acquitta ainsi des royalistes, contre 
lesquels il n'y avait cependant pas de faits avérés, comme 
le frère du ministre Bertrand de Molleville, et même 
un ennemi acharné de Ia Révolution, TAutrichien 
Weber, frère de iait de Ia reine, et on les reconduisit 
en triomphe, avec des transports de joie, jusque chez 
leurs parents ou amis. 

Au couvent des Carmes, on avait commencé à incarcé- 
rer des prêtres depuis le 11 aoüt, et là se trouvait le fa- 
meux archevêque d'Aries, que l'on accusait d'avoir été Ia 
cause du massacre des patriotes dans cette ville. Tous, 
ils devaient être deportes, lorsquesurvintle 2 septembre. 
Un certain nombre d'hommes armes de sabres firent 
irruption ce jour-là dans le couvent et tuèrent Tarche- 
vêqued'ArIes, ainsi que, aprèsunjugement sommaire, un 
nombre considérable de prêtres qui refusaient de prê- 
ter le sermentcivique. Plusieurs se sauvèrent cependant 
en escaladant un mur, d'autres furent sauvés, ainsi 
qu'il ressort du récit de Tabbé Berthelet de Barbot, par 
des membres de Ia section du Luxembourg, et par des 
bommes à piques en station dans Ia prison. 

Les massacres continuèrent encere le 3, et le soir 
le Comitê de surveillance de Ia Commune expédiait dans 
les départements, sous le couvert du ministre de Ia jus- 
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tice, une circulaire rédigée par Marat et dans laquelle il 
attaquait TAssemblée, racontait les événements et re- 
commandait aux départemeats d'itniter Paris. 

Cependant Tagitation du peuple se calmait, dit Saint- 
Méard, et le 3, vers huit heures, il entendit plusieurs 
voix crier : « Grâce, grâce pour ceux qui restenti » 
ITailleurs, il ne restait plus que peu de prisonniers 
politiques dans les prisons. Mais alors il arriva ce qui 
forcément devait arriver. A ceux qui avaient attaquéles 
prisons par conviction, vinrent áe méler d'autres élé- 
ments, des éléments douteux. Et eníin, il se produisitce 
que Michelet a três bien appelé « Ia fureur de Tépura- 
tion » — le désir de purger Paris, non seulementdes cons- 
pirateurs royalistes, mais aussi des faux-monnayeurs, 
des fabricants de faux assignats, des escrocs, même des 
filies publiques, qu'on disait toutes royalistes I Le 3, on 
avait déjà massacre des voleurs au Grand-Châtelet et des 
forçats aux Bernardins, et le4, une troupe d'hommesse 
porta pour massacrerà ia Salpêtrière, àBicêtre, jusqu'à 
« Ia Gorrection » de Bicêtre que le peuple aurait dü 
respecter comme un lieu de souffrance de miséreux, 
comme lui-même, surtout des enfants. Enfm Ia Gom- 
muneréussitã mettre íin à ces massacres, — le 4 selon 
Jlaton de Ia Varenne (1). 

En tout, plus de mille personnes périrent, dont 202 
prêtres, 26 gardes royaux, une trentaine de Suisses de 
rétat-major, et plus de 300 prisonniers de droit com- 

(1) M... -de-la-Varenne, Ilistoire particulière des événements qui 
ont eu lieu en France pendant les móis dejuin, de juillet, d'aoãt 
et de septembre, et qui ont opíré Ia chute du trone royal. 
Paris, 1806. 11 y eut encore quelques massacres isoles le 5 

22. 
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mun, dont ceux enfermes à Ia Gonciergerie fabriquaient 
pendant leur détention de faux assignats. Maton de Ia 
Varenne, qui a donné, dans son Histoire particulière 
(pp. 419-460), une liste alphabélique des personnes 
tuées pendant ces journées de septembre, trouve nn 
total de 1.086, plus trois inconnus qui périrent acci- 
dentellement. Sur quoi les historiens royalistes ont 
brodé leurs romans et ont parle de 8.000 et même de 
12.852 tués (1). 

Tous les historiens de Ia Grande Révolutiori, en com- 
mençant par Buchez et Roux, ont releve ropinion de 
divers révolutionnaires connus snr ces massacres, et nn 
trait frappant se dégagc des nombreuses citations qu'ils 
ont publiées. Cest que les Girondins, qui plus tard se 
servirent le plus des journées de septembre pour atta- 
quer violemment et avec persistance les Montagnards, 
ne se départirent en aucune façon, pendant ces journées, 
de Ia même attitude du « laisser-faire » qu'ils repro- 
chèrent plus tard à Danton, à Robespierre, à Ia Com- 
mune. La Commune, seule, prit dans son Conseil ge- 
neral et dans son Comitê de surveillance, des mesures 
plus ou moins efficaces pour arrêter les massacres, ou, 
du moins, les circonscrire et les légaliser, lorsqu'elle vit 
qu'il était impossible de les empécher. Les autresagirent 
mollement, ou bien ne crurent pas devoir intervenir; 

(1) Peltier, écrivain archi-royaliste et meuteur, eadonuant tout 
par détail, troiiva le chiffre de 1.005, mais il ajouta qu'oa avait 
tué aiissi à bicètre et dans les rues, ce qui lui permit de porter 
le total à 8.000. [üernier tableau de Paris, ou récit historique de 
Ia Révolution du 10 aoüt. 2 Tolumes, Loudres, 1792-1793.) A 
cela, Buchez et Roux font remarquer três justemeut que « Peltier 
seul dit qu'Qu ait tué ailleurs que dans les prisons », en contra- 
diction avec tous ses coutemporains. 
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et Ia plupart approuvérent après que Ia chose fut faite. 
Ce qui prouve jusqu'à quel point, malgré le cri d'hu- 
manité outragée que soulevaient ces massacres, tous 
comprirent qu'ils étaient Ia conséquence inévitable du 
10 aoút et de Ia politique louche des gouvernants eux- 
mêmes pendant les vingt jours qui suivirent Ia prise des 
Tuileries. 

Roland, dans sa lettre du 3 septembre, si souvent 
citée, parle des massacres en des termes qui en recon- 
naissent Ia necessite (1), et I'essentiel, pour lui, est de 
développer Ia thèse qui va devenir Ia thèse favorite des 
Girondins : c'eat que, s'il fallait le désordre avant le 
10 aoút, maintenant tout devait rentrer dansFordre. En 
general, les Girondins, comme Tont três bien dit Buciiez 
et Roux, « sont surtout préoccupés d'eux-même8 a ; « ils 
voient avec chagrin le pouvoir sorti de leurs mains et 
passe dans celles de leurs adversaires... mais ils n'ont 
pas de motifs pour blâmer le mouvement qui se fait... 
lis ne se dissimulent pas que lui seul peut sauver Vin- 

il) i Je sais que les révolutions ne se calculeut point par 
les règles ordinaires; mais je sais aussi que le pouvoir qui les 
fait doit bientôt se ranger sous Tabri des lois, si Ton ne veut 
qu'il opere uoe entière dissolution. La colère du peuple et le 
commencement de rinsurrectioii sont comparables à raction d'un 
torrent qui renverse des obstacles qu'aucune autre puissance n'au- 
rait anéantis, mais dout le déborJement va porter au loiu le 
ravage et Ia dévastation, s'il ne rentre bientôt dans son lit... ■ 
ilier fut un jour sur les événemeuls duquel il faut peut-être 
laisser un voile ; je sais que le peuple, lerrible dans sa ven- 
geance, j' porte encere une sorte de justice; il ne prend pas pour 
victime tout ce qui se presente à sa fureur, il Ia dirige sur ceux 
qu'il croit avoir été trop longtemps épargnés par le glaive de Ia 
loi, et que le péril des circonstances lui persuade devoir Être 
immolés sans délai... Mais le salut de Paris exige que tous les 

. pouvoirs renlrent à Tinstant dans leurs bornes respectívcs. » 
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dépendance nationale, et les garantir eux-mêmes de 
Ia vengeance de Vémigration armée. » (P. 397) (1). 

Les principaux journaux, tels que le Moniteur, les 
Révolutions de Paris de Prud'homme, approuvent, 
tandis que les autres, comme les Annales patriotiques 
et Ia Chronique de Paris, et même Brissot dans le Pa- 
triote français, se bornent à quelques mots froids et 
indifférents sur ces journées. Quant à Ia presse roya- 
liste, il est évjdent qu'elle s'est emparée de ces faits pour 
faire circuler pendant un siècle les récits les plus fantai- 
sistes. Nous ne nous occuperons pas de les contredire. 
Mais il y a une erreur d'appréciation qui se rencontre 
aussi chez les historiens républicains et qui mérite d'étre 
relevée. 

II est vrai que le nombre de ceux qui tuèrent dans 
les prisons ne se montait pas à plus de trois cents 
hommes. Sur quoi on accuse de lâcheté tous les répu- 
blicains qui n'y ont pas mis fin. Rien n'est cependant 
plus erroné que ce calcul. Le chifTre de trois ou quatre 
cents est correct. Mais il suftit de lire les récits de 
Weber, de mademoiselle de TourzeJ, de Maton de Ia 
Varenne, etc, pour voir que si les meurtres étaienl 
Tceuvre d'un nombre limite d'hommes, il y avait autour 

(1) II n'y a pas de doute que les ministres girondins savaient 
três bien ce qui se passait dans les prisons. On sait que Servan, 
ministre de Ia Guerre, se rendit le 2, dans Taprès-midi à Ia Com- 
muae, oü il pritrendez-vous, pour les huit iieures, avec Santerre, 
Petion, Hébert, Billaud-Varenne, etc, pour discuter les mesures 
militaires. II est évident qu'à Ia Commune on parla des mas- 
sacres, et que Roland en fut averti, mais que Servan, comme 
les autres, se dit qu'il fallait courir au plus pressé, — aux fron- 
tières, et ne pas provoquer, sous aucun pretexte, Ia guerre civile 
dans Paris. 
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de chaque prison, dans les rues avoisinantes, des quan- 
tités de gens qui approuvaient le massacre et qui au- 
raient fait appel aux armes contre quiconque serait venu 
les empêcher. D'ailleurs les buUetins dessections, i'atti- 
tude de Ia garde nationale et Fattitade même des révo- 
lutionnaires en vedette prouvent que tous avaient com- 
prls qu'une intervention militaire eíit étéle signal d'une 
guerra civile qui, de quelque côté qu'eíit tourné Ia vic- 
toire, aurait amené des massacres bien plus élendus, et 
plus terribles encore, que ceux des prisons. 

D'autre part, Michelet a dit, et ce mot a été re- 
pete depuis, que c'était Ia peur, Ja peur sans fonde- 
ment, toujours féroce, qui avait inspire ces massacres. 
Quelques centaines de royalistes de plus ou de moins 
dans Paris ne présentaient pas, a-t-on dit, de danger 
pour ia Révolution. Mais raisonner ainsi, c'est mécon- 
naitre, ce me semble, Ia force de Ia réaction. Ces 
quelques cents royalistes avaient pour eux Ia majorité, 
rimmense majorité de Ia bourgeoisie aisée, toute Taris- 
tocratie, TAssemblée legislativo, le directoire du dépar- 
tement, Ia plupart des juges depaix, et l'immense majo- 
rité des fonctionnaires. Cest cette masse compacte 
d'éléments opposés à Ia Révolution qui n'attendait que 
Tapproche des Âllemands pour les recevoir á bras 
ouverts et inaugurer avec leur aide Ia Terreur contre- 
révolutionnaire, le massacre Noir. On n'a qu'à se sou- 
venir de Ia terreur Blanche sous les Bourbons, rentrés en 
1814 sous Ia haute protection des armées étrangères. 

D'ailleurs, 11 y a un fait qui passe inaperçu chez les 
historiens, mais qui resume toute Ia situation, et donne 
Ia vraie raison du mouvement du 2 septembre. 
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Cest que, au beau milieu des massacres, le matin du 
4 septembre, TAssemblée se decida enfln, sur Ia propo- 
sition de Ghabot, à prononcer Ia parole si longtemps 
attendue. Dans une adresse aux Prançais, elle declara 
que le respect pour Ia future Convention empêchait ses 
membres de prevenir, par leur résolution ce qu'ils 
attendent de Ia nation française ; mais qu'ils prê- 
taient, dès maintenant, comme individus, le serment 
qu'ils ne pouvaient prêter comme représentants du 
peuple : « de combattre de toutes leurs forces les róis et 
Ia royauté! » Pas de roi! Jamais de capitulation, 
jamais de roi élranger! Et dès que cette adresse fui 
votée, malgré Ia restriction qui vient d'ètre menlionnée, 
les commissaires de l'Assemblée qui se rendirent aux 
sections avec cette adresse furent reçus sur-le-champ 
avec empressement, et les sections se chargèrent de 
mettre fin aux massacres. 

11 fallut cependant que Marat conseillât au peuple, 
três instamment, de massacrer les fourbes royalistes de 
TAssemblée législative, et que Robespierre dénonçât 
Garra et les Girondins en general, comme disposés à 
accepter un roi étranger; il fallut que Ia Commune 
ordonnât des perquisitions chez Roland et Brissot, pour 
que le Girondin Guadet vint apporter, le 4, — seule- 
ment le 4 — une adresse par laquelle les représentants 
étaient invitésà jurer de combattre de toutes leurs forces 
les róis et les royautés. Si une déclaration nette de ce 
genre avait été votée immédiatement après le 10 aoút, 
et siLouis XVI avait été mis en jugement, les massacres 
de septembre n'auraient certainement pas eu lieu. Le 
peuple aurait vu Fimpuissance de Ia conjurationroyaliste 
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du moment qu'elle n'aurait pas eu 1 appui de  rAssem- 
blée, du gouvernement. 

Et, qu'on ne dise pas que les soupçons de Robespierre 
n'étaient que pure vision. Condorcet, le vieux républi- 
cain, Tunique représentant, dans Ia Législative, qui 
se fút ouvertement prononcé pour Ia Republique dès 
1791, tout en répudiant pour son compte — et seule- 
ment pour son compte — toute idée dedésirer le duc de . 
Brunswick sur le trone de France, ne reconnait-il pas 
dans Ia Chronique de Paris, qu^on lui en avait parle 
quelquefois (1)? Cestquependant ces jours d'interrègne, 
bien des candidatures — celle du duc d'York, du duc 
d'Orléans, du duc de Chartres (candidat de Dumouriez) 
et même du duc de Brunswick — furent certainement 
discutées parmi les bommes politiqnes qui ne voulaient 
pas de Republique, comme les Feuillants, ou qui ne 
croyaient pas, comme les Girondins, à Ia possibilite d'une 
victoire de Ia France. 

Dans ces hésitations, dans cette pusillanimitó, dans 
cette fourberie des hommes d'Etat au pouvoir, reside Ia 
vraie cause du désespoir qui 8'empara de Ia population 
de Paris le 2 septembie. 

(1) Carra, éditeur des Annales patriotiques, un des prlncipaux 
organes de Ia Oironde, parla de Brunswick ea ces termes, daus 
le numero du 19 juillet 1792 : « Cest le plus grand guerrier 
et le plus habile politiqiie de TEurope, que ce duc de Bruns- 
wick; il est três iustruit, três éclairé, três aimable : 11 ne lui 
manque, peut-être, qu'iine couronne, je ne dls pas pour être le 
plus grand roi de Ia terre, mais pour être le véritable restaura- 
teurde Ia liberte en Eiirope. S'il arrive à Paris, je gage que sa 
première démarche será de venir aui Jacobins et d'y mettre le 
bonnet rouge.  » 
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LA   CONVENTION.   —  LA  COMMONE. LES  JACOBINS 

Le 21 septembre 1792 s'ouvrait enfín Ia Convention, 
cette assemblée que Ton a si souvent représentée 
comme le vrai type, l'idéal d'une assemblée révolution- 
naire. Les élections avaient été faites au suffrage presque 
universel, par tous les citoyens, actifs et passifs, mais 
toujours à deux degrés, c'est-à-dire que tous les citoyens 
avaient d'abord élu les assemblées électorales, et que 
celles-ci avaient nommé les deputes à Ia Convenlion. Ce 
mode d'élection était évidemment favorable aux riches, 
mais, comme les élections se íirent en septembre, au 
milieu de Teífervescence générale produite par le 
triomphe du peuple au 10 aoút, et que beaucoup de 
contre-révolutionnaires, terrorisés par les événements 
du 2 septembre, préférèrent ne pas se montrer du tout 
aux élections, elles furent moins mauvaises qu'on n'au- 
rait pu le craindre. A Paris, Ia liste de Marat, contenant 
tous les révolutionnaires connus du club des Gordeliers 
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et des Jacobins, passa en entier. Les 52o « électeurs » 
qui se réunirent, le 2 septembre même, dansle local du 
club des Jacobins, choisirent GoUot-d'Herbois et Robes- 
pierre pour président et vice-président, exclurent tous 
ceux qui avaient signé les pétitions royalistes des 8.000 
et des 20.000, et votèrent pour Ia liste de Marat. 

Cependant l'élément « modérantiste » dominait tout 
de même, et Marat écrivait, dèsla premièreséance, qu'à 
voir Ia trempe de Ia plupart des delegues, il désespé- 
rait du salut public. II prévoyait que leur opposition à 
Tesprit révolutionnaire allait plonger Ia France dans 
des luttes sans fin. « lis achèveront de tout perdre, 
disait-il, si le petit nombre des défenseurs du peuple, 
appelés à les combattre, n'ont le dessus et ne parvien- 
nent à les écraser. » Nous verrons tout à Tiieure com- 
bien il avait raison. 

Mais les événements eux-mêmes poussaient Ia France 
vers Ia Republique, et rentrainement populaire fut tel, 
que les modérantistes de Ia Gonvention n'osèrent 
résister au courant qui emportait Ia royauté. Dès sa 
première séance, Ia Gonvention prononça à l'unani- 
mité que Ia royauté en France était abolie. Marseille, 
nous Tavons vu, et quelques autres villes de pro- 
vince, avaient déjà exige Ia Republique avant le 
■10 aoút; Paris Tavait fait solennellement depuis le 
premier jour des élections. Le club des Jacobins s'était 
aussi décidé, enfln, à se déclarer républicain ; il Tavait 
fait dans sa séance du 27 aoút, après Ia publication des 
papiers trouvés aux Tuileries dans un secrétairc.La 
Gonvention suivit Paris. Elle abolit Ia royauté dans sa 
première séance, le 21 septembre 1792. Le lendemain, 

23 
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par un second décret elle ordonna qu'à compter de ce 
jourtous les actes publics seraient dates de TAn pre- 
mier de Ia Republique. 

Trois partis, bien distincts, se rencontrèrent dans Ia 
Convention : Ia Montagne, Ia Gironde et Ia Plaine ou 
plutôt le Marais. Les Girondins, quoique moins de deux 
cents, dominaient. lis avaient déja fourni au roi, dans 
Ia Legislativo, le ministère Roland, et ils briguaient Ia 
réputation « d'hommes d'Etat ». Gomposé d'hommes 
instruits, élégants,fln8 politiciens, le parti dela Gironde 
représentait les intérêts de Ia bourgeoisie industrielle, 
marchande et foncière, qui se constituait rapidement 
sons le nouveau regime. Avec Tappui du Marais, les 
Girondins furent d'abord les plus forts, et c'est parmi 
eux que fut pris le nouveau ministère républicain. 
Danton, seul, dans le ministère arrivé au pouvoir le 
10 aoút, avait represente Ia révolution populaire : il 
donna sa démission le 21 septembre et le pouvoir resta 
aux mains des Girondins. 

La Montagne, composée de Jacobius, comme Robes- 
pierre, Saint-Just et Coulhon, de Cordeliers, comme 
Danton et Marat, et appuyée par les révolutionnaires 
populaires de Ia Commune, comme Chaumette et Hébert, 
ne s'était pas encore constituée comme parti politique : 
cela ne se íit que plus tard, par les événements mèmes. 
Pour le moment, elle ralliait ceux qui voulaient mar- 
char de Tavant et faire aboutir Ia Révolution à des 
résultats tangibles, c'e8t-à-dire, détruire Ia royauté et 
le royalisme, écraser Ia force de Taristocratie et du 
clergé, abolir Ia féodalité, aíTermir Ia Republique. 

Et enfin Ia Plaine, ou le Marais, c'étaient les indécis. 
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sans convictions arrêtées, mais toujours propriétaires 
et conservateurs d'insUnct, — ceux quL font Ia majorité 
dans toutes les assemblées représentatives. lis étaient 
environ cinq cents à Ia Convenlion. Soutenant d'abord 
les Girondins, ils les lâcheront au moment du danger. 
La peur fera qu'il8 soutiendront ensuite Ia terreur rouge, 
avec Saint-Just et Robespierre, et ensuite ils feront Ia 
terreur blanche, lorsque le coup d'Etat de thermidor 
aura envoyé Robespierre à Téchafaud. 

Oa eüt pu croire maintenant que Ia Révolution se 
développerait sans obstacles et suivraitsa marche natu- 
relle, dictée par Ia logique des événements. Le procès 
et Ia condamnation du roi, une constitution républi- 
caine, pour remplacer celle de 1791, Ia guerre à 
outrance contre les envahisseurs; et, en niême temps, 
l'abolition définitive de ce qui faisait Ia force de Tan- 
cien regime : les droits féodaux, ia puissance du clergé, 
Torganisation royaliste de Tadministration provinciale. 
L'abolition de toutes ces survivances découlait nécessai- 
rement de Ia situation. 

Eh bien, Ia bourgeoisie, arrivée au pouvoir et repré- 
sentée par les « hommes d'Etat » de Ia Gironde, n'eQ 
voulait pas. 

Le peuple avait renversé Louis XVI du trone. Quanl 
à se débarrasser du traitre qui avait ameaé les Alle- 
mands ju8qu'aux portes de Paris, quant à exécuter 
Louis XVI, Ia Gironde s'y opposait de toutes ses forces. 
Plut6t Ia guerre civile que ce pas déclsif! Non pas par 
peur des vengeances de 1'étranger, puisque c'étaient les 
Girondins eux-mêmes qui avaient tenu à engager Ia 
guerre contre TEurope; mais par peur de Ia Récolu- 
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tion du peuple français, et suríout du Paris révolution- 
naire, qui verrait dans Texécution du roi le commence- 
ment de lavraie révolution. 

Heureusementle peuple de Paris, dansses sections et 
sa Commune, était parvenu à constituer, à côté de l'As- 
semblée nalionale, un pouvoir réel qui donna corps 
aux tendances révolutionnaires de Ia population pari- 
sienne et arriva même à dominer Ia Gonvention. Arrê- 
tons-nous donc un moment, avant d'aborder Ias luttes 
qui déchirèrent Ia représentation nationale, pour jeter 
un coup d'cEÍl rélrospectif sur Ia façon dont se constitua 
cette puissance, Ia Commune de Paris. 

Nous avons vu dans deschapitresprécédents (xxiv et 
xxv) comment les sections de Paris avaient pris de Tim- 
portance, comme organes de Ia vie municipale, en s'ap- 
propriant, en plus des attributions de police et de Télec- 
tion des juges que leur donnaitlaloi, diverses fonctions 
économiques de Ia plus haute portée (falimentation, 
Tassistance publique, Ia vente des biensnationaux, etc), 
et comment ces fonctions mémes leur permirent d'exer- 
cer une influence sérieuse dans Ia discussiondes grandes 
questions politiques d'ordre general. 

Devenues organes importants de Ia vie publique, les 
sections cherchaient nécessairement à établir un lien 
federal entre elles, et à diverses reprises, en 1790 et en 
1791, elles nommèrent déjà des commissaires spéciaux, 
dans le but de s'entendre avec d'autres sections pour 
Taclion commune, en dehors du Conseil municipal régu- 
lier. Gependant, rien de permanent n'était établi. 

En avril 1792, lorsque Ia guerre fut déclarée, les tra- 
vaux des sections se trouvèrent augmentés soudain d'une 
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foule de nouvelles attributions. EUes eurent à s'occuper 
des enrôlements, du triage des volontaire?, des dons 
patriotiques, de Téquipement et de 1'approvisionnement 
des balaillons envoyés aux frontières, de Ia correspon- 
dance administrativc et politique avec ces batailloriF, 
des soins à donner aux familles des volontaires, etc, 
sans parler de Ia lutte continuelle qu'elles avaient à 
soutenir chaque jour contre les conspirations royalisles, 
qui venaient enrayer leurs travaux. Avec ces nouvelles 
fonetions, Ia necessite d'une union directe entre les sec- 
tions se faisait sentir d'autant plus. 

Lorsqu'on parcourt aujourd'hui cette correspondance 
dessectionset leur vaste comptabilité, on ne peut qu'ad- 
mirer Tesprit d'organisation spontanée du peuple de 
Paris et le dévouement des hommes de bonne volonté 
qui accomplissaient toute celte besogne, après avoir fini 
leur travail quolidien. Cest là qu'on apprécie Ia pro- 
fondeur du dévouement, plus que religieux, suscite dans 
le peuple français par Ia Révolution. Car il ne faut pas 
oublier que si chaque section nommait son comitê mili- 
taire et son comitê civil, c'est aux assemblées géné- 
rales, tênues le soir, que ronréférait généralementpour 
toutes les questions importantes. 

On comprend aussi comment ces hommes qui 
voyaient, non en théorie, mais sur le vif, les horreurs 
de Ia guerra et touchaient du doigt les souffrances im- 
poséesau peuple parTinvasion, durenthair les fauteurs 
de rinvasion : le roi, Ia reine, Ia Cour, les ex-nobles et 
les riches, tous les riches, qui faisaient cause commune 
avec Ia Cour. La capitale s'a8sociait aux paysans des dé- 
partements-frontières dans leur haine des suppôts du 
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trone qui avaient appelé Tétranger en France. Aussi, dès 
que ridée de Ia manifestation pacifique du 20 juin fat 
lancée, ce ftirent les sections qui se mirent à organiser 
cette manifestation, et ce furent elles ensuite qui prépa- 
rèrent l'attaque des Tuileries, au 10 aoüf, tout en pro- 
fltant de ces préparatifs pour constituer l'union directe, 
tanl désirée, entre les sections en vue de Taction révo- 
lutionnaire. 

Lorsqu'il devint évident que Ia manifestation du 20 
étaitrestéesansrésnltat, — que IaCourn'avait rien appris 
et ne voulait rien apprendre — les sections prirent sur 
elles rinitiativededemander à TAssemblée Ia déchéance 
de Louis XVI. Le 23 juiüet, Ia section de Mauconseilfitun 
arrêté dans ce sens, qu'elle nolifia à TAssemblée, et se 
mit àpréparer un soulèvement pour le 5 aoüt, D'autres 
sections s'empressèrent de prendre Ia même résolution, 
et lorsque TAssemblée, dans sa séance du 4 aoút, dé- 
nonça Tarrêté des citoyensdeMauconseilcomme illégal, 
il avaitdéjà reçu l'approbation de quatorze sections. Ce 
même jour, des membres de Ia section des Gravilliers 
rinrent déclarer à TAssemblée qu'ils laissaient encore 
aux législateurs « Thonneur de sauver Ia patrie ». « Mais 
si vous refusez, ajoutaient-ils, 11 faudra bien que nous 
prenions le parti de nous sauver nous-mêmes. » La 
section des Quinze-Vingts désignait de son côté « Ia ma- 
tinée du 10 aoüt comme terme extreme de Ia patience 
populaire »; et celle de Mauconseil déclarait qu'elle 
« patienterait en paix et surveillance jusqu'au jeudi sui- 
vant (9 aoüt), onze heures du soir, pour attendre le 
prononcé de TAssemblée nationale; mais que, si justice 
«t droit n'étaient pas faits au peuple par le Gorps légis- 
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ladf, uneheure après, à minuit, Ia générale serait battue 
et tout se lèverait » (1). 

Erifln, le 7 aoüt, Ia même section invita toutes les 
autresà nommerdanschacuned.'elles« six comtnissaires, 
moins orateurs qu'excellents ciíoyens, qui, par lear 
réunion, formeraient un point central à rHôtel de 
Ville »; ce qui fut fait le 9 (2). Lorsque vingt-huit ou 
trente sections, sur quarante-huit, eurent adhéré au mou- 
vement, leurs commissaires se réunirent à Ia maison 
commune, dans une salle voisine de celle oü siégeait le 
Conseil municipal régulier — peunombreux d'ailleurs à' 
cemoment, — et ilsagirent révolutionnairement, comma 
une nouvelle Commune. lis suspendirentprovisoirement 
le Conseil general, consignèrent le maire Pétion, casr 
sèrent Tétat-major des bataillons de Ia garde nationale 
et se saisirent de tous les pouvoirsdela Commune, ainsi 
que de Ia direction générale de rinsurrection (3). 

(1) Mortimer Ternaux, Xa Terreur,t. II, pp. HS, 216, 393; Bu- 
chez et Roux, t. XVI, p. 247; McUié, Les Sections d; Paris, p. 14í 
et suivantes. 

(2) üu comitê de correspondance entre les sections avait été 
déjà établi, et une réunion de commissaires de plusieurs sections 
se réunissait déjà le 23juiUet. 

(3) M. Mellié a retrouvé le procès-verbal de Ia section Pois- 
sonnière. Réunie le 9 aout, à huit heures du soir, en asseinblée 
permanente dansTéglise Saint-Lazare, elle cassa tous les ofíiciers 
dubataillon Saint-Lazare qu'elle n'avait pas nommés elle-même, 
et nomma « sur-le-chauip d'autres offlciers, sous les ordres des- 
quels elle entendait marcher «. Elle s'entendit avec d'autres sec- 
tions sur Tordre de marche, et à quatre heures du naatiu, après 
avoir nommè soa comitê permanent « pour surveiller les arme- 
ments et donner les ordres de súreté qu'ils jugeraient nèces- 
saires », Ia section se réunit « à ses frères du faubourg Saint- 
Antoine » et se mit en marche sur les Tuileries. Par ce procès- 
verbal, on saisit sur le vif Ia façon d'agir du peuple de Paris 
pendant cette nuit mémorable. 
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Ainsi se constitua et s'in8talla à l'Hôtel de Ville le 
nouveau pouvoir dont nous venons de parler. 

Les Tuilerics furent prises, le roi détrôné. Et, immé- 
diatement, lanouveüe Commune fit savoirqu'elIe voyait 
dans le 10 aoút, non pas le couronnement de Ia Révo- 
lution inaugurée le 14juillet 1789, mais le commence- 
ment d'une nouvelle révolution populaire et égalitaire. 
EUe datait désormais ses actes de « Tan IV de Ia Liberte, 
l'an l" de TEgalité ». Toute une masse de nouveaux de- 
voirs commença à incomber de suite à Ia nouvelle 
Commune. 

, Pendant les vingt derniers jours d'aoíit,. tandis que 
TAssemblée legislativo hésitait entre les divers cou- 
rants royalistes, constitutionnalistes et républicains 
qui Ia déchiraient, et se montrait absolument incapable 
de s'élever à Ia hauteur des événements, les sections de 
Paris et sa Commune devinrentle vrai cceur de Ia nation 
française pour réveiller Ia France républicaine, lalancer 
centre les róis coalisés et apporter, de concert avec 
d'autres Communes, rorganisation nécessaire dans le 
grand mouvement des volontaires de 1792. Et lorsque 
les hésitations de FAssemblée, les velléités royalistes de 
Ia plupart de ses membres etleur tiaine de Ia Commune 
insurrectionnelle eurent amenélapopulation parisienne 
aux fureurs frénétiques des journées de septembre, ce 
fut encore des sections et de Ia Commune que vint 
Fapaisement. Dès que l'Assemblée legislativo se decida 
enfin à se prononcer, le i septembre, contre Ia royaulé 
et les divers prétendants au tiône de France, et qu'elle 
signiíia cette décision aux sections, celles-ci, nous 
Tavons vu, se fédéròrent de suite pour mettre fln aux 
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massacres qui menaçaient de s'étendre des prisons dans 
Ia rue, et pour garantir Ia sécurité à tous les habitants. 

De même, lorsque laConvention se rassembla, et que, 
après avoir décrété, le 21 septembre au matin, Taboli- 
tion de Ia royauté en Prance, elle « n'o8ait pas pro- 
noncer le mot décisif » de republique et « semblait 
attendreunencouragement dudehors »(1), cet encoura- 
gement vint du peuple de Paris. 11 accueillit le décret, 
dans Ia rue, par des cris de Vive Ia Republique ! et les 
citoyens de Ia section des Quatre-Nations vinrent forcer 
Ia main à Ia Gonvention en se disant trop heureux de 
payer de leur sang « Ia Republique », qui n'était pas 
encore proclamée à ce moment et qui ne fut reconnue 
olficiellement par Ia Gonvention que le lendemain. 

La Commune de Paris devenait ainsi une force qui 
8'imposait comme Tinspiratrice, sinon Ia rivale, de Ia 
Gonvention, et Talllée du parti de Ia Montagne. 

En outre Ia Montagne ayait pour ellecette autre puis- 
sance qui s'était constituée dans le courant de Ia Révolu- 
tion — le club des Jacobins de Paris, avec les nom- 
breuses sociétés populaires en province, qui lui étaient 
affiliées. II est vraique ce club n'avaitnullementla puis- 
sance et Tinitiative révolutionnaires que lui prêtent tant 
d'écrivains politiques modernes. Loin de gouverner Ia 
Révolution, le club des Jacobins n'a fait que Ia suivre. 
Gomposé surtout de bourgeoisie aisée, son personnil 
même lui empêchait de diriger Ia Révolution. 

A toute époque, dit Michelet, les Jacobins s'étaient 

(1) AulardjV Ilistoire poHlique de Ia Révolution, deuxième édi- 
tioD, pp. 272 et suivantes. 

23. 
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flattés d'être les sages et les poliliques de Ia Révo- 
lution, d'en tenir Ia haute balance. lis ne dirigeaíent 
pas Ia Révolution : ils Ia suivaient. L'esprit du club 
changeait avec chaque nouvelle crise. Mais le club se 
faisait immédiatement Texpression de Ia tendance qui 
avait pris le dessus à un moment donné dans Ia bour- 
geoisie instruite, modérément démocratique, il Tap- 
puyait en travaillant Topinion à Paris et en province 
dans le sens voulu, et il donnait les fonctionnaires les 
plus importants au nouveau regime, Robespierre, qui, 
selon Texpression si juste de Michelet, représentait « le 
juste-milieu de Ia Montagne », voulait que les Jaòobins 
« pussent servir d'intermédiaire entre TAssemblée et Ia 
rue, eíTrayer et rassurer tour à tour Ia Gonvention ». 
Mais il comprenait que Tinitiative viendrait de Ia rue 
du peuple. 

Nous avons déjà mentionné, que dans les événements 
du 10 aoút l'influence des Jacobins fut nuUe. Elle resta 
nuUe en septembre 1792 : le club ótait deserte. Mais peu 
à peu, dans le courant de Tautomne, Ia société-mère de 
Paris fut renforcée par des Cordeliers, et alors le club 
reprit une vie nouvelle et devint le point de ralliement 
pour toute lapartie modérée des républicains démocrates. 
Marat y devint populaire, mais non pas les « enragés », 
c'est-à-dire, pour parler un langage moderne, —• non pas 
les communistes. A ceux-ci le club s'opposa, et plus tard 
il les combattit. 

Lorsque, au printemps de 1793, Ia lutte engagée par 
les Girondins centre Ia Coilimune de Paris arriva à sen 
moment critique, les Jacobins appuyèrent Ia Commune 
et les Montagnards de ia Gonvention; ils leur aidèrent à 
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remporter Ia victoire sur les Girondins et à Ia consolider; 
par leur correspondance avec les sociétés affiliées en pro- 
vince, ils soutinrent les révolutionnaires avances et leur 
aidèrent à paralyser Tinfluence, non seulement des Gi- 
rondins, mais aussi des royalistes qui se cachaient der- 
rière ceux-ci, quitte à se tourner plus tard, en 1794, 
contre les révolutionnaires populaires de Ia Commune, 
et à permettre ainsi à Ia réactioii bourgeoise d'accom- 
plir le coup d'Etat du 9 thermidor. 



XXXVII 

LE  GOüVEftNEMENT   — LUTTES  Aü   SEIN   DE   LA   CONVENTION 

LA  GUERRE 

Le premier soin de Ia Gonvention fut, non pas de 
savoir ce que Ton ferait du roi détrôné, mais de détermi- 
ner quel parti profiterait de Ia victoire remportée par 
le peuple sur les Tuileries, qui gouvernerait Ia Révolu- 
tion. Et là-dessiis s'engagèrent des luttes qui durant huit 
móis entravèrent le développement régulier de Ia Révo- 
lution, tinrent en suspens, jusqa'en juin 1793, les 
grandes questions, foncières et autres, et amenèrent le 
peijple à Tépuisemeat de son énergie, à rindifférence, à 
cette lassitude qui faisait saigner le coeur des contem- 
porains, et que Michelet a si bien sentie. 

Le 10 aoüt, après avoir prononcé Ia suspension du roi, 
laLégislative avaitremis toutes les fonctions du pouvoir 
exécutif central à un Conseil, composé de six ministres, 
pris ailleurs que dans son sein, Ja plupart Girondins — 
Roland, Servan, Glavière, Monge et Le Brun, — plus Dan- 
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ton, que Ia Révoluüon avait porte au poste de ministre 
de Ia Justice. Ce Conseil n'avait pas de président; chaque 
ministre présidait pendant une semaine, à tour de 
role. 

La Convention confirma cet arrangement; mais Dan- 
ton, qui était devenu Tâme de Ia défense nationale et de 
ladiplomatie et qui exerçait une influence preponderante 
dans le Conseil, fut force par les attaques de Ia Gironde 
à démissionner. Ilquitta le ministère, le 9 octobre 1792, 
et fui remplacé par Tinsignifiant Garat. Après quoi 
Roland, ministre de l'Intérieur, qui garda ce poste jus- 
qu'en janvier 1793 (il démissionna après Texécution du 
roi), deyint Ftiomme le plus influent du Conseil exé- 
culif. A ce poste, il exerça toute son influence, et permit 
aux Girondins qui se groupaient ^utour de lui et de sa 
femme de déployer toute leur énergie, pour empêcher 
Ia Révolution de se développer sur les grandes lignes 
qui lui avaient été indiquées depuis 1789 : Tétablisse- 
ment de Ia démocratie populaire, l'abolition déflnitive du 
regime féodal et Tacheminement vers Tégalisation des 
fortunes. CependantDanton resta Tinspirateur de Ia di- 
plomatie, et lorsque le Comitê de salut public fut insti- 
tué, en avril 1793, il devint le véritable ministre des 
AfTaires étrangères de ce Comitê (1). 

Arrivée au pouvoir et dominant Ia Convention, Ia 
Gironde ne savait cependant rien faire de positif. Comme' 
Ta três bien dit Michelet, « elle pérorait », mais ne fai- 
sait rien. N'ayant pas l'audace des mesures révolution- 
naires, elle n'avait pasnon plus celle dela franche réac- 

(1) Aulard donne dans son Histoirepolitigue, deuxième éditioQ, 
pp. 315-317, un excellent résumé de ces divers changements. 
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tion. Par conséquent le vrai pouvoir, Tinitiative, Taction 
restaient aux mains de Danton pour Ia guerre et Ia diplo- 
matie, et aux mains de Ia Commune de Paris, des sec- 
tions, des sociétés populaires et, en partie, du club des 
Jacobins, pour les mesures révolutionnaires à l'intérieur. 
Impuissante pour raction. Ia Gironde dirigea ses atta- 
ques furieuses contre ceux quiagissaient, principalement 
contre « le triumvirat » de Danton, Maratet Robespierre, 
qu'elle accusa violemment de tendances dictatoriales. II 
y eut des jours oii l'on se demandait si ces attaques 
n'allaient pas aboutir; si Danton n'allait pas être frappé 
d'ostracisme et Marat envoyé à Téchafaud. 

Cependant, comme ia Révolution n'avait pas encore 
épuisé ses forces vives, toutes ces attaques échouèrent. 
Elles ne íirent que passionner le peuple en faveur de Ma- 
rat (surtout dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint- 
Marceau); elles grandirent Tinfluence de Robespierre 
aux yeux des Jacobins et de Ia bourgeoisie démocratique; 
et elles élevèrent Danton aux yenx de tous ceux qui 
aimaient Ia Prance républicaine combattant les róis, et 
voyaient en lui rhomme d'action, capable de tenir tête 
à Tinvasion, de déjouer les complots royallstes à Tinté- 
rieur et d'affermir Ia Republique, au risque même de 
sa tête et de saréputation politique. 

Dès les premières séances de Ia Convention, son côté 
. droit, les Girondins, renouvelaient déjà Ia lutte hai- 
neuse contre Ia Commune de Paris qu'ils avaient menée 
dans Ia Législative depuis le 11 aoút. Cest à 1'insurrec- 
tion préparée par Ia Commune qu'ils doivent le pouvoir 
— c'est à elle qu'ils s'attaqueront avec une haine qú'ils 
n'ont jamais eue pour les conspirateurs de Ia Gour. 



CHAPITRE   XXXVII 411 

II serait fatigant de raconter ici au long ces altaques 
de Ia Gironde contre Ia Commune. U suffira d'en men- 
tionner quelques-unes. 

Ce furent d'abord des sommations de reddition des 
comptes, adressées à Ia Commune et à son Comitê de 
surveillance, ainsi qu'à Danton. II est évident que 
pendant les móis mouvementés d'aoút et de sep- 
tembre 1792, dans les circonstances exlraordinaires 
créées par le mouvementdu 10 aoút et Tinvasion étran- 
gère, I'argent dut être dépensé par Danton, le seul 
homme actif du ministère, sans trop compter, soit pour 
les négociàtions diplomatiques qui amenèrent Ia re- 
traite des Prussiens, soit pour saisir les fils du complot 
du marquis de Ia Rouêrie en Bretagne et des princes en 
Angleterre et ailleurs. II est aussi de toute évidence 
qu'il ne fut pas facile au Comitê de surveillance de Ia 
Commune, qui équipait et expédiait chaque jour en 
toute hâte les volontaires à là frontière, de tenir une 
comptabilité três exacte. Eh bien, ce fut précisément 
3ur ce point faible, que les Girondins portèrent leurs 
premiers coups et leurs insinuations, en exigeant (dès 
Je £0 septembre) une reddition complete des comptes. 
L'exécutif de Ia Commune (le Comitê de surveillance) 
parvint à rendre brillamment ses comptes et à justifier 
:;es* actes politiques (1). Mais pour Ia province, un 
doute d'honnèteté resta suspendu   sur Danton   et Ia 

(l) Sur 713.885 livres de receites il ii'avait dépensé que 
S3.529 livres dont jl rendit tous les comptes avec éclat (Louis 
Blaoc, II, 62). Giraut, à raccusiition de terreur, prouva plus 
tard, qu'en quatre móis le Comitê n'avait arrêté que 320 per- 
sonnes. Si les terroristes girondins, après tliermidor, avaient 
ículement su être aussi modestas! 
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Commune, et les lettres des Girondins à leurs amis et à 
leurs commettants tirèrent tout le profit possible de ce 
doute. 

En  même temps, les Girondins essayèrent de don- 
ner   à ia   Convention   une   garde   contre-révolution- 
naire. lis voulaient que le directoire de chaque dépar- 
tement (les directoires,  on le sait,  étaient réaction- 
naires) envoyât à Paris quatre hommes d'infanterie et 
deux à cheval,   — en tout 4.470 hommes, — pour 
garder Ia Convention contra les attaques possibles du 
peuple de Paris et de sa Commune. Et il  fallut une 
forte agitation des sections, qui nommèrent des com- 
missaires spéciaux pour résister à ce vote et  mena- 
cèrent d'une nouvelle insurrection, afin d'empêcher Ia 
formation à Paris de cette garde contre-révolutionnaire. 

Mais c'est surtout les massacres de septembre que les 
Girondins ne cessèrent d'exploiter pour altaquerDanton 
qui avait marche  ces jours-là Ia maio dans Ia main 
avec Ia Commune et les sections.  Après avoir « tire 
le voile » et presque justiíié ces journées par Ia bouche 
de Roland (voy. chap.  xxxv), comme ils avaient jus- 
tiíié auparavant les  massacres de Ia  Glacière à Lyon, 
par   Ia bouche   de  Barbaroux (1),   ils  manoeuvrèrent 
maintenant si bien à Ia Convention que le 20 janvier 1"93 
ils obtenaient des poursuites contre   les auteurs des 

(1) Après de longues luttea entre Ia population révolutionnaire 
de Lyon et celle qui suivait les prêtres, et après le meurtre, 
dans une église, du patriote Lescuyer (on lui en voulait pour 
avoir mis eu vente les biens du clergé), il y eut une insurrection 
de Ia population ouyrière révolutionnaire qui se termina par le 
meurtre de soixante royalistes, dont les cadavres furent jeté.s 
dans les protondeurs de Ia Tour de Ia Glacière. Barbaroux, de- 
pute girondin, justiíia ces massacres. 
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massacres de septembre, dans Tespoir d'y voir sombrer 
Ja réputation de Danton, de Robespierre, de Marat et 
de Ia Commune. 

Peu à peu, proíitant du courant constilutionnaliste 
et royaliste qui s'afíirma dans Ia bourgeoisie après le 
10 aoút, les Girondins réussirent ainsi à créer en pro- 
vince un sentiment hostile à Paris, à sa Commune et à 
tout le parti montagnard. 

Plusieurs départements envoyèrent même des déla- 
chements de fédérés pour défendre Ia Convention contre 
« les agitateurs avides de tribunal et de dictalure », 
Danton, Marat et Robespierre, et contre Ia population 
parisienne. A Tappel de Barbaroux, Marseille — cette 
foi?, Ia Marseille « commerçantiste » — envoya à Paris, 
enoctobre 1792, un bataillon de fédérés, forme de jeunes 
gens riches de Ia cite marchande, qui parcouraient les 
rues en demandent les têtes de Robespierre et de Marat. 
Cétaient les précurseurs de Ia réaction thermidorienne ; 
mais heureusement, le peuple de Paris déjoua ce plan 
en gag^nant ces fédérés à Ia cause dela Révolution. 

Entre temps, les Girondins ne manquaient pas d'atla- 
quer directementla représentation fédérale des sections 
de Paris. lis voulaient à tout prix anéantir Ia Commune 
insurrectionnelle du 10 aoüt, et ils obtinrent, fin no- 
vembre, de nouvelless élections pour le Conseil general 
de ia municipalité parisienne. Pétion, le maire girondin, 
démissionnait en même temps. Cependant, iciencoreles 
sections déjouèrent ces manceuvres. Non seulement les 
Montagnards eurent Ia majorité des voix dans les élec- 
tions, mais un révolutionnaire aussi avance et aussi po- 
pulaire  que Chaumette  fut   nommé  procureur  de Ia 
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Commune, et le rédacteur da Père Duchesne, Hébert, 
devint son substitui (2 décembre 1792). Pétion, qui ne 
répondait plus aux sentiments révolutionnaires du peuple 
de Paris, ne fut pas réélu, et Ghambon, un modéré, prit 
sa place ; mais il n'y resta que deux móis, et le 14 fé- 
vrier 1793 il était remplacé par Pache. 

Cest ainsi que se constitua Ia Commune révolution- 
naire de 1793, — Ia Commune de Pache, de Chaumette 
et d'Hébert, qui fut ia rivale de ia Gonvention, joua 
un role si puissant pour expulser les Girondins au 
31 mai 1793, et poussa ardemment en avant Ia révolu- 
tion populaire, égalitaire, anti-religieuseet parfois com- 
muniste, de Tan II de Ia Republique. 

La grande question du moment, c'était Ia guerre. Du 
succès des armées dépendait évidemment le dévelop- 
pement ultérieur de Ia Révolution. 

Nous avons vu que les révolutionnaires avances, 
comme Marat et Robespierre, n'aYaient pas voulu ia 
guerre. Mais Ia Cour appelait Tinvasion allemande pour 
sauver le despotismo royal; les prêtres et les nobles y 
poussaient avec fureur pour rentrer dans leurs anciens 
privilèges; et les gouvernements voisins y voyaient le 
moyen de combattre Tesprit révolutionnaire qui se ré- 
veillait déjà dans leurs domaines, en mème temps qu'ils 
y trouvaient Toecasion d'arracher à Ia France des pro- 
vinces et des colonies. D'autre part, les Girondins dé- 
siraient Ia guerre, puisqu'ils y voyaient le seul moyen 
d'arriver à limiter Tautorité du roi sans faire appel au 
soulèvement populaire. « Cest parce que vous ne voulez 
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pas de l'appel au peuple que vous voulez Ia guerre », 
leur disait Marat, et il avait raison. 

Quant au peuple, les paysans des départements fron- 
tières, en voyant les armées allemandes, amenées par 
les emigres, se masser sur le Rhin et dans les Pays-Bas, 
comprenaient qu'il s'agissait pour eux de défendre à 
main armée leurs droits sur les terres qu'ils avaient re- 
prises aux nobles et au clergé. Aussi lorsque Ia guerre 
fut déclarée à rAutriehe, le 20 avril 1792, un enthou- 
siasme formidable s'empara des populations des dépar- 
tements voisíns de Ia fronlière de TEst. Les levées de 
volontaires, pour un an, furent faltes d'emblée au chant 
du Ça ira I et les dons patrioliques affluaient de toute 
part. Mais ce n'était plus le cas dans les régions de 
rOuest et du Sud-Ouest. Là, les populations ne vou- 
laient nuUement Ia guerre. 

D'ailleurs rien n'était prepare pour Ia guerre. Les 
forces de Ia France, qui ne comptaient pas plus de 
130,000 hommes, échelonnés depuis Ia mer du Nord 
ju8qu'à Ia Suisse, mal equipes et commandés par des 
officiers et des états-majors royalistes, étaient hors 
d'état de résister à l'invasion. 

Dumouriez et Lafayette conçurent d'abord le plan 
hardi d'envahir rapidementla Belgique, qui avait déjà 
essayé en 1790 de se détacher de TAutriche, mais avait 
été réduite par les armes. Leslibéraux belges appelaient 
les Français. Mais le coup fut manque, et désormais les 
généraux français se tinrent sur Ia défensive, d'autant 
plus que Ia Prusse s'était réunie à TAutriche et aux 
princes d'Allemagne, pour envahir Ia France, et que 
cette coalition était fortement soutenue par Ia Cour de 
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Turin, et appuyée secrètement par les Cours de Péters- 
bourg et de Londres. 

Le 26 juillet 1792 le duo de Brunswick qui comman- 
dait une armée d'invasion composée de 70.000 Prus- 
siens et de 68.000 Autrichiens, Hessois et emigres, se 
mettait en marche de Coblentz, en lançant un manifeste 
qui souleva Tindignation de toute ia France. II promet- 
tait de mettre le feu aux villes qui oseraient se dé- 
fendre, et d'en exterminer les habitants, comme des- 
rebelles. Paris, s'il osait seulement forcer íe palais de 
Louis XVI, serait soumis à une exécution militaire, 
exemplaira et à jamais mémorable. 

Troisarmées allemandes devaient entrer en Pranceet 
marcher sur Paris, et le 19 aoút Tarmée prusslenne 
franchissait Ia frontière et s'emparait, sans combat, de 
Longwy et de Verdun. 

Nous avons vu renthousiasme que Ia Commune sut 
■provoquer à Paris lorsqu'on apprit ces nouvelles, et 
comment elle y répondít en faisant fondre les cercueils 
de plomb des riches, pour avoir desballes, et les cloches 
ainsi que les effets de bronze des églises, pour faire des 
canon.», tandis que les temples devenaient de vastes 
chantiers oíz des milliers de personnes travaillaient à 
coudre Téquipement des volontaires, en chantant le 
Ça ira! et Fhymne puissant de Rouget de Flsle. 

Les emigres avaient fait croire aux reis coalisés qu'ils 
trouveraient Ia France prête à les recevoir les bras 
ouverts. Mais Tattitude franchement hostile des paysans 
et les journées de Septembre à Paris flrent réfléchir les 
envahisseurs. Les habitants des villes et les paysans des 
départements de TEst comprenaient bien que rennemi 
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était venu pour leur enlever toutes leurs conquêtes. Et 
c'était, surtout, nous Tavons vu, dans Ia région deTEst 
que le soulèveme.nt des villes et des campagnes avait le 
mieux réussi à abattre Ia féodalité. 

Mais l'enthousiasme ne suffisait pas pour vaincre. 
L'armée prussienne avançait, et, unie à l'armée autri- 
chienne, elle entrait déjàdans Ia forêtde rArgonne qui 
s'étend sur une longueur de onze lieues, en séparant Ia 
vallée de laMeuse delaChampagnepouilleuse. L'armée 
de Dumouriez essaya vainement, par des marches 
forcées, d'y arrêter Tinvasion. Elle ne réussit qu'à 
occuper à temps une position avantageuse â Valmy, 
à Ia sortie de Ia grande forêt, et ici les Prussiens 
subirent le20 septembreleurpreniieréchec, enessayant 
de s'emparer des collines occupées par les soldals de 
Dumouriez. Dans ces conditions, Ia bataille de Yalmy 
fut une victoire importante — Ia première victoire des 
peuples sur les róis — et elle fat saluée comme telle 
par Goethe qui accompagnait Tarmée du ducde Bruns- 
wick. 

L'armée prussienne, arrôtée d'abord sous des pluies 
torrentielles dans Ia forêt de TArgoune et manquant de 
tout dans les plaines arides qui s'étalaient devant elle, 
était en proie à Ia dysenlerie qui y faisait des ravages 
affreux. Les routes étaient détrempées, les paysans à 
Taflíit — tout présageait une campagne désastreuse. 

Alors Danton negocia avec le duc de Brunswick Ia re- 
traite des Prussiens, Quelles en furentles conditions, on 
ne le sait pas jusqu'à présent. Danton promit-il, comme 
on Ta affirmé, de faire tous ses efforts pour sauver Ia 
via de Louis XYI ? Cest possible. Mais si cette promesse 
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fut faite, elle dut être condilionnelle, et nous ne savons 
pas quels engagements furent pris en retour par les 
envahisseurs, outre Ia retraite immédiate des Prussiens. 
Uneretraite simultanéedes Autrichiensfut-ellepromise? 
Parla-t-on d'une renonciation formelle de Louis XVI au 
Irône de France? Nousne pourrions faire là-dessus que 
des conjectures. 

Toujours est-il que, le 1" octobre, le duc de Bruns- 
wick commença sa retraite, par Grand-Pré et Verdun. 
Yers Ia fin da móis il repassaít le Ehin à Goblentz, ac- 
compagné des malédictions des emigres. 

Là-dessus Dumouriez, après avoir donné à Wester- 
mann Tordre de « reconduire poliment » les Prussiens, 
sans trop les presser, vint le 11 octobre àParis, évidem- 
ment pour sonder le terrain et déterminer sa ligne de 
conduite. 11 s'arrangea de façon à ne pas prêter ser- 
ment à Ia Republique, ce qui ne Pempêcha pas d'être 
três bien reçu par les Jacobins, et depuis lors il se mit 
sans doute à cbauffer Ia candidature du duc de Ghartres 
au trone de France.. 

L'insarrection qui avait été préparée ea Bretagne par 
le marquis de Ia Rouêrie, pour éclater en même temps 
que les AUemands marcheraient sur Paris, fut aussi pa- 
ralysée. Elle fut dénoncée à Danton qui parvint à en 
faire saisir teus les íils, aussi bien en Bretagne qu'à 
Londres. Mais Londres resta le centre des conspirations 
des princes, et Tile de Jersey fut le centre des armements 
royalistes en vue d'un débarquement que Ton se propo- 
sait de faire sur les cotes de Ia Bretagne, afln de 8'empa- 
rerde Saint-Malo et de remett.re aux Anglais ce portmi- 
litaire et marchand d'une si grande importance. 
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En mème temps, Tarmée du Sud, commandée par 
Montesquiou, entrait en Savoie, le jour même de Fou- 
verture de Ia Convention. EUe 8'emparait quatre jours 
plus tard de Chambéry et apportait dans cette province 
Ia révolution paysanne. 

A Ia fin de ce même móis de septembre, une des ar- 
mées de Ia Republique, commandée par Lauzun et 
Custine, passait le Rhin et 8'emparait d'assaut de Spire 
(30 septembre). Wormsse rendait quatre joursplus tard, 
et le 23 octobre, Mayence et Prancfort-sur-le-Mein 
étaient occupés par les armées des sans-culottes. 

Dans le Nord, c'était aussi une série de succès. Vers 
Ia fin d'octobre, Tarmée de Dumouriez entrait en Bel- 
gique, et le 6 novembre elle remportait à Jemmapes, 
aux environs de Mons, une grande vicioire sur les Au- 
trichiens, — victoire que Dumouriez avait arrangée de 
façon à faire valoir le fils de duc de Chartres, — et à 
sacrifier deux bataillons de volontaires parisiens. 

Cette victoire ouvrait Ia Belgique à Tinvasion fran- 
çaise. Mons était occupé le 8, et le 14, Dumouriez fai- 
sait son entrée à Bruxelles. Le peuple reçut les soldats 
dela Republique à bras ouverts. 

II attendait d'eux Tinitiative d'une série de mesures 
révolutionnaires, surtout concernant Ia propriété fon- 
cière. Telle était aussi Topinion des Montagnards, — du 
moins de Gambon. Lui, qni avait organisé 1'immense 
opération de Ia vente des biens du clergé comme ga- 
rantie des assignats, et qui organisait en ce moment Ia 
vente des biens des emigres, ne demandait pas mieux 
que de lancer le même système en Belgique. Mais, soit 
que les Montagnards eussent manque d'audace, assaillis 
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qu'ils élaient par les Girondias pour leur manque de 
respect aux propriétés ; soit que les idées de Ia Révolu- 
lionn'eussent pastrouvé l'appui nécessaire en Belglque, 
oii elles n'avaient pour elles que les prolétaires, et oíi 
toute Ia bourgeoisie aisée et Ia puissance formidable 
des prêtres se dressaient contre elles — toujours est-il 
que Ia révolution, qui eüt pu solidariser les Belgas et 
les Français, ne 8'accomplit pas. 

Avec tous ces succès et ces victoires, il y avait de quoi 
griser les amoureuxdela guerre, et les Girondins triom- 
phaient. Le 13 décembre, Ia Gonventioa lançait un décret 
par lequel elle déíiait toutes les monarchíes et déclarait 
que Ia paix ne serait conclue avec aucune des puissances 
tant que leurs armées n'auraient élé repoussées du ter- 
riloire de Ia Republique. Cependant, Ia situation à Tin- 
térieur se présentait sous unaspect assez sombre, et au 
dehors, les victoires mènaes de Ia Republique ne fai- 
saient que sceller Tunion entre toutes les monarchies. 

L'invasioii de Ia Belgique decida du role de TAngle- 
terre. 

Le réveil des idées républicaines et communistes chez 
les Anglais, qui se traduisit par Ia fondation de sociétés 
républicaines et qui trouva en 1793 son expression litté- 1 
raire dans le remarquable ouvrage communiste-liber- 
taire de Godwin (De Ia justice politique), avait inspire 
aux républicains français et surtout à Danton Tespoir de 1 
trouver appui dans un mouvement révolütionnaire an- 
glais (i). Mais,  les  intéréts industrieis et marchands 

(1) On ne connait pas encore Ia teneur des pourparlers ae 
Brissot ea Augleterre en janvier 1793, avant l'exéCLitioa du roi. 
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Temportèrent dans les lies Britanniques, Et lorsque Ia 
France républicaine envahit Ia Belgique et se cantonna 
dans Ia vallée de TEscaut et du Rhin, menaçant de 
s'emparer aussi de Ia Hollande, Ia politique de TAngle- 
terre fut décidée. 

Enlever à Ia Prance ses colonies, détruiresa puissance 
maritime et arrêter son développement industriei et son 
expansion coloniale, telle fut Ia politique qui rallia le 
grand nombre en Angleterre. Le parti de Pox fut écrasé, 
et celui de Pitt eut le dessus. Désormais TAngleterre, 
forte de sa flotte, et surtout de Targent qu'elle payalt en 
subvention aux puissances contínentales, y compris Ia 
Russie, Ia Prusse et TAutriche, devint et resta pendant 
un quart de siècle à Ia tête de Ia coalition européenne. 
Cétaitlaguerre, jusqu'à Tépuisement complet, des deux 
rivaux qui se partageaient les mers. Et ces guerres 
menèrent forcément Ia France à Ia dictature militaire. 

Enfin, si Paris, menacé par Tinvasion, fut saisi d'un 
élan sublime et courut se joindre aux volontaires des 
départements de Ia Prance orientale, c'est Ia guerre qui 
donna Ia première impulsion au soulèvement de Ia 
Vendée. Elle fournit aux prôtres Toccasion d'exploiter 
Ia répugnance de ces populations à quitter leurs bocages 
pour aller combaltre, on ne sait oü, à Ia frontière; elle 
aida à réveiller le fanatismo des Vendéens et à les sou- 
lever,au moment oü les Allemands entraient en France. 
Et Ton vit plus tard combien de mal ce soulèvement fit 
à Ia Révolution. 

Sur ceux de Danton, voyez Georges Avenel, Lundis révolution- 
naires, 1813, pp. 248 et suivantes, et Albert Sorel, VEurope et 
Ia Ri'volution française. 

24 
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Mais si ce n'était que ia Vendée I Partout, en France, 
Ia guerre créa une situation si affreuse pour Ia grande 
masse des gens pauvres, qu'on est à se demander com- 
ment Ia Republique réussit à traverser une crise aussi 
formidable. 

La récolte de 1792 était bonne pour les blés. Elle n'é- 
tait médiocre, á cause des pluies, que pour les petits 
blés. L'exportation des céréales était défendue. Plt avec 
toul cela, on avait lafaminelDanslesvilles, delongtemps 
on ne Tavait vue si lerrible. De longues files d'hommes 
et de femmes assiégeaient les boulangeries et les bou- 
chers, passant toute Ia nuit sous Ia neige et Ia pluie, 
sans même être sürs d'emporter demain une miche de 
pain, payée un prix exiravagant. Et cela — à un mo- 
ment oü il y avait arrêt presque complet de tout un 
nombre d'industries, et pas de travail. 

Cest qu'on n'enlève pas impunément à une nation 
de vingt-cinq millions d'habitants, près d'un million 
d'honimes dans Ia fleur de Tâge, et peut-être un demi- 
million de betes de trait pour les besoins de Ia guerre, 
sans que Ia production agricole s'en ressente. On ne 
livre pas non pluslesdenréesd'une nation au gaspillage 
inévilable des guerres, sans que Ia pénurie des miséreux 
ne devienne d'autant plus noire, alors même qu'une 
nuée d'exploiteurs s'enrichissent aux dépens du trésor 
public(l). 

(i) Qiielques intendants des armées de Ia Republique se 
livraient à des vols scandaleux. 11 y en avait qui faisaient des 
fortuiies eu quelques móis. On peut aussi imaginer les spécula- 
ticins auxqui'lles ou se livrait, lorsque les intendants faisaient 
des achais iuioienses de blé précisément dans les départements 
oü Ia recoUe  avait été mauvaise et  les prix étaient tròs hauís. 
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Toutes ces questions vitales venaient s'entrechoquer 
comme un tourbillon au sein de chague société popu- 
iaire des provinces, de chaque section das grandes 
villes, pour remonter de là à Ia Gonvention. Et au- 
dessus de toules, se dressait Ia question centrale, à la- 
quelle tant d'autres venaient se rattacher : « Qu'allait- 
on faire du roi ? » 

Les spéculations à Ia hausse des prix <Je blé, que Septeuil fai- 
sait jadis pour le compte de Louis XVI (car « le bon roi » ne 
négligeait pas ce moyen de remplir sa caisse), se faisaient 
maintenant pour des bourgeois. 

2     3     4     sunesp"*^? 



XXXVIII 

LE  PROCÈS  Dü   ROI 

Les deux móis qui s'écoulèrent depuis Touverture de 
Ia Conventioii jusqu'à Ia mise en jugement du roi restent 
jusqu'à présent une enigme pour l'iiistoire. 

La première question qui devait s'imposer à Ia Con- 
vention, dès qu'elle fut réunie, était certainement celle 
de savoir ce qu'on allait faire du roi et de sa famille, 
emprisonnés dans le Temple. Les tenir là, indéfiniment, 
jusqu'à ce que 1'invasion fút repoussée et une constitu- 
tion républicaine votée et acceptée parle peuple, c'ét3it 
impossible. Comment Ia Republique pouvait-elle s'éta- 
blir tant qu'elle gardait un roi et son héritier legi- 
time dans ses prisons, sans rien oser entreprendre à leur 
égard 7 

En outre, devenus de simples particuliers, qui, emme- 
menés du palais, occupaient en famille une prison, 
Louis XVI, Marie-Antoinette et leurs enfants apparais- 
saient comme des martyrs intéressants, pour lesquels 
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les royalistes se passioniiaíent et sur lesquels s'api- 
toyaient les bourgeois, et même les sans-culottes qui 
montaient Ia garde au Temple. 

Une pareille situation ne pouvait pas durer. Et cepen- 
dant, près de deux móis se passèrent, pendant lesquels 
on se passionna à Ia Convention pour toute sorte de 
choses, sans abordar cette première conséquence du 
lOaoút — le sort du roi, Ge retard, à notre avis, devait 
être voulu, et nous ne pouvons nous l'expliquer qu'en 
admettant que Ton était, pendant ce temps-là, en pour- 
parlers secrets avec les cours européennes, — pourpar- 
lersquin'ont pas encore été divulgues, mais qui avaient 
certainement trait à Tinvasion et dont Tissue dépendait 
de Ia tournure que prendrait Ia guerra. 

On sait déjà que Danton et üumouriez avaient eu des 
pourparlers avec le commandant de Tarmée prussienne, 
afln de le décider à se séparer des Autrichiens et à opé- 
rer sa retraite. Et Ton sait aussi qu'une des conditions 
posées par le duc de Brunswick (probablement, non 
acceptée) fut celle de ne pas toucher à Louis XVI. 
Mais il dut y avoir plus. De semblables négociations 
furent probablement engagées aussi avec TAngleterre. 
Et comment 8'expliquer le silence de Ia Convention 
et Ia patience des sections, sans admettre qu'il y eut 
entente là-dessus entre Ia Montagne et Ia Gironde? 

Cependant, aujourd'hui il est évident pour nous que 
des pourparlers de ce genre ne pouvaient aboutir, et 
cela pour deux raisons. Le sort de Louis XVI et de sa 
famille n'intéressait pas assez le roi de Prusse, ni 
le roi d'Angleterre, ni le frère de Marie-Antoinette, 
Tempereur d'Autriche, pour sacrifier les intérêts poli- 

2i. 



426 LA   GRANDE   REVOLUTION 

tiques nationaux aux intérèts personnels des prisonniers 
du Temple. Cela se voit bien par les pourparlers qui 
eurent lieu plus tard, concernant Ia mise en liberte de 
Marie-Antoinette et de Madame Elisabeth. Et, d'autre 
pari, les róis coalisés ne trouvèrent pas en France, dans 
Ia classe instruite, Tunité de sentimentsrépublicainsqui 
píit faire évanouir leur foi espoir de rétablir Ia royauté. 
Au contraire, ils trouvèrent les intellectnels de Ia bour- 
geoisie três disposés à accepter, soit Je duo d'Orléans 
(grand-maltre national de Ia franc-maçonnerie, à la- 
quelle appartenaient tous les revolutionnaires de 
renom), soitson íils, le duo de Chartres, le futurLouis- 
Philippe, soit même le Dauphin. 

Mais le peuple 8*impatientait. Les sociétés populaires 
dans toute Ia France demandaient qu'on ne différát plus 
le procès du roi, et, le 19 octobre, laCommunevintaussi 
signifier ce voeu de Paris à Ia barre de Ia Convention. 
Enfln, le 3 novembre, un premier pas fut fait. Unrapport 
fut lu pourdemander Ia mise en accusation de Louis XVI, 
et les principaux chefs d'accugation furent formules le 
lendemain. Le 13, s'ouvrit Ia discussion sur ce sujei. 
Gependant, Ia cbose eút encore trainé en longueur, si, le 
le 20 novembre, le serrurier Gamain, qui avait autrefois 
enseigné Ia serrurerie ã Louis XVI, n'était venu dénoncer 
à Roland Texistence aux Tuileries d'une armoire secrète 
que Gamain avait aidé le roi à placer dans un des murs, 
afin d'y conserver des papiers. 

On connait cette histoire. Un jour, en aoút 1792, 
Louis XVI fit venir Gamain de Versaiües pour qu'il Taidât 
à placer dans un mur, sous un panneau, une porte de 
fer qu'il avait confectionnée lui-même, et qui servirait 
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à fermer une sorte d'armoire secreta. Le travail termina, 
Gamain repartit pendant Ia nuit pour Versailles, après 
avoir bu un verre de vin et mangé un biscuit que lui 
avait offerts Ia reine. II tomba en route, saisi de coligues 
violentes, etdepuis lors il fnt malade. Se croyantempoi- 
sonné — ou bien travaillé, peut être, par Ia peur — il 
dénonça l'existence de Tarmoire à Roland. Celui-ci, sans 
avertir personne, s'empara immédiatement des papiers 
qu'elle centenait, les porta chez lui, les esamina avec 
sa femme et, après avoir revêtu les pièces de son seing, 
les apporta à Ia Gonvention. 

On comprend Ia profonde sensation que produisit 
cette découverte, surtout lor8qu'on apprit par ces pa- 
piers que le roi avait acheté les services de Mirabeau, 
que ses agents lui avaient proposé d'acheter onze 
membres influents de Ia Législative (on savait déjà que 
Barnave et Lameth avaient été gagnés à sa cause), et 
que Louis XVI continuait à payer ceux de ses gardes 
licencies qui s'étaient mis au service de ses frères à 
Goblentz et qui marchaienl maintenant avec les Autri- 
chiena contre Ia Prance. 

Aujourd'hui seulement, lorsqu'on. a en mains tant 
de documents qui constatent Ia trahison de Louis XVI, 
et que Ton voit les forces qui 8'opposèrent néanmoins à 
sa condamnation, on comprend combien il fut difficile à 
Ia Révolution de condamner et d'exécuter un roi. Tout 
ce qu'il y avait de préjugés, de servilité onverte et 
latente dans Ia société, de peur pour les fortunes des 
riches et de méfiance envers le peuple — tout se réunit 
pour entraver le procès. La Gironde, fidèle reüet de 
ces craintes,  fit tout pour empêcher — d'abord, que 
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le procès eílt lieu, ensuite — qa'il aboulit à une 
condamnation et que cette condamnation füt Ia mort, 
et enfin — que Ia peine fút appliquée (1). Paris dut 
menacer Ia Convention d'in8urrection pour Ia forcer à 
prononcer son jugement dans le procès commencé et à 
n'en pas différer l'exécution. Et jusqu'à présent, — que 
de paroles ronflantes, que de larmes chez les histo- 
riens quand ils nous parlent de ce procès ! 

Cependant, de quoi s'agissait-il? Si un general quel- 
conque avait été convaincu d'avoir fait ce qu'avait fait 
Louis XVIpour appelerTinvasion étrangèreetrappuyer, 
lequel doncdes historiens modernes, — tous défenseur? 
de Ia « raison d'Etat», — aurait hésité un seul moment 
de demander Ia mort pour ce general ? Mais alors pour- 
quoi tant de lamentations lorsque le traitre fut le com- 
mandant de toutes les armées ? 

Selon toutes les traditions et toutes les fictions qui 
servent à nos historiens et à nos juristes pour établir les 
droitsdu « chefde TEtat», Ia Convention était le sou- 
verain en ce moment. A elle, et à elle seule, apparte- 
nait le droit de juger le souverain que le peuple avait 
détrôné, comme à elle seule appartenaitle droit de légis- 
lation échappé de ses mains. Jugé par Ia Convention, 
Louis XVI était, — pour parler leur langage — jugé par 
ses pairs. Et ceux-ci, ayant acquis Ia certitude morale 
de ses trahisons, n'avaient pas de choix. Ils devaient 
prononcer Ia mort. La clémence même était hors de 

(1) Pendant le procès, dea deputes girondins, notamment ceux 
du Calvados, écrivireut a leurs commettants que laMontagne ne 
Toulait Ia mort du roi que pour mettre le duo d'Orléaus sur le 
trôae 
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question, alors que le sang coulait aux frontières. Les 
róis conjurés le savaient eux-mêmes, ils le compre- 
naient à merveüle. 

Quant à Ia théorie développée par Robespierre et 
Saint-Just, d'après laquclle Ia Republique avait le droit 
de tuer en Louis XVI son ennemi, Marat eat parfaite- 
mentraison de protester. Cela aurait pusefairependant 
ou immédiatement après Ia lutte du 10 aoút, mais ncin 
pas trois móis après le combat. Maintenant, 11 ne restait 
plus qu'à juger Louis XVI, avec toute ia publicité pos- 
sible, afin que les peuples et Ia postérité pussent juger 
eux-mêmes de safourberie, de son jésuitisme. 

Ea ce qui concerne le fait même de haute trahison 
de Ia part de Louis XVI et de sa femme, nous, qui 
avons en mains Ia correspondance de Marie-Antoinette 
avec Persen et les lettres de celui-ci à divers person- 
nages, nous devons reconnaitrequela Convention jugea 
bien, alors même qu'elle n'avait pas les preuves acca- 
blantes que nouspossédons aujourd'hui. Mais elle avait 
tant de fails accumulés dans le courant des trois der- 
nières années, tant d'aveux échappés aux royalistes et à 
Ia reine, tant d'actes de Louis XVI depuis sa fuite à 
Varennes qui, quoique amnistiés par Ia Gonstilution 
de 1791, n'en servaient pas moins à expliquer ses actes 
ultérieurs, — que tous eurent Ia certitude morale de sa 
trahison. Personne, même parmi ceux qui essayèrent 
de sauver Louis XVI, ne contesta le fait de Ia trahison. 
Le peuple de Paris, non plus, n'avait pas de doutes à' 
ce sujet. 

En efíet, Ia trahison commença par Ia lettre que 
Louis XVI écrivit à Tempereur d'Autriche, le jour même 



430 LA   GRANDE   REVOLÜTION 

oü il jnra Ia Constitution, en septembre 1791, aux 
acclamations enthousiastes de Ia bourgeoisie parisienne. 
Puis vient Ia correspondance de Marie-Antoinette avec 
Fersen, faite à Tentière connaissance du roi. Rien de 
plus odieux que cette correspondance. Du fond des 
Tuileries, les deux traitres, Ia reine et le roi, appellent 
1'invasion, Ia préparent, lui tracent le chemin, Ia ren- 
seigaent sur les forces et les plans militaires. Cest 
Tentrée triomphale des alliés allemands dans Paris etle 
massacre en masse des révolutionnaires qa'Antoinette 
prepare de sa main délicate et habile. Le peuple avait 
bien compris celle qu'il appela « Ia Médicis », et 
que les historiens veulent nous' représenter aujourd'hai 
comme une pauvre étourdie (1). 

Au point de vue legal, on n'a donc rien à reprocher 
à Ia Convention. Quant à savoir si Texécution du roi n'a 
pas fait plus de mal que n'en aurait pu causer sa présence 

(1) Fersen, Tami de Marie-Antoinette, a consigne dans soa 
Journal intime ce que ces conjurés préparaieut aux patriotes 
írançais. Le ministre de Prusse, le baron de Beck, désapprouvait 
tout haut qu'on n'exterminàt pas les Jacobins des villes oü l'on 
pasíait. Quant au comte de Mercy il disait qu'il fallait beaucoup 
de sóvérité et qu'il fallait mettre Ic feu aux quatre coins de Paris. 

Le 11 septembre, Fersen écrit au baron de Breteuil que, 
puisque le pays conquis par les troupes allemandes ue cede qu'í 
Ia force, « dans ce cas Ia clémeuce me parait extrêmement penii- 
cieuse. Cest lemomenl do ditruire les Jacobins, » líxterminer les 
chels dans tous les endroits oü Ton passara, lui semble le meil- 
leur moyen; «il ne faiit passe Ilatter de les rameuer par Ia dou- 
ceur; il faut les exterminer, et voilà le moment. » Et Breteuil 
lui répond qu'il en a parle au duc de Branswick. Mais le duc de 
Bruuswick est trop doux. Le roi de Prusse semble être mieux. 
« Vareunes, par exemple, doit ôtre châtié ces jours-ci. w Voyez 
Le comte de Fersen et Ia Cour cie France. Exlrait des papiers... 
publie' par son petit-neveu, le baron R. M. DE KLINCKOWSTHõS. 
Paris, 1877, t. U, pp. 360 et suivautes. 
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au miliea des armées allemandes ou anglaises, il n'y a 
qu'uDe remarque à faire. Tant que le pouvoir royal 
était considere par les possédants et les prôtres (et il 
Test encqre) commele meilleur moyen de tenir en bride 
ceux qui veulent déposséder les riches et rabaisser Ia 
puissance des prêtres, — le roi, mort ou vivant, empri- 
sonné ou libre, decapite et canonisé, ou bien chevalier 
errant auprès d'autres róis, aurait toujoiirs étó Tobjet 
d'une legende atlendrissante propagée par le clergé et 
tous les interesses. 

Au contraire, en envoyant Louis XVI à Téchafaud, Ia 
Révolution achevait de tuer un príncipe, que les paysans 
avaient commencéàtuer à Varennes. Le21 janvler 1793, 
Ia partie révolutionnaire du peuple français comprit 
parfailement que le pivot de toute Ia force qui, des 
siècles durant, avait opprimé et exploité les masses, était 
enfin brisé. La démolition de cette puissante organisa- 
tion qui écrasait le peuple, commençait; son arcbe était 
brisée, et Ia révolution populaire prenait un nouvel 
élan. 

Depuis lors, laroyauté de droitdivin n'a jamais pu se 
rétablir en France, même avec Tappui de TEurope 
coalisétí, même avec Taide de Tépouvantable Terreur 
Blanche de Ia Restauration. Et les royautés issues des 
barricades ou d'un coup d'Etat n'ont pas réuasi non 
plus, on Ta bien vu en 1848 eu 1870. La superstition de 
Ia royauté tuée, c'e8t autant de gagné. 

Tout fut fait cependant par les Girondins pour em- 
pêcher Ia condamnation de Louis XVI. lis invoquèreat 
tous les argumentsjuridiques, ils eureat recours à toules 
les ruses parlementaires. II y eutmême des momeatsoii 
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le procès du roi allait se transformer en un procès des 
Montagnards. Maisrien n'yaida. Lalogique de Ia situa- 
tion Temporta sur les chicanes de Ia tactique parlemen- 
taire. 

On pretexta d'abord Tinviolabilité du roi, établie par 
Ia Constitution ; à qijoi il fut répondu victorieusement 
que cette inviolabilité n'exístait plus, dès que le roi 
trahissait et Ia Constitution, et sa patrie. 

On demanda ensuite un tribunal spécial, forme de re- 
présentants des 83 départements ; et iorsqu'iI devint 
évident que cette proposition serait écartée, les Giron- 
dins voulurent que le jugement fút soumis à Ia ratiflca- 
tion des 36.000 communes et des assemblées primaires, 
par appel nominal de chaque citoyen. Cétait remettre 
en question les résultats du 10 àoüt et Ia Republique. 

Lorsque Timpossibilité de sedéchargerainsi du procès 
sur les épaules des assemblées primaires fut démontrée, 
alors les Girondins, quiavaienteux-mêmes furieusement 
poussé à Ia guerre et recommandé Ia guerre à outrance 
contre toute TEurope, se mirent à invoquer Teflet que 
produiraitsurrEuropeTexécution de LouisXVI. Comme 
si TAngleterre, Ia Prusse, TAutriche, Ia Sardaigne 
avaient attendu Ia mort de Louis XVI pour faire leur 
coalition de 1792! Comme si Ia Republique démocra- 
tique ne leur était pas sufíisamment odieuse; comme 
si l'appât des grands ports commerciaux de Ia Prance, 
de ses colonies et de ses provinces de FEst ne suffisait 
pas pour coaliser les róis contre Ia Prance, afln de 
profiter du moment oü Tenfantement d'une société 
nouvelle pouvait amoindrir sa force de résistance exté- 
rieurel 
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Repoussés encore sur ce point par Ia Montagne, les 
Girondins firent alors une diversion en s'attaquant à Ia 
Montagne elle-même et en demandant que Ton mit en 
jugement «c les fauteurs des jouvnées de septembre, » 
par lesquels ils entendaient Danton, Marat et Robes- 
pierre, les « dictateurs, » le « triumvirat ». 

Au milieu de tous ces débats, Ia Convention avait ce- 
pendant décidé, le 3 décembre, qu'elle jugerait elle- 
même Louis XVI; mais à peine était-ce prononcé, que 
tout était remis en queslion par un des Girondins, Ducos, 
et Fattention de Ia Convention était portée ailleurs. En 
demandant Ia peine de mort pour « quiconque propo- 
sera de rétablir en France les róis ou Ia royauté, sous 
quelque dénomination que ce puisse étre », Ia Gironde 
lançait contre les Montagnards une insinuation qui vou- 
lait dire que ceux-ci essayaient de porter au trone le duc 
d'Orléans. Au procès de Louis XVI, on cherchait ainsi à 
substituer un procès contre Ia Montagne. 

Enfin, le H décembre, Louis XVI parut devant Ia Con- 
vention. On le soumit à un interrogatoire, et ses réponses 
durent tuer jusqu'aux dernières sympathies qui pou- 
vaient exister en sa faveur. Michelet se demande com- 
ment 11 était possible qu'un homme pút mentir comme 
menlait Louis? Et il ne parvientà 8'expliquercettefour- 
berie que par le fait que toute Ia tradition des róis et 
toute rinfluence des jésuites, que Louis XVI avait subie, 
lui avaient inspire cette idée que Ia raison d'Etal per- 
mettait tout à un rei. 

L'impres8Íon produite par cet interrogatoire dut étre 
8i piteuse que les Girondins, comprenant qu'il serait 
impossible de sauver Louis XVI,  íirent une  nouvelle 

25 
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diversion, en demandant l'expulsion du duc d'Orléans. 
La Convention 8'y laissa même prendre et vota Fexpul- 
BÍon, mais elle révoqua sa décision Je lendemain, après 
qu'elle eút été désapprouvée au club des Jacobins. 

Cependant le procès suivait déjà son cours. Le 
26 décembre, Louis XVI comparut une seconde fois 
devant Ia Convention, avec ses avocats et ses consells, 
Malesherbes, Tronchet et Desèze; onentenditsadéfense, 
et il devint évident qu'ii serait condamné. II n'y ayaií 
plus moyen d'interpréter ses actes comme une erreur de 
jugement, ou comme un acte d'étourderie. Cétait Ia 
trahison consciente et fourbe, comme le fit ressortir le 
lendemain Saint-Just. 

Cependant, si Ia Convention et le peuple de Paris pou- 
vaient ainsi se faire une opinion precise sur Louis XVI 
— sur rhomme et sur le roi, — on comprend que ce 
n'était pas le cas pour les villes et les villages en pro- 
vince. Et Ton devine quel déchainement de passions 
c'eút été provoquer que de renvoyer le prononcé de Ia 
peine aux assemblées primaires. La plupart des révolu- 
tionnaires étant partis aux frontières, c'était, comme Ic 
dit Robespierre fie 28 décembre), laisser Ia décision 
o aux riches, amis naturels de Ia monarchie, aux 
égoístes, aux hommes lâches et faibles, à tous les 
bourgeois orgueilleux et aristocrates, tous les bommes 
néspour ramper et pouropprimer sous un roi ». 

On ne démêiera jamais toutes les intrigues qui se 
firent en ce moment à Paris entre les « hommes d'Etat». 
U suffira de dire que, le 1" janvier 1793, Dumouriez était 
accouru à Paris et qu'il y resta jusqu'au 26, occupé de 
pourparlers clandestina avec les diverses fractions, alors 
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que Danton restait jusqu'au 14 janvier à Tarmée de 
Dumouriez (1). 

EnÜQ le 14, après une discussion extrêmement tumul- 
tueuse, Ia Convention decida de voter, par appel nomi- 
nal, sur trois questions : celles de savoir si Louis XVI 
était coupable de « conspiration contre Ia liberte de 
Ia nation et d'attentat contre Ia súreté générale de 
TEtat», si le jugement serait soumis à ia sanction da 
peuple, et quelle serait Ia peine. 

L'appel nominal commença le lendemain, le 13. Sur 
749 membres de Ia Convention, 716 déclarèrent LouisXVI 
coupable (12 membres étaient absents par maladie ou 
en mission, et 5 s'abstinrent de voter). Personne ne 
dit non. L'appel au peuple fut rejeté par 423 voLs sur 
709 votants. Paris, pendant ce temps-là, surtout lea 
faubourgs, était dans un état de profonde excitation, 

L'appel nominal sur Ia troisième question — Ia peine 
— dura vingt-cinq heures de suite. lei encore, apparem- 
ment sous Tinspiration de Tambassadeur d'Espagne et 
peut-être avec Taide de ses piastres, un député, Mallhe, 
chercba à brouiller les choses en votant un sursis à Texé- 
cution, et son exemple fut suivi par 26 membres. Pour 
Ia peine de mort sans condition se prononcèrent 387 voix 

(1) Jaurès a releve ici une erreur importante de Michelet. 
Cest Daunou qui a prononcé, le 14 janvier, le discours en 
faveur du roi, que Michelet a attribué par erreur à, Danton. Re- 
venu à Paris le 15 janvier, Danton prononça au coutraire un dis- 
cours puissant pour demander Ia condamnation de Louis XVI. — 
II serait important de vérifier les accusations contre Brissot, 
Gensonné, Guadet, et Pétion, formulées par Billaud-Varennes 
dans son discours du ISjuillet 1793 (Brochure de 32 pages, pu- 
blièe par ordre de Ia Convention. Collection du British Museum, 
F, 1097). 
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sur 721 votants (il y eut 3 abstentions et 12 absents). La 
condamnation ne fut ainsi prononcée que par une majo- 
rité de 53 voix — de 26 voix seulement si Ton exclut les 
votes conditionnels avec sursis. Et ceei, à un moment 
oü il était de toute évidence que le roi avait trame des 
trahisons, et que le laisser vivre, c'était armer une 
moitié de Ia France contre l'autre, livrer une bonne 
partie de Ia Republique aux étrangers, et enfln, arrêter 
Ia Révolutioa au moment oü, après trois années de 
tourmentes, pendant lesquelles rien de durabie n'avait 
été fait, Toccasion s'oírrait enfin d'aborder les grandes 
questiona qui passionnaient le pays ! 

Mais les craintes de Ia bourgeoisie allaient si loin que 
le jour de Texécutioa de Louis XVI, elle s'attendait à un 
massacre general. 

Le 21 janvier 1793, Louis XYI mourait sur récbafaud. 
Un des principaux obstacles à toute régénération sociale 
de Ia Republique n'existait plus. Jusqu'au dernier 
moment Louis XVI avait espéró, à ce qu'il parait, être 
libéré par un soulèvement, et une tentative pour Ten- 
lever en route avait été préparée en eífet, La vigilance 
de Ia Gommune Ia flt échouer. 



XXXIX 

MONTAGNE  ET  GIRONDE 

Depuis le 10 aoút, Ia Commune de Paris datait ses 
actes de « Tan IV° de Ia Liberte, et 1" de TEgalilé ». La 
Convention datait les siens de « l'aii IV° de Ia Liberte et 
Tan I" de Ia Republique Prançaise ». Et dans ce petit 
détail on voit déjà les deux conceptions en présence. 

Sera-ce une nouvelle révolution qui va se greffer sur 
Ia precedente? Oubien, se bornera-t-on à achever d'éta- 
blir, à légaliser les libertes politiques conquises depuis 
1789? Se contentera-t-on de consolider le gouvernement 
de Ia bourgeoisie, tant soit peu démocratisé, sans même 
appeler Ia masse du peuple à profiter de Tinimense rema- 

^^niement des fortunes accompli par Ia Révolution ? 
Ce sont, on le voit, deux conceptions totalement diíTé- 

rentes, et ces deux conceptions sont représentées à Ia 
Convention par Ia Montagne et Ia Gironde. 

D'un côté ceux qui comprennent que pour détruire 
Tancien regime féodal, il ne sufíit pas d'en inserira un 
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commencement d'abolition dans les lois; que pour en 
finir avec le regime absolu, il iie sufíit pas non plus 
de détrôner un roi et de planter Temblème de Ia Repu- 
blique sur les édifices, et son nom sur les en-têtes des 
paperassesofficielles; que ce n'est qu'un commencement 
d'exécution, rien que Ia création de conditions qui 
permettront peut-être de refondre les institutions. Et 
ceux qui comprennent ainsi Ia Révolution sont appuyés 
par tons ceux qui veulent que Ia grande masse de Ia 
population sorte enfln de TaíTreuse misère, noire et 
abrutissante, dans laquelle 1'ancien regime Tavait 
plongée, et qui cherchent, qui tâchent de découvrir 
dans les leçons de Ia Révolution les moyens réels de re- 
lever cette masse, physiquement et moralement. Toute 
une foule de pauvres que Ia Révolution a fait réfléchir, 
sont avec eux. 

Et en face d'eux, sont les Girondins, — un parti formi- 
dable par le nombre. Car les Girondins, ce ne sont pas 
seulement les deux cents membres groupés autour de 
Vergniaud, de Brissot et de Roland. G'est une immense 
partie de Ia Prance : presque toute Ia bourgeoisie aisée ; 
tous les constitutionnels, que Ia force des évónements a 
rendus républicains, mais qui craignent Ia Republique 
parce qH'ils craignent Ia domination des masses. Et der- 
rière eux, prêts à les soutenir, en attendant le moment 
de les écraser au profit de Ia royauté, tous ceux qui 
tremblent pour leurs fortunas, ainsi que pour leurs pri- 
vilèges d'éducation, tous ceux que Ia Révolution a frap- 
pés et qui soupirent après Tancien regime. 

Au fond, on voittrès bien aujourd'hui que non seule- 
ment Ia Plaine, mais les trois quarts   des Girondins 
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étaient aussi royalistes que les Feuillants. Gar, si quel- 
ques-uns de leurs meneurs rêvaient une sorte de repu- 
blique antique, sans roi, mais avec un peuple docile aax 
lois faites par les riches et Ia gent instruite, le grand 
nombre 8'accordait três bien avec Ia royauté. lis i'oat 
bien prouvé, en faisant si boa ménage avec les royalistes 
après le coup d'Etat de thermidor. 

Gela se compread d'ailleurs, puisque Tessentiel, poar 
eux, était Vétablissement du regime bourgeois, qui se 
constituait alors, dans Tindustrie et dans le commerce, 
sur les débris du féodalisme, — « le maintien dea pro- 
prietés », comme Brissot aimait à s'exprimer. 

De là aussi leur haine da peuple et leur amour de 
« Tordre ». 

Empêcher le déchaínement da peuple, constituer aa 
gouvernement fort et faire respecter les propriétés, 
c'était, en ce moment, 1'essentiel pour les Girondins; et 
c'est faute d'avoir compris ce caractère fondamental da 
girondisme que les historiens ont cherché. tant d'autres 
circonstances secondaires, aflii d'explíquer ia latte qui 
8'engagea entre Ia Montagne et Ia Gironde. 

Lorsque nous voyons les Girondins « répudier Ia loi 
agraire »', « refuser de reconnaitre Tégalité pour prín- 
cipe de Ia législatioa républicaine » et « jurer de res- 
pecter les propriétés », nous pouvons trouver tout 
cela un peu trop abstrait. Mais nos formules actuelles, 
« Tabolition de TEtat », ou « l'expropriation », sem- 
bleront aussi trop abstraites dans cent ans. Gependant, 
du temps de Ia Révolution ces formules avaient ua 
sens trèsprécis. 
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Repousser Ia loi agraire, signifiait alors repousser les 
tentatives de remeltre le sol aux maiiis de ceux qui le 
cultivaient. Cétait repousser Tidée, três populaire 
parmi les révolutionnaires sortis da peuple, qu'aucune 
propriété, qu'aucune ferme ne devait avoir plus de 
ISOarpents (environ 40 hectares); que chaque citoyen 
avait droit à Ia terre; et qu'il fallait pour cela saisir 
les propriétés des emigres et du clergé, ainsi que les 
grandes propriétés des riches, et les partager entre les 
cultivateurs pauvres qui ne possédaient nen. 

« Jurer le respect des propriétés », c'étaít repousser 
Ia reprise par les cotnmunes rurales des terres qui leur 
avaient été enlevées pendant deux siècles, en vertu de 
Tordonnance royale de 1669; c'était s'oppo8er, en faveur 
des seigneurs et des récents acquéreurs bourgeois, à 
Tabolition des droits féodaux sans rachat. 

Enfln, c'était combattre toute tentativo de prélever 
sur les riches commerçants un impôt progressif; c'était 
faire tomber les lourdes charges de Ia gaerre et de Ia 
révolution sur les pauvres. 

La formule abstraite avait, on le voit, un sens três 
tangible. 

Eh bien, sur toutes ces questíons Ia Montagne eut ã 
soutenir unelutte acharnée contre les Girondins, si bien 
qu'elle fut bientôt amenée à en appeler au peuple, à 
Tinsurrection, forcée d'expulser les Girondins de Ia Con- 
vention, afin de pouvoir faire les premiers pas dans Ia 
■voie indiquée. 

Pour le moment, ce « respect des propriétés » s'af- 
íirmait chez les Girondins jusque dans les plus petites 
choses, ]usqa'à faire inserira   Liberte,  Égalité,  Pro- 
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prièté au pied des statues que l'on promenait dans une 
fêle; jusqu'à embrasser Danton, lorsqu'U dit dans Ia 
première séance de Ia Convention : « Déclarons que 
toutes les propriétés, territoriales, individuelles et in- 
ilustrielles, seronl éternellement respectées. » A ces 
paroles le Girondín Kersaint lui sautait au cou, en 
disant : « Je me repens de voas avoir appelé ce matin 
un factieux.» Ce qui voulait dire : « Puisque vous 
[)romettez de respecter les propriétés bourgeoises, pas- 
sons sur votrsVesponsabilité dans les massacres de sep- 
tembrel » 

Tandis que les Girondins voulaient organiser ainsi Ia 
republique bourgeoise et poser les bases de Tenrichis- 
sementde Ia bourgeoisie, sur le modele donné par TAn- 
gleterre après sa révolution de 1648, les Montagnards, 
ou, du moins, le groupe des Montagnards qui prit pour 
un moment le dessus sur Ia fraction modérée, repré- 
sentée par Robespierre, esquissaient déjàà grands traits 
les fondations d'une société socialiste — n'en déplaise à 
ceux de nos contemporains qui en réclament à tort Ia 
priorité. lis voulaient, d'abord, abolir jusqu'aux der- 
niers vestiges de Ia féodalité, puis niveler les propriétés, 
détruire les grandes propriétés foncières, donner Ia terre 
à tous, jusqu'aux plus pauvres cultivateurs, organiser 
Ia distribution nationale des produits de première neces- 
site, estimes à leur juste valeur et, au moyen de Tim- 
pôt, manié comme une arme de combat, faire Ia guerre 
à outrance au « commerçantisme », — à cette race de 
riches agioteurs, banquiers, commerçants, chefs d'in- 
dustrie, qui se multipliait déjà dans les villes. 

lis proclamaient en même temps, dès 1793, « le droit 
23. 
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à Taisance universelle », Taisance pour tous, — ce 
dont les socialistes ont fait plus tard « le droit au tra- 
vail. » Cela fut dit déjà en 1789 (27 aoút), et on Favait 
mis dans Ia constitution de 1791. Mais môme les plus 
avances des Girondins étaient trop empêtrés dans leur 
éducation bourgeoise pour comprendre ce droit à Tai- 
sance universelle, qui impliquait le droit de tous à Ia 
terre et une réorganisation complete, affranchie de 
Tagiotage, de Ia distribution des produits nécessaires 
à rexistence. 

En general, les Girondins étaient décrits par leurs 
contemporains comme « un parti de gens fins, subtils, 
intrjgants et surtout ambitieux »; légers, parleurs, ba- 
tailleurs, mais domines par les habitudes du barreau 
(Michelet). « lis veulent Ia Republique », disait Coutbon, 
« mais ils veulent Taristocratie. » lis montraient beau- 
coup de sensibilité, mais une sensibilité, disait Robes- 
pierre, « qui gémit presque exclusivement pour les 
ennemis de Ia liberte.» ^ 

Le peuple leur répugnait; ils en avaient peur. (i) 

Au moment oü se réunissait ia Conventioa, on ne se 
rendait pas encore bien compte de Tabime qui séparait 

(1) II faut lire les mémoires de Buzot, pour comprendre Ia 
haine et le laépris des Girondiná pour le peuple. Contiauellement 
on y rencontre des phrases de ce genre : a Paris, c'est les égor- 
geurs de Septembre » ; oa y est « englouti daas Ia fauge de cette 
ville corrompue »; « il fallait avoir le vice du peuple de Paris 
pour lui plaire, » etc. Voy. BUZOT, Mémoires sur Ia Rérotution 
française, precedes d'un précis de sa vie... par M. GUADET. Paris, 
1828, pp. 32, 43, 141, etc. Voir aussi Ia lettre de Pétion à Buzot, 
du 6 fóvrier 1792, publiée par les Révolutions de Paris, t. XI, 
p. 263, et dont Aulard donne des extraits. 
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les Girondins des Montagnards. On ne voyait qu'uae 
querelle personnelle entre Brissot et Robespierre. 
Madame Jullien, par exemple, une vraie Montagnarde 
de sentiment, ea appelle, dans ses lettres, aux deax 
rivaux pour cesaer leur lutte fratricide. Mais c'était 
déjà une lutte de deux príncipes opposés : le parti de 
l'ordre, et le parti de Ia Révolution. 

Le peuple, à une époque de lutte, et plus tard les his- 
toriens aussi, aicaent à personnifier chaque conflit dans 
deux rivaux. Cest plus court, plus commode dans Ia 
conversation, etc'estaussiplus«roman»,plus «drame». 
Cest pourquoi Ia lutte entre ces deux partis fut souveat 
représentée comme le choc de deux ambitions, celle 
de Brissot et celle de Robespierre. Comme toujours, les 
deux héros dans lesquels le peuple a personnifié le 
conüit sontbien choisis. lis sonttypiques. Mais, en réa- 
lilé, Robespierre ne fut pas aussi égalitaire dans ses 
príncipes que le fut Ia Montagne au moment dela chute 
des Girondins. U appartenait au groupe modéré. En 
mars et mai 1793, il comprit, sans doute, que s'il voulait 
le triomphe de Ia Révolution commencée, il ne devait 
pas se séparer de ceux qui demandaient des mesures 
d'expropriation, et c'est ce qu'il íit, — quitte à guillo- 
tiner plus tard Taile gaúche, les Hébertistes, et écraser 
les « Enragés. » Brissot, d'autre part, ne fut pas tou- 
jours un homme d'ordre. Mais, malgré ces nuances, les 
deux hommes personniíiaient três bien les deux partia. 

Une lutte h mort devait nécessairement s'engager 
entre le parti de Tordre bourgeois et celui de Ia révolu- 
tion populaire. 
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Les Girondins, arrivés au pouvoir, voulaient que tout 
rentrât dans Fordre; que Ia révolution, avec ses proce- 
des révolutionnaires, cessât dès qu'il8 tenaient le gou- 
vernail. Plus de tumulte dans Ia rue; tout se fera 
désormais sur les ordres des ministres, nommés par un 
parlement docile. 

Quand aux Montagnards, ils voulaient que Ia révolu- 
tion aboutit à des changements qui modifieraient réel- 
lement Ia situation de Ia France : celle des paysans 
(plus des deux tiers de Ia population), et celle des gens 
miséreux dans les villes;  des changements qui ren- 
draientimpossiblele retour vers un passe royal et féodal. 

Un jour, d'iciun an, deux ans, Ia révolution s'apai- 
serait ; le peuple, épuisé,  rentrerait dans ses cabanes 
et ses taudis;  les emigres reviendraient;  les prôtres, 
les nobles reprendraient le dessus. Eh bien, il fallait 
qu'à ce  moment-là  ils   trouvassent  tout changé en 
France: Ia terre en d'autres mains, déjà arrosée de Ia 
sueur de son nouveau possessear; et ce possesseur, se 
considérant lui-même non pas comme un intrus, mais 
comme ayant droit de creuser le sillon sur cette terre et 
de Ia moissonner,   Toute Ia France transformée dans 
ses moeurs, ses habitudes, son langage, —une terre oü 
chacun se considérerait l'égal de n'importe qui, du mo- 
ment qu'il manie Ia charrue, Ia bèche, ou Toutil. Pour 
cela, il fallait que Ia révolution continuai, dút-elle passer 
8ur le corps de Ia plupart de ceux que le peuple avait nom- 
més ses représentants, en les envoyant à Ia Convention. 

Nécessairement, ce devait être une lutte à mort. Car, 
il ne faut pas Toublier : hommes d'ordre, hommes de 
gouvernement, les Girondins considéraient néanmoins 
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le tribunal révolutionnaire et Ia guillotine comme UQ 

des rouages les plus efficaces du gouvernement. 
Déjà, ie 24 octobre 1792, lorsque Brissot lança son 

premier pamphlet, dans lequel 11 demandait un coup 
d'Etat contre «lesdésorganisateurs », «les anarchistes », 
et « Ia roche Tarpéíenne » poar Robespierre (1) ; déjà, 
du jour (le 29 octobre) ou Louvet prononçait son dis- 
cours d'accusation, dans lequel il demandait Ia tète de 
Robespierre, les Girondins suspendaient le couperet de 
Ia guillotine sur les têtes « des niveleurs, des fauteurs 
de désordre, des anarchistes », qui avaieat eu Taudace 
de se ranger avec. le peuple de Paris et sa Gommune 
révolutionnaire (2). 

Et depuis ce jour-là, les Girondins ne cessent pas de 
diriger leurs efforts pour envoyer les Montagnards à Ia 
guillotine. Le 21 mars 1793, lorsqu'on apprend Ia dé- 
faite de Dumouriez à Neerwinden, et que Maral vient 
accuser de trahison ce general, ami des Girondins, ils 
manquent de Técharper à Ia Gonvention ; il n'est sauvé 
que par sa froide audace. Trois semaines plus tard 
(le 12 avril), ils reviennent à Ia charge et finissent par 

(1) < Trois révolutions étaient nécessaires pour sauver Ia 
Fraoce: La preniière a renversé le despotisme; Ia seconde 
anéantit Ia royauté ; Ia troisième doit abattre Tanarchie ! et c'est 
à cette deraière révolulion que, depuis le H aoíií, j'ai consacré 
maplume et tous mes efforts... D (J. P. BIUSSOT, díputé à Ia Con- 
vention Nationale. A tous les républicains de France, sur Ia 'Société 
des Jacobins de Paris, pamphlet date du 24 octobre 1792.) 

(2) Louvet ne se dissimulait pas le vrai sehs de sa » Robes- 
pierride ». Lorsqu'il vit que le coup, monte par lui et ses amis, 
avait rafe, et que Ia CoQvention ii'avait pas fait meltre Robes- 
pierre en accusatioD, il dit, en rentrant, à sa íemme Lodoiska : 
« 11 faut de loÍQ nous tenir prêts à Téchaufaud ou à Texil. » 11 le 
dit dans ses Mémoires (p. 74). II sentit que l'arme qu'il dirigeait 
contre les Montagnards se tournait contre lui. 
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obtenir de Ia Gonvention qu'on envoie Marat devant le 
tribunal révolutionnaire. Et six semaines plus tard 
(le 24 mai), ce será le tour d'Hébert, le substitui de Ia 
Gommune, de Varlet, le prédicateur ouvrier socialista, 
et d'autres<t anarohistes », qu'il8 feront arrêter dans 
Tespoir de les envoyer à Téchafaud. Bref, c'est une cam- 
pagne en règle pour jeter les Montagaards hors de Ia 
Gonvention, les précipiter de «laroctie Tarpéienne. » 

Partoat les Girondins organisent des comitês contre- 
révolationnaires; continueliement ils font arriver à 
Ia Gonvention une série ininterrompus de pétitions, 
venant de gens qui se qualifient « amis des lois et de Ia 
liberte » — on sait aujourd'hui ceque cela veut dire I Ils 
écrivent en province des lettres, remplies de fiel, contre 
Ia Montagneet surtout contre Ia population révolution- 
naire de Paris. Et pendant que les Gonventionnels en 
mission font Timpossible pour repousser Tinvasion et 
pour soulever le peuple par Tapplication de mesures 
égalitaires, les Girondins 8'y opposent partout par leurs 
missives. Ils vont même jusqu'à empêcber de recueillir 
les renseignements nécessaires sur les biens des emigres. 

Bien avant Tarrestation de Hébert, Brissot mène dans 
son Patriote français une campagne à mort contre les 
révolutionnaires. Les Girondins demandent — ils insis- 
tent — pour obtenir Ia dispersion de Ia Gommune révo- 
lutionnaire de Paris ; ils vont jusqu'à demander Ia dis- 
solution de Ia Gonvention et Télection d'une nouvelle 
assemblée, dans laquelle aucuu des anciens membres ne 
puisse entrer, — et ils nomment enfln Ia Commission 
des Douze qui guette le moment pour un coup d'État 
qui enverrait Ia Montagne à Féchafaud. 



XL 

EFFORTS DES GIRONDINS   POÜR  ARBÊTER  LA  RÉYOLUTIOM 

Tant qu'il s'agÍ8sait de renverser le regime de Ia 
vieille monarchie absolue, les Girondins furent au pre- 
mier rang. Fougueux, intrépides, poetes, imbus d'admi- 
ration pour les republiques de rantiquité, avides de 
pouvoir en même temps, — comment pouvaient-ils 
8'accommoder de Tancien regime ? 

Âussi, pendant que les paysans brúlaient les châteaux 
et les cahiers de redevances, pendant que le peuple 
démolissait les survivances de Ia servitude féodale, eux 
se préoccupaient surtout d'établir les nouvelles formes 
politiques du gouvernement. lis se voyaient déjà arri- 
vant au pouvoir, maitres des destinées de Ia France, 
lançant des armées ponr porter Ia Liberte dansjemonde 
entier. 

Quant au paiu pour le peuple, — y songeaient-ils 
seulement? Cequi est certain, c'est qu'ils ne se repré- 
sentaient nullement Ia force de  résístance de Tancien 
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regime, et que Tidée de faire appel au peuple pour Ia 
vaincre leur était absolument étrangère. Le peuple 
devait payer les impôts, faire les élections, fournir des 
soldats à TEtat; mais quant à faire et à défaire les formes 
politiques de gouvernement, cela devait ôtre Tceavre des 
penseurs, des gouvernants, des hommes d'Etat. 

Aussi, lorsque le roi eut appelé à son aide les Alle- 
mands et que ceux-ci se rapprochaient de Paris, les 
Girondins qui avaient voulu Ia guerre pour se débar- 
\asser de Ia Cour, refusaient de faire appel au peuple re- 
volte pour refouler Tinvasion et chasser les traitres des 
Tuileries. Même après le 10 aoút, Tidée de repousser 
Tétranger par Ia Révolution leur semblait si odieuse, 
que Roland convoqua les hommes eu vue — Danton, 
etc., — pour leur parlar de son plan. Ce plan était de 
transporter TAssemblée et le roi prisonnier à Blois 
d'abord, puisdans le Midi, livrant ainsi tout le Nord à 
Tinvasion et constituant une petite republique quelque 
part dans Ia Gironde. 

Le peuple, Télan révolutionnaire du peuple qui sauva 
Ia France, n'existaient pas pour eux. lis restaient des 
bureaucrates. 

En general, les Girondins furent les représentants 
fidèles de Ia bourgeoisie. 

A mesure que le peuple s'enhardissait, et, réclamant 
Timpôt sur les riches et Tégalisation des fortunes, de- 
mandait 1'égalité, comme condition nécessaire de Ia 
liberte, — Ia bourgeoisie se disait qu'il était temps de se 
séparer nettement du peuple, de le réduire à « Tordre ». 

Les Girondins suivirent ce courant. 
Arrivés au pouvoir, ces révolutionnaires bourgeois, 
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qui jusque-là 8'étaient donnés à Ia Révolation, se sépa- 
rèrent du peuple. L'eírort du peuple, cherchant à cons- 
tituer ses organes politiques dans les sections de Paris 
et les Sociétés populaires dans toute Ia Prance, son 
désir de marcher de Tavant dans Ia voie de FEgalité, 
furent à leurs yeux un danger pour toute Ia classe pro- 
priétaire, un crime. 

Et dès lors, les Girondins résolurent d'arrèter Ia Ré- 
volution : d'établir un gouvernement fort et de réduire 
ie peuple — par Ia guillotine, s'il le fallait. 

Afin de comprendre le grand drama de Ia Révolution 
qui aboutit à Finsurrection de Paris du 31 mai et à 
« l'épuration » de Ia Gonvention, il faut lire les Giron- 
dins eux-mêmes; et sous ce rapport les pamphlets de 
Brissot: J.-P. Brissot à sescommettants (23 mai 1793), et 
A tous les Républicains de France (24 octobre 1792), 
sont spécialement instructifs. 

« Je crus, en arrivant à Ia Gonvention, — dit Brissot, 
— que puisque Ia royauté était anéantie, puisque tous 
les pouvoirs étaient entre les mains du peuple, ou de ses 
représentants, les patriotes devaient changer leur 
marche d'après le changement de leur position. 

« Je crus que le mouvement insurrectionnel devait 
cesser, parce que là oü il n'y avait plus de tyrannie à 
abattre, il ne doit plus y avoir de force en insurrection.» 
(J.-P. Brissot à ses commettants, p. 7.) 

« Je crus, dit ,plus loin Brissot, que Tordre seul pou- 
vait procurer ce calme ; que Tordre consistait dans un 
respect religieux pour les lois, les magistrats. Ia süreté 
individuelle... Je crus en conséquence que l'ordre aussi 
étaií une vraie mesure révolutionnaire,.. Je crus donc 
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que les véritables ennemis du peuple et de Ia republique 
étaient les anarchistes, les prédicateursde Ia loi agraire, 
les excitateurs de sédition. » (Pages 8 et 9 du même 
pamphlet,) 

Vingt anarchistes, ditBrissot, ont usurpe dans Ia Con- 
vention une influence que Ia raison seule devait avoir. 
« Suivez les débats, vousy verrez, d'un côté, des hommes 
constamment occupés du soin de faire respecter les lois, 
les autorités constituées, les propriétés; et de Tautre 
côté, des hommes constamment occupés à tenir le peuple 
en agitation, discréditer par les calomnies les autorités 
constituées, proteger Timpunitédu crime et relâchertous 
les liens de ia socicté. » (P. 13). 

II est vrai que ceux que Brissot appelait « anar- 
chistes D comprenaient des éléments três varies. Mais 
ils avaient tous ce trait commun, de ne pas croire ia 
Révolution terminée, et d'agir en conséquence. 

Ils savaíent que Ia Convention ne ferait rien sans y 
ètre forcée par le peuple. Et pour cette raison ils orga- 
nisaient le soulèvement populaire. A Paris, ils procla- 
maient Ia Commune souveraine, et ils cherchaient à 
établir Tunité nationale, non par TeíTet d'un gouverne- 
ment central, mais par des rapports directs établis entre 
Ia municipalité et les sectionsde Paris et les 36.000 com- 
munes de France. 

Or, c'est précisément ce que les Girondins ne pou- 
vaient pas admettre. 

« J'ai annoncé, dit Brissot, dès le commencement de 
Ia Convention, qu'ily avait en France un parti dedésor- 
ganisateurs, qui tendait à dissoudre Ia Republique, mème 
à soa berceau... Je viens prouver aujourd'hui : 1° que 
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ce parti d'anarcnistes a domine et domine presque toutes 
les délibérations de Ia Gonv«ntion et les opérations du 
Conseil exécutif; 2» que ce parti a été, et est encore 
l'unique cause de teus les maux, tant intérieurs qu'exté- 
rieurs, qui affligent Ia Prance; 3''qu'on ne peut sauver 
Ia Republique qu'en prenaut uae mesure rigoureuse pour 
arracher les représentants dela nation au despotisme de 
cette faction. » 

Pour quiconque connait le caractère de Tépoque, ce 
langage est assez clair. Brissot demandait tout simple- 
ment Ia guillotine pour ceux qu'il appelait les anar- 
chistes et qui, en voulant continuer Ia Révolution et 
achever rabolition de Fordre féodal, empèchaient les 
bourgeois, et notamment les Girondins, de faire tran- 
quillement leur caisiae bourgeoise à Ia Gonvention. 

« II faut dono bien definir cette anarchie », dit le re- 
présentant girondin, et voici sa définition : 

« Des lois sans exécution, des autorités sans force et 
avilies, le crime impuni, les propriétés attaquées, Ia 
súreté des individus violée, Ia morale du peuple cor- 
rompue; ni constitution,' ni gouvernement, ni justice; 
voilà les Iraits de Tanarchie I » 

Mais, n'est-ce pas précisément ainsi que se sont faites 
toutes les révolutions? Gomme si Brissot lui-même ne 
le savait pas et ne l'avait pas pratique avant d'arri- 
ver au pouvoir 1 Pendant trois ans, depuis mai 1789 
jusqu'au 10 aoút 1792, il fallut bien avilir l'autorité du 
roi et en faire une « autorité sans force », afin de pou- 
voir Ia renverser le 10 aoút. 

Seulement, ce que Brissot voulait, c'est que, arrivée 
jusqu'à ce point — Ia Révolution cessàt le même jour» 
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Dès que Ia royauté fut renversée, et que Ia Conven- 
tion fut devenue le pouvoir supréme, « tout mouvement 
insurrectionnel, nous dit-il, devait cesser ». 

Ce qui répugnait surtout aux Girondins, c'était Ia ten- 
dance de Ia Révolution vers Tégalité — Ia tendance qui 
dominait dans Ia Révolution à cette époque, comme Ta 
três bien fait ressortir M. Faguet (1). Ainsi, Brissot ne 
peut pardonner au Club des Jacobins d'avoir pris le nom, 
— non pas d'Amis de Ia Republique, mais « celui d'Amis 
de Ia Liberte et de TEgalité, — de l'égalité surtout I » 
Et il ne peut pardonner « aux anarchistes » d'avoir ins- 
pire les pétitions « de ces ouvriers du camp de Paris, 
qui 8'intitulaient Ia nation, et qui voulaient fixer leur 
indemnité sur celle des deputes! » (P. 29.) 

« Les désorganisateurs », dit-il ailleurs, « sont ceux 
qui veulent toul niveler, les propriétés, Taisance, le prix 
des denrées, des divers services rendus à Ia société, etc.; 
qui veulent que Touvrier du camp reçoive Tindemnité 
du législateur; qui veulent niveler même les talents, les 
connaissances, les vertus, parce qu'ils n'ont rien de tout 
cela. » {Pamphlet du 24 octobre 1792.) 

(1) Vosuvre sociale de Ia Révolution française, recueil, avec intro 
duction, par Emile Faguet. Paris, 1900 ? [saus date). 
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LES   «  AKARCHISTES  » 

Mais qui sont enfin ces anarchistes dont Brissot parle 
tant et dont ii demande avec tant d'acharnement Texter- 
mínation ? 

D abord, les anarchistes ne sont pas un parti. A Ia 
Convention il y a Ia Montagne, les Girondins, laPlaine, 
ou plutôt le Marais, le Ventre, comme on disait alors ; 
mais il n'y a pas « les Anarchistes ». Danton, Marat et 
même Robespierre, ou tel autre des Jacubins, peuvent 
bien quelquefoís marcher avec les anarchistes; mais 
ceux-ci sont en dehors de Ia Convention. lis sont — 
faut-il le dire — au-dessus d'elle : ils Ia dominent. 

Ce sont des révolutionnaires dissemines dans toiite Ia 
France. Ils se sont donnés à Ia Révolution corps et ãme ; 
ils en comprennent Ia necessite; ils Taiment et ils tra- 
vaillent pour elle. 

Nombre d'entre eux se groupent autour de Ia Commune 
de Paris, parce qu'elle est encore révolutionnaire; un cer- 



454 LA   GRANDE  EEVOLUTION 

tain nombre appartiennent au Club des Cordeliers; quel- 
ques-uns vont au Club des Jacobins. Mais leur vrai ter- 
rain, c'est Ia section, et surtout Ia rue. A Ia Gonvention, 
on les voit dans les tribunes, d'oü ils dirigent les débats. 
Leur moyen d'action, c'est Topinion du peuple, — non 
pas « Topinion publique » de Ia bourgeoisie. Leur vraie 
arme, c'est Tinsurrection. Par cette arme ils exercent 
une influence sur les deputes et le pouvoir exécutif. 

Et quand il faut donner uncoup de collier, enflammer 
le peuple et marcber avec lui contre les Tuileries, — c'6st 
eux qui préparent Pattaque et combattent dans les rangs. 

Le jour ou Télan révolutionnaire du peuple se será 
épuisé, — ils rentreront dans Tobscurité. Et il n'y aura 
que les pamphlets, remplis de fiel, de leurs adversaires, 
pour nous «permettre de reconnaltre rimmense oeuvre 
révolutionnaire qu'ils ont accomplie. 

Quant à leurs idées, elles sont nettes, tranchées. 
La Republique? — Certainement! —L'égalitédevanl 

Ia loi ? — D'accord ! Mais ce n'e8t pas lout. Loin de là. 
Se servir de Ia liberte politique pour obtenir Ia liberte 

économique, ainsi que le recommandent les bourgeois? 
— Ils savent que ça ne se peut pas. 

Aussi veulent-ils Ia chose elle-même. IA TERRE POUR 

Tous, — c'est ce qu'on appelait alors « Ia loi agraire ». 
Uégalité économique, ou, pour parler le langage du 
temps, — « le nivellement des fortunes ». 

Mais écoutons Brissot. 
« Ge sont eux », dit-il, qui... ont divise Ia société en 

deux classes, celle qui a, et celle qui n'a pas — celle des 
sans-culottes et celle des propriétaires, qui ont excite 
l'une contre Tautre ». 
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« Ce sont eux », continue Brissot, « qui, sous le nom 
de sections, n'ont cesse de fatiguer Ia Corivention de pé- 
titions pour fixer le maximum des grains ». 

Ce sont eux qui envoient « les émissaires qui vont par- 
tout prêcher Ia guerre des sans-culottes contre les pro- 
priétaires » ; ce sont eux qui prêchent « Ia necessite de 
niveler les fortunes ». 

Ce sont eux encore qui ont provoque « Ia pétition de 
ces dix mille hommes qui se déclaraient en état d'in8ur- 
rection, si Ton ne taxait pas le blé », et qui partout en 
France provoquaient les insurrections. 

Ainsi voilà leurs crimes. Divisar Ia nation en deux 
classes — celle qui a, et celle qui n'a rien. Exciter Tune 
contre Tautre. Réclamer du pain — du pain avant tout 
pour ceux qui travaillent. « 

Cétaient, à coup súr, de grands criminels. Seulement, 
qui dono des savants socialistes du dix-neuvième siècle, 
a su inventer quelque cho.se de mieux que cette demande 
de nos ancêtres de 1793 : « Du pain pour tous? » Bien 
plus de mots aujourd'hui; moins d'action ! 

Qnant à leurs procedes pour mettre à exécution leurs 
idées, les voici: 

« La muUiplicité des crimes », nous dit Brissot, « elle 
est produite par Timpünité ; Timpunité, par Ia paralysie 
des tribunaux; et les anarchistes protègent cette impu- 
nité, frappent tous les tribunaux de paralysie, soit par 
Ia terreur, soit par des dénonciations et des accusations 
d'aristocratie.» 

« Les atteintes répétées partout contre les propriétés 
et Ia süreté individuelle, — les anarchistes de Paris en 
donnent chaque jonr Texemple; et leurs émissaires par- 
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ticuliers et leurs émissaires decores du litre de commis- 
saires delaConvention, prèchent partout cette violation 
des droits de rhomme. » 

Puis Brissot menlionne « les éternelles déclamations 
des anarchistes contre les propriétaires ou marchands, 
qu'ils désignent sous le nom d'accapareurs ; » il parle de 
« propriétaires qui sont sans cesse designes au fer des 
brigands », de Ia haine que les anarchistes ont pour 
chaque fonctionnaire de TEtat : « Du moment, dit-il, 
oü un homme est en place, il devient odieux à Tanar- 
chiste, il paraít coupable. » Et pour cause, dirons- 
nous. 

Mais ce qui est superbe, c'est de voir Brissot énumé- 
rant les bienfaits de « Tordre ». II faut lire ce passage 
pour comprçndre ce que Ia bourgeoisie girondine aurait 
donnéau peuple français, si les « anarchistes » n'avaient 
pas poussé Ia Révolution plus loin. 

« Considérez — dit Brissot — les départements qui ont 
su enchainer Ia fureur de ces hommes ; considérez, par 
exemple, le département de Ia Gironde. Vordre y a cons- 
tamment régné ; le peuple s'y est soumis à Ia loi, quoi- 
qu'ü payâl le pain jusqu^à dix sois Ia livre... Cestque 
dans ce département on a banni les prédicateurs de Ia 
loi agraire ; c'est que les citoyens ont mure ce club oü 
Ton enseigne... etc. » (le club des Jacobins). 

Et ceei 8'écrivait deux móis après le 10 aoút, alors 
que le plus aveugie ne pouvait manquer de comprendre 
que si dans toute Ia France le peuple se fút « soumis à 
Ia loi, quoiqu'il payât le pain jusqu'à 10 sois Ia livre », il 
n'y aurait pas eu du tout de Révolution, et Ia royauté, 
que Brissot se doaneTair de combattre, ainsi que Ia féo- 
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dalité, eussent régné, peut-être, encore un siècle,  — 
comme en Russie (1). 

II faut lire Brissot pour comprendre tout ce que pré- 
paraient les bourgeois d'alors pour Ia Prance, et ce que 

'les Brissotins du vingtième siècle préparent encore, par- 
tout oü une révolution va éclater. 

« Lestroubles de TEure, de TOrne, etc. », dit Brissot, 
« ont été causes par les prédications contre les riches, 
contre les accapareurs, par les sermons séditieux, sur 
Ia necessite de taxer à maín armée les grains et toutes 
les denrées. » 

Et à propôs d'0rléan8 : « Cette ville, raconte Brissot, 
jouissait, depuis le commencement de Ia Révolution, 
d'une tranquillité que n'avaient pas même altérée les 
troubles excites ailleurs par Ia disette des grains, 
quoiqu'elle en füt Tentrepôt... Cette harmonie entre les 

■ pauvres et les riches n'était pas dans les príncipes de 
rarnarchie; et un de ces honimes, dont Tordre est le déses- 
poir, dont le trouble est Tunique but, s'empresse de 
rompre cette heureuse concorde, en excitant les sans- 
culottes contre les propriétaires. » 

« Cest encore elle, Tanarchie », — s'écrie Brissot, 
« qui a créé le pouvoir révolutionnaire dans l'armée » : 
« Qui peut maintenant douter, — dit-il,   —   du mal 

(1) Louis Blanc a trèa bien defini Brissot en dhant qu'il était 
de ces hommes qui sont o aujoard'hui républicains avant Theure, 
et demain révolutioDnaires attardés », gens qui n'ont pas Ia force 
de suivre le siècle, après avoir eu Taudace de le devancer. Après 
avoir écrit dans sa jeunesse que Ia propriété c'est le vol, son res- 
pect pour Ia propriété était devenu tel qu'au lendemain du 4 aoCit 
il blàmait TAssemblée pour Ia précipitation qu'elle avait mise à 
lancer ses décrets contre Ia féodalité. Cela, à un moment oü les 
citoyens s'embrassaient dans Ia rue pour se féliciter de ces décrets. 

26 
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aflreux qu'a cause dans nos armées cette doctrine anar- 
chiste, qui, à Vombre de Végalité des droits, veut 
établir une égalité universelle, ET DE FAIT; fléau de Ia 
société, comme Tautre en est le soutien? Doctrine anar- 
chique qui veut niveler talents et ignorance, vertus et 
vices, places, traitements, services. » 

Oh ! cela, par exemple, les Brissotins ne le pardon- 
deront jamais aux anarchistes : Tégalité de droü — 
passe encore, pourvu que jamais elle ne soit de fait. 
Aussi, Brissot n'a-t-il pas assez de colères contre ces ter- 
rassiers du camp de Paris qui demandèrent un jourque 
le salaire des deputes et le leur fussent égalisés! I Pensez 
seulement! Brissot et le terrassier mis sur un même pied! 
Non pas en droü, mais de faill Oh, les misérables! 

Comment les anarchistes étaient-ils parvenus, cepen- 
dant, à excercer un pouvoir aussi grand, de façon à do- 
miner même Ia terrible Convention, à lui dicter ses dé- 
cisions ? 

Brissot nous le raconte dans ses pamphJets. Ce sont 
les tribunes, dit-il, le peuple de Paris et Ia Commune 1 
de  Paris, qui dominent Ia situation et qui forcent Ia 
main à Ia Convention, chaquefois qu'on lui fait prendre 
quelque mesure révolutionnaire. 

A ses débuts — nous dil Brissot — Ia Convention était | 
três sage. « Vous verrez,  dit-il. Ia  majorité de Ia Con- 
vention, purê, saine, amie des príncipes, tourner sans 1 
cesse ses regards vers Ia loi. » On accueillait « presque 
unanimement » toutes les  propositions qui tendaient à 
humilier, à écraser « les fauteurs de désordre ». 

On voit d'ici les résultats révolutionnaires qu'il fal- 
lait attendre de ces représentants, qui tournaient sans 
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cesse leurs regards vers Ia loi— royale et féodale; heu- 
reusement les anarchistes s'en mèlèrent. Seulement ils 
comprirent que leur place n'était pas à Ia Gonvention, 
an milieu des représentants, — mais dans Ia rue; que s'ils 
mettaient jamais le pied dans ia Gonvention, ce ne serait 
pas pour parlementer avec les Droites et « les crapauds 
du Marais » : ce serait pour exiger quelque chose, soit 
du haut des tribunes, soit en venant envahir Ia Gonven- 
tion avec le peuple. 

De cette façon, peu à peu « les brigands (Brissot parle 
des « anarchiistes ») ont audacieusement leve Ia tête. 
D'accusés ils se sont transformes en accusateurs; de 
spectateurs silencieux de nos débats, ils en sont devenus 
les arbitres ». « Nous sommes en révolution », — telle 
était leur réponse. 

Eh bien, ceux que Brissot appelait les « anarchistes » 
voyaient plus loin et faisaient preuve d'une sagesse poli- 
tique plus grande que ceux qui prétendaient gouverner 
Ia France. Si Ia Révolution s'était terminée par le 
triomphe des Brissotins, sans avoir aboli le regime féo- 
dal, ni rendu Ia terre aux communes, — oü en serions- 
nous aujourd'liui ? 

Mais peut-être Brissot formule-t-il quelque part un 
programme et expose-t-il ce que les Girondins proposent 
pour mettre fin au regime féodal et aux luttes qu'il 
provoque? A ce moment suprema, lorsque le peuple de 
Paris demande que Ton chasse les Girondins de Ia Gon- 
vention, il dirá peut-être ce que les Girondins proposent, 
pour satisfaire, ne fút-ce qu'une partie des besoins popu- 
laires les plus pressants ? 

II n'en est rien, absolument rien 1 
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Le parti girondin tranche toute Ia question par ces 
mots : Toucher aux propriétés, qu'elle8 soient féodales 
ou bourgeoises, c'est faire ceuvre de « niveleur », de 
« fauteur de désordre », d' « anarchiste ». Les gens de 
cette sorte doivent être tout bonnement extermines. 

« Les désorganisateurs, avant le 10 aoüt, étaient de 
vrais révolutionnaires », écrit Brissot, « car il fallait 
désorganiser pour être républicain. Les désorganisa- 
teurs aajourd'hui sont de vrais contre-révolutionnaires, 
des enDemis du peuple; car le peuple est maitre mainte- 
nant... Que lui reste-t-il à désirer? La tranquillité inté- 
rieure, puisque cette tranquillité seule assure au pro- 
priétaire sa propriété, à Toavrier son travail, au pauvre 
son pain de tous les jours, et à tous Ia jouissance de Ia 
liberte. » {Pamphlet du 24 octobre 1792.) 

Brissot ne comprend méme pas qu'à cette époque de 
disette, ou le prix du pain montait jusqu'à six et sept 
sous Ia livre, le peuple píit demander une taxe pour 
fixer le prix du pain. U n'y a que des anarchistes qui 
puissent le faire (p. 19). 

Pour lui et pour toute Ia Gironde, Ia Révolution est 
terminée, après que le Dix-Aoút a porte leur parti au 
gouvernement. II ne reste plus qu'à accepter Ia situa- 
tion, à obéir aux lois politiques que va faire Ia Gonven- 
tion. II ne comprend môme pas rhomme du peuple qui 
dil que puisque les droits féodaux restent, puisque les 
terres n'ont pas été rendues aux communes, puisque 
dans toutes les questions foncières c'est le provisoire qui 
règne, puisque le pauvre supporte tout le fardeau de Ia 
guerre, — Ia Révolution n'est pas terminée, et que Tac- 
tion révolutionnaire seule peut rachever, vu rimmense 
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résistance opposée par l'ancien regime, en tonte chose, 
aux mesures decisivos, 

Le Girondin ne le comprend même pas. II n'adniet 
qu'une catégorie de mécontents : les citoyens qui crai- 
gnent « ou pour leur fortune, ou pourleurs jouissances, 
ou pour leur vie » (p. 127). Toutes les autres catégories 
de mécontents n'ont pas de raison d'être. Et quand on 
sait dans quelle incertítude Ia Legislativo avait laissé 
toutes les questions du sol, — on se demande comment 
une pareille altitude d'esprit pouvait être possible ? 
Dans quel monde fictif d'intrigues politiques vivaient 
ces gens-là? On ne les comprendrait même pas, si on 
ne les connaissait que trop bien parmi nos contempo- 
rains. 

La conclusion de Brissot, d'accord avec tous les Giron- 
dins, Ia voici : 

II faut un coup d'Etat, une troisième révolution, qui 
doit « abattre Tanarchie ». Dissoudre Ia Commune de 
Paris et ses sections, les anéantir! Dissoudre les clubs 
qui prêchent le désordre et Tégalité. Fermer le club des 
Jacobins, mettreles scelléssur ses papiers. 

La « Roche Tarpéienne », c'est-à-dire Ia guillotine, 
pour le « triumvirat » (Robespierre, Danton et Marat) et 
pour tous les niveleurs, tous les anarchistes. 

Elire une nouvelle Convention, dans laquelle aucun 
des membres actuels ne siégerait plus, — c'e8t-à-dire le 
triomphe de Ia contre-révolution. 

Un gouvernement fort, — Tordre rétabli! 
Tel est le programme des Girondins, depuis que Ia 

chute du roí les a portes au pouvoir et a rendu « les 
désorganisateurs inutiles ». 

26- 
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Que restait-il donc aux révolutionnaires, si ce n'était 
d'accepter Ia lutte à outrance ? 

Ou bien Ia Révolution devait 8'arrêter net, telle quelle, 
inachevée, *— et Ia contre-révolution thermidorienne 
commençait quinze móis plus tôt, dès le printemps de 
1793, avant rabolition des droits féodaux. 

Ou bien il fallait bannir les Girondins de Ia Conven- 
tion, malgré les services qu'ils avaient rendus à Ia 
Révolution, tant qu'il fallait combattre Ia royauté. Ces 
services, il était impossibledeles méconnaítre. — «Ah! 
sans douta », s'écriait Robespierre dans Ia fameuse séance 
du 10 avril, « ils avaient frappé sur Ia Cour, sur les 
emigres, sur les prêtres, et cela d'une main violente; 
mais à quelle époque? ^— Quand ils avaient le pouvoir 
à conquêrir... Le pouvoir une fois conquis, leur ferveur 
s'était   vite   ralentie.   COMME  ILS   S'éTAIENT  HATéS DE 

CHANGER  DE  HAINES 1  » 

La Révolution ne pouvait s'arrôter inachevée. Elle dut 
passer outre, sur leurs corps. 

Aussi, depuis février 1793, Paris et les départements 
révolutionnaires sont CD prole à une agitation qui abou- 
tira au 31 mai. 



XLII 

CAUSES   Dü  MOüVEMENT  Dü   31   MAI 

Chaque jour, pendant les premiers móis de 1793, Ia 
lutte entre Ia Montagne et Ia Gironde s'envenimait da- 
vantage, à mesure que trois grandes questions se posaient 
devant le Prance: 

i° Aholirait-on tous les droits féodaux sans rachai í 
Ou bien cette survivance du féodalisme continuerait-elle 
à affamer le cultivateur et à paralyser ragriculture ? — 
Question immense, qui passionnait près de vingt mil- 
lions de population agricole, y compris ceux qui avaient 
acheté Ia masse de biens nationaux saisis chez le clergé 
et les emigres. 

2° Laisserait-on les communes villageoises en posses- 
sion des terres communales qu'elles avaient reprises 
aux seigneurs ? Reconnaltrait-on le droit de reprise à 
celles des communes qui ne l'avaient pas encore faite ? 
Admettrait-on le droit à Ia terre pour chaque citoyen? 

3° Enfin, introduirait-on le maximum, c'est-à-dire Ia 
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taxe surle paia etles autres denrées de première neces- 
site? 

Voilà trois grandes questions qui passionnaient Ia 
France et Ia divisaient en deux camps hosliles: les pos- 
sédants d'un côté, et ceux qui possédaient peu ou rien, 
de l'autre côté; les « riches » et les pauvres; ceux qui 
8'enrichÍ8saient, malgré Ia misère, Ia disette et Ia 
guerre, et ceux qui supportaient tout le fardeau de Ia 
guerre et devaient passer des heures et quelquefois des 
nuits entières à Ia porte du boulanger, sans pouvoir 
apporter du pain à Ia maison. 

Et les móis, — cinq móis, huit móis, — se passaient, 
sans que Ia Convention fit rien pour trancher Ia situa- 
tion, pour résoudre les grandes questions sociales que le 
développement de Ia Révolution était venu poser. On 
discutait sans fin, à Ia Convention; Ia haine entre les 
deux partis, dont Tun représentait les riches, et Tautre 
défendait Ia cause des pauvres, 8'envenimait chaque 
jour, et on n'entrevoyait aucune issue, aucun compro- 
mis possible entre ceux qui défendaient « les propriétés » 
et ceux qui voulaient les attaquer. 

II est vrai que les Montagnards eux-mêmes n'avaient 
pas d'opinions nettes sur les questions économiques et 
se divisaient en deuxgroupes, dont l'un, celui desEnra- 
gés, était beaucoup plus avance que Tautre. Celui auquel 
appartenait Robespierre était enclín à prendre, sur les 
troisquestionsmentionnées, des vnes presqueaussiapro- 
priétaires » que celles des Girondins. Mais, si peu sym- 
pathique que nous soit Robespierre, 11 laut reconnaitre 
qu'ií se développait avec Ia Révolution, et il prit tou- 
jours à ccEur les misères du peuple. Dès 1791, il avait 
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parle à Ia Constituante en faveur du retour des terres 
communales aux communes villageoises. Maintenant 
qu'il voyait de plus en plus Tégoisme propriétaire et 
« négociantiste » de Ia bourgeoisie, il re rangea fran- 
chement du côté du peuple, de Ia Commune révolution- 
naire de Paris — de ceux que Ton appelait alors « les 
anarchistes.» 

« Les aliments nécessaires au peuple>>, —vint-ildire 
à Ia tribuna — « sont aussi sacrés que Ia vie. Tout ce 
qui est nêcessaire pour Ia conservar est une propriété 
commune à Ia sociétè entière. II n'y a que Vexcédent qui 
soit une propriété individuelle, et que Von puisseaban- 
donner à Vindustrie des commerçanís. » 

Quel regret que cette idée franchement communiste 
n'ait pas prévalu chez les socialistes du dix-neuvième 
siècle, au lieu du « coUectivisme » étatiste de Pecqueur 
et de Vidal, expusé en 1848 et servi aujourd'hui en ré- 
chauffé sous le nom de « socialisme scientifique ». Quel 
caractère d'avenir le mouvement communaliste de 1871 
n'eút-il pu prendre, 8'il avait reconnu ce príncipe : « Tout 
ce qui est nêcessaire pour Ia vie est aussi sacré que Ia vie 
même et represente une propriété commune à Ia nation 
entière 1 » Si son mot d'ordre avait été : La Commune 
organisant Ia consommation, le bien-êlre pour tous! 

Partout et toujours Ia Révolution s'est faite par des 
minorités. Au sein même de ceux qui ont tout intérêt à 
Ia Révolution, il n'y a toujours eu qu'une minorité pour 
s'y donner entièrement. Cétait aussi le cas en Prance, 
en 1793. 

Dês que Ia royauté fut abattue, un immense mouve- 
ment se flt partout en province contre les révolution- 
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naires qui avaient osé jeter Ia tête du roi en défi à Ia 
réaction dans toute TEarope. 

« Ah, les gredins! » disait-on dans les châteaux, les 
salons, les confessionnaux. « lis ont osé faire cela! Mais 
alors ils ne s'arrêteront devant rien : ils vont nous 
prendre nos fortunes, ou nous guillotiner ! » 

Et partout les conspirations contre-révolutionnaires 
reprenaient avec une nouvelle vigueur. 

L'Église, toutes les cours de TEurope, Ia bourgeoisie 
anglaise, tous se mirent au travail d'intrigue, ds propa- 
gande, de corruption pour organiser Ia contre-révolu- 
tion. 

Les villes maritimessurtout, commeNantes, Bordeaux 
et Marseille, oü il y avait beaucoup de riches commer- 
çants, Ia ville des industries de luxe, Lyon, les villes 
d'industrie et de commerce comme Rouen, devinrent 
de puissants centres de Ia réaction. Des régions entières 
furent travaillées par les prêtres, par les emigres rentrés 
sous de faux noms, et aussi par Por anglais et orléa- 
niste, ainsi que par des émissaires de Tltalie, de l'Es- 
pagne, de Ia Russie. 

Les Girondins servaient pour toute cette masse réac- 
tionnaire de centre de ralliement. Les royalistes com- 
prenaient fort bien que malgré leur républicanisme su- 
perficiel, les Girondins étaient leurs vrais alliés, qu'ils 
y seraient poussés par Ia logique du parti, toujonrs 
bien plus puissante que í'áíiqueíiecíu parti. Et le peuple, 
de son côté, le comprit parfaitement. II comprit que 
tant que les Girondins resteraient à Ia Convention, au- 
cune mesure vraiment révolutionnaire ne seraitpossible, 
et que Ia guerre, conduite mollement par ces sybarites 
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de Ia Révolution, allait devenir interminable et épuiser 
Ia France. 

Et, à mesure que Ia necessite « d'épurer Ia Conven- 
tion », en éliminant les Girondins, devenait de plus en 
plus evidente, le peuple de son côté cherchait à s'orga- 
niser pour Ia lutte sur place, dans les viiles de province 
et les villages. 

Nous avons déjà eu l'occasion de remarquer que les 
directoires des départements étaient, pour Ia plupart, 
contre-révolutionnaires. Les directoires des districts 
Tétaient aussi. Mais les municipalités, créées par Ia loi 
de décembre 1789, étaient beaucoup plus populaires. II 
est vrai qu'en Tété de 1789, loF8qu'elles furent constituées 
par Ia bourgeoisie armée, elles frappèrent sans pitié les 
paysans revoltes. Mais à mesure que Ia révolution se 
développait, les municipalités, nommées par le peuple, 
souvent au milieu du tumulte insurrectionnel, et sur- 
veillées par les Sociétés populaires, devenaient de plus 
en plus révolutionnaires. 

A Paris, le Conseil de Ia Commune, avant le 10 aoút, 
était bourgeois démocratique. Mais dans Ia nuit du 
10 aoút unenouvelle Commune révolutionnaire avaitété 
nommée par les quarante-huit sections. Et quoique Ia 
Gonvention, cédant aux instances des Girondins, dssti- 
tuât cefte Commune, Ia nouvelle Commune, élue le 
2 décembre 1792, avec son procureur Ghaumette, son 
substitut Hébert et son maire Pache (nommé un peu plus 
tard), était franchement révolutionnaire. 

Mais un corps élu de fonctionnaires, chargés d'attribu- 
tions aussi larges et diverses que celles qui incombaient 
au Conseil de Ia Commune de Paris, aurait nécessaire- 
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ment pris, peu à peu, un pli de modérantisme. Heureu- 
sement, Taction révolutionnaire du peuple de Paris 
avait ses centres dans les seclions. Cependant, ces sec- 
tions elles-mêmes, à mesure qu'elles s'arrogeaient di- 
versas altributions de police (le droit de délivrer les 
cartes civiques, pour attester qu'un tel n'était pas un 
conspirateur royaliste; Ia nomination des volontaires 
pour combattre en Vendée, etc), ces sections elles- 
mémes, dont le Comitê de Salut Public et le Comitê de 
Süreté générale travaillaient à faire leurs organes poli- 
ciers, devaient bientôt tourner au fonctionnarisme et 
au modérantisme. En 1795, elles devinrent, en eílet, des 
centres de ralliement pour Ia bourgeoisie réactionnaire. 

Cest pourquoi, à côté de Ia Commune et des sections, 
11 se constituait tout unréseau de Sociétés populaires ou 
fraternelles, ainsi que de Comitês rêvolutionaires qui vonl 
devenir bientôt (enTan II de Ia Republique, après Texpul- 
sion des Girondins), une vraie force d'action. Toas ces 
groupementsse fédêraient entre eux, soit pour des objets 
momentanés, soit pour une action durable, et ils se met- 
taient en correspondance avec les 36.000 communes de 
Prance. On organisait môme un bureau spêcial de corres- 
pondance dans ce but. Une nouvelle organisation sponta- 
néesurgissait ainsi. Et lorsqu'onétadieces groupements, 
ces « libres ententes » dirions-nous, on voit se dérouler 
devant soi ce que les groupes anarchistes modernes ont 
préconisê en France,sans mème se dou ter que leurs grands- 
pères Tavaient déjà pratique à un moment aussi trs- 
gique de Ia Révolution que les premiers móis de 1793 (1). 

(i)  Mortimer-Ternaux, un affreux réactionnaire,   a cependant 
indique déjà (Hisioire de Ia Terreur, t. Vil) cette double organi- 
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La plupart des historiens sympathiques à Ia Révolu- 
tion, lorsqu'ils arrivent àla lutte tragique qui s'engagea 
enl793entrelaMontagne et Ia Gironde, s'appesantissent 
trop, ce me semble, sur un des aspects secondaires dé 
cette lutte. lis attachent,j'osele dire, trop d'importance 
au soi-disant fédéralisme des Girondins. 

II est vrai qu'après le 31 mai, lorsque les insurrec- 
tions girondines et royalistes éclatèrent dans plusieurs 
déparlements, le mot « fédéralisme » devist, dans les 
documents de Tépoque, le principal chef d'accusation 
des Montagnards contre les Girondins. Mais ce mot, 
devenu un mot d'ordre, ou un signe de raüiement, 
n'était, au fond, qa'un cri de guerre, bon pour accuser 
le parti que Ton combattait. Comme tel, il fit fortune. 
Cependant, en réalité, comme l'avait déjà remarque 
Louis Blanc, le « fédéralisme » des Girondins consistait 
ãurtout dans leur haine de Paris, dans leur désir d'op- 
poser Ia province réactionnaire à Ia capitale révolu- 
tionnaire. « Paris leur faisait peur: là fut toutleur fédé- 
ralisme », dit Louis Blanc (liv, VIII et ch. iv). 

lis détestaient et craignaient Tascendant que ia Com- 
mune de Paris, les comitês révolutionnaires, le peuple 
de Paris, avaient pris dans Ia Révolution. S'ils par- 
lèrent de transporter le giège de FAssemblée législative, 
etplus tard de Ia Gonvention, dans une ville de pro- 
vince, ce n'était pas par amour de Tautonomie provin- 
ciale. Cetait uniquement pour placer le corps législatif 

?ation. — Sur ces organisations, consultez Aulard, Histoire polt^ 
ligue de Ia Révolution, deuxième édition, 2« partie, chapitre v, et 
voyez aussi Jaurès, La Convention, t. 11, p. 1254, oü il y a une 
page três biea écrite sur ce sujet. 

27 
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et le pouvoir exécutíf au milieu d'une population moins 
révolutionnaire que celle de Paris, et plus indolente pour 
Ia cause publique, Ainsi faisait Ia royauté au Moyen 
Age, lorsqu'eIle préférait une ville naissante, une « ville 
royale », aux vieilles cites accoutumées au fórum. 
Thiers voulut faire de même en 1871 (1). 

Par contre, dans tout ce qu'ont fait les Girondins, ils 
se sont montrés tout aussi centralisateurs et autori- 
taires que les Montagnards. Plus, peut-être; puisque 
ceux-ci, quand ils allaient en mission dans les provinces, 
s'appuyaient sur les Sociétés populaires, et noií sur les 
conseils de département ou de district. Si les Girondins 
firent appel aux provinces contre Paris, ce fut pour 
lancer contre les révolutionnaires de Paris, qui les 
avaient chassés de Ia Gonvention, les forces contre-ré- 
-volutionnaires de Ia bourgeoisie des grandes villes com- 
merçantes et les paysans revoltes de ia Normandie et de 
Ia Bretagne. Lorsque Ia réaction eut vaincu, et que les 
Girondins revinrent au pouvoir après le 9 thermidor, 
ils se montrèrent, comme il sied a un parti de i'ordre, 
Men plus centralisateurs que les Montagnards. 

M. Aulard, qui parle longuement du « fédéralisme » 
des Girondins, falt cependant cette remarque três juste, 
qu'avant Tétablissement de Ia Republique aucun des 
Girondins n'exprima des tendances fédéralistes. Barba- 
roux, par exemple, est nettement centralisateur, et il 
s'exprime ainsi devant une assemblée des Bouches-du- 

(1) Quand les Girondins parlèrent de reunir, à Bourges, des 
commissaires de départements, a on ne s'en serait pas tenu 
à cette translation, » dit Tiiibaudeau dans ses Mémoires. « II se 
íút íormé une secoude Conventiou ». i 
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Rhône : « Le gouvernement fédératif ne convient pas à 
un grand peuple, à cause de Ia lentear des opérations 
executivos, de Ia multiplication et de Tembarras des 
rouages » (1). Au fait, on ne trouve aucune tentative 
sérieuse d'organisatiün fédérative dans le projet de 
constitiition que les Girondína soutiurent eu 1793. lis y 
restèrent centralistes. 

D'autre pari, Louis Blanc parle, à mon sens, beaucoup 
trop de Ia « fougue » des Girondins, de rambitioD de 
Brissot se heurtant à celle de Robespierre, des bles- 
sures que «. les ótourdis Girondins » portèrent à Tamour- 
propre de Robespierre et que celui-ci ne voulut pas par- 
donner. Et M. Jaurès, du moins dans Ia première partie 
de son volume sur Ia Gonvention, exprime Ia même 
idée (2), — ce qui ne Tempêche pas, plus loin, lors- 
qu'il arrive à Texposé de Ia lutte entre le peuple de 
Paris et Ia bourgeoisie, d'indiquer d'autres causes, bien 
plus sérieuses que les conüits d'amour-propre et « Té- 
goisme du pouvoir ». 

Gertainement, Ia « fougue » des Girondins, si bien 
dépeinte par Louis Blanc, Ia lutte des ambitions, tout 
cela existait et envenimail le conílit. Mais Ia lutle entre 
Girondins et Montagnards a eu, nous Tavons Jéjà dit, 
une cause générale infíniment plus profonde que toutes 

(1) Aulard, Histoire politique, p. 26í. — « Je ne sache pas que 
personne en ait reclame riionueuD», dit Thibaudeau, en parlant 
du « fédéraliíme » des Girondins [Mémoh-es sur Ia Convention et 
le Directoire, l. I, Paris 1824, p. 38). Quant à Marat, il cst Irès 
explicite dans son numero du 24 mai 1793, p. 2: « On a long- 
tempí accusé de fédéralisuie les meneurs de cette iufernale lac- 
tion : j'avoue que je n'ai jamais partagé ce seutiment, quoiqu'il 
me soit arrivé quelquefois de reproduire cette iaculpation. > 

(2) La Convention, pp. 388, 394, 396, auesi I4"j8. 
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les raisons personnelles. Cette cause, Louis Blanc lui- 
même Ta parfaitement entrevue, lorsqu'il a reproduit, 
d'après Garat, le langage que Ia Gironde tenait à Ia 
Montagne, et Ia replique de Ia Montagne à Ia Gironde : 

a Ce n'e8t pas à vous, disait Ia Gironde, de gouverner 
Ia France, à vous, couverts de tout le sang deseptembre. 
Les législateurs d'un riche etindustrieux empire doivent 
regarder Ia propriétè comme une des bases les plus 
sacrées de l'ordre social ; et Ia mission donnée aux 
législateurs de Ia Franca ne peut être remplie par vous, 
qui prêchez Tanarchie, qui patronnez les pillages, qui 
épouvantez les propriétaires... Vous appelez contra 
nous tous les sicaires de Paris : nous appelons contra 
vous les honnètes gens de Paris. » 

Cest le parti des propriétaires, des « honnètes gens » 
qui parle, — de ceux qui massacrèrent plus tard le 
peuple de Paris, en juin 1848 et en mai 1871; qui 
appuyèrent le coup d'Etat en 1851, et qui sontprêts au- 
jourd'hui à recommencer. 

A quoi Ia Montagne répondait : 
« Nous vous accusons de vouloir faire servir vos ta- 

lents à votre élévation, et non pas au triomphe de 
VEgalüé... Tant quele roi vous a laissés gouverner, par 
les ministres que vous lui donniez, il vous a paru assez 
íidèle... Votre vceu secret ne fut jamais d'élever Ia 
France aux magnifiques destinées d'une republique, 
mais de lui laisser ua roi dont vous auriez été les maires 
du palais ». 

On verra combien cette dernière accusation était 
juste lorsqu'on trouvera Barbaroux dans le Midi et 
Louvet en Bretagne, marchant Ia main dans Ia main 
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avec les royalistes, et lorsque tant de Girondins, d'ac- 
cord avec «les blancs », reviendront au pouvoir après 
Ia réaction de Thermidor, Mais continuons Ia citation. 

« Vous voulez Ia liberte sans Végalité, dit Ia Mon- 
tagne; et nous voulons Végalité, nous, parce que, 
sans elle, nous ne pouvons concevoir Ia liberte. 
Hommes d'Eiat, vous voulez organiser Ia Republique 
pour les riches ; et nous, qui ne sommes pas des 
hommes d'Etat... nous cherchons des lois qui tirent 
le pauvre de sa misère, et fassent de tous les hommes, 
dans une aisance universelle, des citoyens heureux et 
les défenseurs ardents d'une republique universellement 
adorée. » 

On voit bien que ce sont deux conceptions de Ia so- 
ciété absolument diíTérentes. Et c'est ainsi que Ia lutte 
fut comprise par les comtemporains (1). 

Ou bien Ia Révolution se bornera à renverser le roi 
et, sans même chercher à consolider son ceuvre par un 
changement profond des idées de Ia nation dans le 
sens républicain, elle s'arrêtera après cette première 
victoire et laissera Ia Prance se débattre comme elle 
pourra contre les envahisseurs allemands, anglais, 
espagnols, italiens et savoisiens, appuyés par les par- 
tisans de Ia royauté au-dedans. 

Ou bien Ia  Révolution  fera dès maintenant, après 

(1) On pourrait donner de nombreuses citations pour le prou- 
ver. Les deux suivaiites peuvent servir d'exemple. — d Les Gi- 
rondins voulaient arrêter Ia Révolution sur Ia bourgeoisie >, dit 
Baudot. lis voulaient « élablir tout doucement une aristocratie 
bourgeoise pour remplacer Ia noblesse et le clergé », disait 
Bourdon de 4'Oise, le 31 mai, au club des Jacobins (La Société 
des Jacobins, édition de Aulard, t. V, p. 220). 
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avoir eu raison du roi, un effort dans le sens « de TÉga- 
lité », comme on disait alors, — « du communisme », 
comme nous dirions de nos jours. EUe terminera d'abord 
FcEuvre de rabolLtion des droits féodaux, 1'cEuvre du 
retour des terres aux communes; elle abordera Tceuvre 
de Ia nationalisation du sol, avec Ia reconnaissance du 
droit de teus à Ia terre; elle consolidera Tceavre que 
les paysans revoltes ont déjà menée si loin pendant ces 
quatre ans, et elle cherchera, avec Tappui du peuple, 
« comment tirer le pauvre de sa misère » ; elle essayera 
de créer, si possible, non pas régalité absoiue des for- 
tunes, mais raisance pour teus, — « Taisance univer- 
selle ». Et ceei, elle le fera en arrachant le gouverne- 
ment aux riches et en le transmettant aux mains des 
communes et des Sociétés populaires. 

Cette différence, seule, suffit pour expliquer Ia lutte 
sanglante qui déchira Ia Gonvention et, avec elle, Ia 
Prance après Ia chute de Ia royauté. Tout le reste est 
secondaire. 



XLIII 

REVENDICATIONS   SOCIALES,   —   ÉTAT   DES   ESPRITS   A  PARIS. 

LYON. 

Si violente que fíit par moments Ia lutte parlemen- 
taire entre Ia Montagne et Ia Gironde, elle aurait proba- 
blement trainé en longueur, si elle était restée renfer- 
mée dans Ia Gonvention. Mais, depuis Texécution de 
Louis XVI, les événements se précipitaient, et Ia sépa- 
ration entre révolutionnaires et contre-révolutionnaires 
devenait si tranchée qu'il ne restait plus de place pour 
un parti mixte, diffus, placé entre les deux. Opposés à 
ce que Ia Révolation suivit son développement naturel, 
les Girondins se trouvèrent blentôt, avec les Peuillants et 
les royalistes, dans les rangs des contre-révolutionnaires, 
et, comme tels, ils durent snccomber. 

L'exécution du roi avait eu un profond retentissement 
en France. Si Ia bourgeoisie était saisie d'eífroi à Ia vue 
de tant d'audace de Ia part des Montagnards, et trem- 
blait pour ses biens et sa vie, ia partie intelligente da 
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peuple y voyait au contraire le commenRement d'une 
ère nouvelle, racheminement vers ce bien-ètre pour 
tous, que les révolutionnaires avaient promis auxdéshé- 
rités. 

Grande fut cependant Ia déception. Le roi avait 
péri, Ia royauté avait disparu; mais l'insolence des ri- 
ches allait en croissant. EUe s'étalait dans les quarliers 
riches, elle s'affichait même, cette insolence, dans les 
tribunas de Ia Convention ; tandis que dans les quar- 
tiers pauvres Ia misère se faisait sentir, de plus en plus 
iioire, à mesure que l'on avancait dans ce morne hiver 
de 1793, qui apportait le manque de pain, le chômage, Ia 
cherlé des denrées, Ia chute desassignats. Toutcela, au 
milieu de tristes nouvellesarrivanlde toutes parts : de Ia 
fronlière, oülesarméesavaientfonducommelaneige; de 
Ia Bretagne qui se préparait à un soulèvement general 
ávec Tappui des Anglais ; de Ia Vendée, oii cent mille 
paysans en revolte égorgeaient les patriotes sous Ia bé- 
nédiction des prêtres; de Lyon, devenu citadelle dela 
contre-révolution ; de Ia Trésorerie, qui ne vivait qu'en 
faisant de nouvelles émissions d'assignats;— de Ia Con- 
vention, enfin, qui piétinait sur place, sans rien entre- 
prendre, s'épuisant en luttes intestines. 
. Tout cela, Ia misère aidant, paralysait Télan révolu- 
tionnaire. A Paris, les travailleurs pauvres, les sans-cu- 
lottes, ne venaient plus en nombre suffisant aux sec- 
tions, et les contre-révolutionnaires de Ia bourgeoisie en 
profitaient. En février 1793, les « culottes dorées » 
avaient envahi les sections. lis venaient en nombre, en- 
levaient des votes réactionnaires — àcoups de trique, au 
besoin, —destituaient les sans-culottes fonctionnaires et 
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se faisaient nommer à leurs places. Les révolutionnaires 
furent même forces de se réorganiser, de façon à pou- 
voir accourir des sections voisines, pour prêter renfort 
aux sections qui seraient envahies par les bourgeois. 

A Paris et en province, il fut même question de 
demander aux municipalités d'indemniser, à raison 
de quarante sous par jour, ceux des hommes du peuple, 
indigents, qui assistaient aux séances et acceptaient des 
fonctions dans les comitês. Sur quoi, les Girondins s'em- 
pressèrent sans . doute d'exiger de Ia Convention que 
toutes ces organisations de sections, de sociétés popu- 
laires et de fédérations des départements fussent dis- 
sontes. lis ne comprenaient même pas quelle force de 
résistance l'ancien regime possédait encore, ils ne 
voyaient pas qu'une pareille mesure, prise en ce mo- 
ment, eút assuré le triomphe immédíat de Ia contre-ré- 
volution — et« Ia roche Tarpéienne » pour eux-mêmes. 

Malgré tout, le découragement ne s'emparait pas en- 
core des sections populaires. Mais le fait est que de 
nouvelles idées «'élaboraient dans les esprits, de nou- 
veaux courantsse faisaient jour, et ces aspirations cher- 
chaient encore leur formule. 

La Commune de Paris, ayant obtenu de Ia Convention 
de fortes subventions pour Fachat des farines, réussis- 
sait à peu près à maintenir le prix du pain à trois sous Ia 
livre. Mais pour avoir ce pain à trois sous, il fallait pas- 
sar Ia moitié de Ia nuit à faire queue sur le trottoir, 
à Ia porte du boulanger. Et puis, le peuple comprenait 
que lorsque Ia Commune achetait le blé aux prix que 
lui extorquaient les accapareurs, elle ne faisait qu'enri- 
chir ceux-ci aux dépens de TEtat. Cétait rester toujours 

27 
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dans un cercle vicieux au profit immédiat de Tagioleur. 
L'agiotage avait déjà atteint des proportions épou- 

vantables. La bourgeoisie naissante s'enrichissait à vue 
d'ceil par ce moyen. Non seulement les fournisseurs des 
armées — les « riz-pain-sel » — faisaient des fortnnes 
scandaleuses, mais comme on spéculait sur toute chose, 
en grand et en petit: sur les blés, les farines, les cnirs, 
l'huile, le savon, Ia chandelle, le fer blanc, etc, sans 
parler des spéculations colossales sur les biens natio- 
naux, les fortunes se formaient de rienavec une rapidité 
féerique, au vu et au su de tout le monde. 

La question : « Que faire? » se posaitainsi avec le ca- 
ractère tragique qu'elle acquiert dans les temps de 
crise. 

Ceux pour qui le remède suprême à tous les maux de 
Ia société est « le châtiment des coupables », ne surent 
proposer que Ia peine de mort pour les agioteurs, Ia 
réorganisation de Ia machine policièrede « súreté géné- 
rale », le tribunal révolutionnaire; ce qui n'était, au 
fond, qu'un retour au tribunal de Maillard, moins Ia 
franchise, mais non pas une solution. 

Gependant, il se formait aussi dans les faubourgs un 
courant d'opinion plus profond, qui cherchait des Solu- 
tions constructives, et celui-ci trouva son expression 
dans les prédications d'un ouvrier des faubourgs, Var- 
let, et d'un ex-prêtre, Jacques Roux, soutenus par tous 
ces « inconnus » que rhistoire connalt sous le nom d'En- 
ragés. Ceux-ci comprenaienl que les théories sur Ia li- 
berte du commerce, défendues à Ia Convention par les 
Condorcet et les Sieyès, étaient fausses ; que les denrées 
qui ne se trouvaient pas en abondance dans le commerce 
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étãient facilement accaparées par les spéculateurs — 
surtout dans une période comme celle qus traversait 
Ia Révolution. Et ils se mirent à propager des idées 
8ur>la necessite de communaliser et de nationaliser le 
commerce et (Vorgaixiser Véchange des produits au prix 
de revient, — idées dont s'inspirèrent pius tard Pou- 
rier, Godwin, RobertOwen,Proudhon, etleurs continua- 
teurs socialistes. 

Ces Enragés avaient ainsi compris — et nous verrons 
bientòt leurs idées recevoir un commencement d'exécu- 
tion pratique — qu'il ne suffisait pas de garantir à cha- 
cun ie droit an travail, ou méme le droit à Ja terre : 
qu'il n'y aurait rien de fait, tant que Texploitation com- 
merciale restait; et que, pour empêcher celle-là, il fal- 
ladl communaliser le commerce. 

En même temps, il se produisait un mouvement pro- 
noncé contre les grandes fortunes, semblable à celui qui 
se produit aujourd'hui, aux États-Unis, contre les for- 
tunes rapidement amassées par les trusts, ou compa- 
pagnies d'accaparenrs. Les meilleurs esprits de Tépoque 
furent frappés de Timpossibilité d'établir une repu- 
blique démocratique, si l'on nes'armait pas contre Finé- 
galité monstrueuse des fortunes, qui s'affirmait déjà, et 
menaçait d'aller en augmentant (1). 

Ge mouvement contre les accapareurs et les agioteurs 
devait nécessairement provoquer aussi un mouvemen' 

(1) Le génie de Michelet avait três bien entrevu Timportance 
de ce mouvement populaire communiste, et Michelet en avait 
déjà iadiqué les poÍDts essentiels. Jaurès (Histoire socialiste, iv, 
pp. 1003 et Fuivautes) a donaé maintenant de plus amples 
renseignements, três intéressants, sur ce mouvement à. Paria et à 
Lyon. 
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contre Vagioíage sur les moyens d^échange, et, le 3 fé- 
vrier 1793, des delegues de Ia Commune, des 48 sec- 
tions et des « défenseurs réunis des 84 départements » 
■vinrent demander à Ia Convenlion qu'elle mit un terme 
à Ia dépréciation des assignats, due à Tagiotage. lis de- 
mandaient l'abrogation du décret dela Constituantequi 
avait declare marchandise Targent monnayé, et Ia peine 
de mort contre les agioteurs (1). 

Cétait, on le voit, toute une revolte des classes pauvres 
contre les riches qui, ayant retire de Ia Révolution teus les 
avanlages, 8'opposaient à ce qu'elle profitât aux pauvres. 
Et c'est pourquoi, lorsqueles pétitionnaires apprlrent que 
les Jacobins, y comprisSalnt-J ust, s'opposaientà leur péti- 
tion, de peur d'alarmer les bourgeois, ils ne se gênèrent 
pas pour parler contre ceux « qui ne comprennent pas 
les pauvres, puisqu'ils soupent bien tous les jours». 

(1) L'agiotage pouvait-il influencer le cours des assignats? Plu- 
sieurs historiens se sont pose cette question, pour y répondre 
par un non. La chute des assignats, disent-ils, était due à Ia trop 
grande quantité de signes d'échange mis en circulation. Cestvrai; 
mais ceux qui ont SUíTí de près les fluctuations des prix du blé 
Burles marciiés internationaux, ou bien du coton à Ia Bourse de 
Liverpool, ou des assignats russes à Ia Bourse de Berlin, etc. 
ii'tiéfiterout pas à reconnaitre que nos grands-pères avaieutgran- 
dement raison d'attribuerà Tagiotage une forte part de respon- 
sabilité dans Ia dépréciation des assignats. Aujourd'hui même, 
alors que les opérations financières sout iníiuiment plusétendues 
qu'elles ne 1'étaient en 1193, Tagiotage a toujours pour effet 
d'exagcrer, liors de toute proportion, les effets de 1'offre et de Ia de- 
mande à un moment donné. Si, avec les moyens de transport et 
d'écliange actuels, l'agiotage ne peut pas faire hausserune denrée 
ou uü papier d'une façon permanente, il exagere toujours Ia 
hausse naturelle et il agrandit d'une façon démesuréeles fluctua- 
tions temporaires des prix qui auraient resulte, soit de Ia pro- 
ductivité variable du travail (par exemple- dans Ia récolte), soit. 
des yarialions de Toífre et de Ia demande. Cest là le secret de 
toutes les spéculations. 
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Marat, lui aussi, essaya de calmer l'agitation; il désap- 
prouva Ia pátition et défendit les Montagnards et les de- 
putes de Paris, attaqués par les pétitionnaires; mais il 
connaissait Ia misère de près, et lorsqu'íl entendil les 
plaintes des femmes ouvrières qui vinrent le 24 février 
à Ia Gonvention, demander Ia protection des législa- 
teurs contre les spéculateurs, il se rangea de suite du 
côté des miséreux. Dans un article três violent de son 
numero du 23, « désespérant de voir les législateurs 
prendre de grandes mesures », il prêcha «Ia destruction to- 
tale de cette engeance maudite » — « les capitalistes, les 
agioteurs, les monopoleurs », que les «lâches mandataires 
de Ia nation encourageaient par Timpunité <>. On sent 
les fureurs de Ia rue dans cet article, oíi tantôt Marat 
demande que les principaux accapareurs soient livres à 
un tribunal d'Etat, et tantôt il recommande des acles 
révolutionnaires en disant que « le pillage de quelques 
magasihs, à Ia porte desquels on pendrait les accapa- 
reurs, mettrait bientôt fin à ces malversations qui rédui- 
sent vingt-cinq millionS d'liommes au désespoir, et qui 
en font périr des milliers de misère. » 

Le même jour, au matin, le peuple pilla en eífet quel- 
ques boutiques, en enlevant le sucre, le savon, etc, et 
Ton parlait, dans les faubourgs, de refaire les journées 
de septembre contre les accapareurs, les agioteurs à Ia 
Bourse, les riches. 

On peut imaginer comment ce mouvement qui, d'ail- 
leurs, ne dépassa pas les limites d'une petite émeute, fut 
exploité par les Girondins, pour faire croire aux dépar- 
tements que Paris était une fournaise ardente, dans la- 
quelle il n'y avait plus de sécurité pour personne. Heu- 
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reux de trouver dans Tarticle de Marat Ia phrase sur le 
pillage que nous venons de citer, ils en battirent uion- 
naie pour accuser Ia Montagne et les Parisiens en bloc 
de vouloir égorger tous les riches. La Gommune n'osa 
pasapprouver Témeute, et Marat même dut se dédire, 
en Ia représentant comme fomentée par les royalistes. 
Quant à Robespierre, il ne manqua pas d'en rejeter Ia 
responsabilité sur For étranger. 

Cependant, Témeute produisit son effet. La Conven- 
tion porta de quatre millions à sept millions Tavance 
qu'elle faisait à Ia Gommune pour maintenir le pain à 
trois sous Ia livre, et le procureur de Ia Gommune, 
Ghaumette, vint à Ia Gonvention développer cette idée 
qui, plus tard, fut introduite dans Ia loi du maximum : 
qu'il ne s'agissait pas uniquement d'avoir le pain à un 
prixraisonnable. II fallait aussi, disait'-il, « que les den- 
rées de seconde necessite » fussent à Ia portée du peuple. 
II n'existe plus « de juste proportion entre le prix des 
journées de Ia main-d'cEUvre et de ces denrées de se- 
conde necessite ». « Le pauvre a fait comme le riche, et 
plus que le riche, pour Ia Révolution. Tout est changé 
autour du riche, lui seul [le pauvre] est reste dans ia 
même situation, et il n'a gagné à Ia Révolution que le 
droit de se plaindre de samisère (1) ». 

(1) Economiste plus perspicace que tant d'économistes de 
professioQ, cet homine si syaipathique mettait le doigt sur le 
¥if de Ia question ; il montrait comment Tagioteur exagérait les 
effets des conditions créées par Ia guerre et les assignats. « La 
guerre avec Ia puissaoce maritime, x disait-il, « les desastres 
arrivés dans nos colonies, Ia perte du change, et surtout une 
émission d'assignats qui ii'est plus eu equilibre avec le besoin 
'des transactions commerciales, voilà quelques-unesdes causes de 
«ette hausse considéráble dont nous gémissons ;  mais combien 
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Ce mouvement de fia février à Paris contribua puis- 
samment à Ia chute de Ia Gironde. Alors que Robes- 
pierre espérait encore paralyser légalement les Giron- 
Jins à Ia Convention, les Enragés comprirent que tant 
que Ia Gironde dominerait dans l'Asseinblée, il n'y 
aurait aucun progrès économique de fait; ils osèrent 
dire hautement que Taristocratie des fortunes, das gros 
marchands, des flnanciers, s'élevait sur les ruines de 
Faristocratie nobiliaire, et que cette nouvelle aristo- 
cratie était si forte dans Ia Convention, que si les róis 
n'avaient pas compté sur son appui, ils n'auraient pas 
osé attaquer Ia France. II est même fort probable que 
dès lors, Robespierre et ses fidèles Jacobins s'étaient dit 
qu'il fallait profiter des Enragés pour écraser Ia Gironde, 
quitte à voir plus tard, selon Ia tournure des événe- 
ments, 8'il faudrait les suivre ou les combattre. 

II est certain que des idées comme celles qui furent 
émises par Chaumette devaient travailler les esprits 
du peuple dans toutes les grandes villes. En effet, le 
pauvre avait tout fait pour Ia Révolution, et alors que 
les bourgeois 8'enrichissaient, le pauvre seul n'y ga- 
gnait rien. Là même, oü il n'y eut pas de mouvements 
populaires semblables à ceux de Paris et de Lyon, les 
pauvres devaient se faire Ia même réflexion. Et partout 
ils devaient trouver les Girondins formant le centre de 
ralliement pour ceux qui voulaient à tout prix empêcher 
.que Ia Révolution profitât aux pauvres. 

eft grande leur action, combien est terrible et désastreui leur 
résultat, quand, à côté, il existe des malveillants, des accapareurs, 
quand Ia misdre publique est Ia base des spiículations intéressées 
d'une infinité de capitaiistes qui ne savent que faire des fonds im- 
meuses produits par les liquidations. » 
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A Lyon, Ia lutte se présentait précisément sous cette 
forme. 11 est évident que dans cette grande cite manu- 
facturière oü les travailleurs vivaient d'une industrie 
de luxe, Ia misère devait être affreuse. Le travail man- 
quait, et le pain était à un prix de famine — six sous Ia 
livre. 

Deux partis se trouvaient en présence à Lyon, comme 
partout: le parti populaire, represente par Laussel et 
surtout par Chalier, et le parti de Ia bourgeoisie « com- 
merçantiste » qui se ralliait autour des Girondins — en 
attendant le moment de passer aux Feuillants. Le maire, 
Nivière-Chol, un négociant girondin, était rhomme du 
parti bourgeois. Beaucoup de prêtres réfractaires se 
cachaient dans cette cite, dont Ia population a toujours 
eu un penchant vers le mysticisme, et les agents de Té- 
migration y venaient en nombre. Lyon était un centre 
pour les conspirateurs venus de Jalès (voyez ch. xxxi), 
d'Avignon, de Chambéry, de Turin. 

Contre eux, le peuple n'avait que Ia Gommune, dont 
les deux hommes les plus populaires étaient Clialier, un 
ex-prêtre, un communiste mystique, et un autre ex- 
prêtre, Laussel. Les pauvres adoraient Chalier qui ne se 
lassait de tonner contre les riches. 

On ne voit pas clair dans les événements qui se pro- 
duisirent à Lyon aux premiers jours de mars. On sait 
seulement que le chômage et Ia misère étaient affreux, 
et qu'il y avait une forte efTervescence au sein des tra- 
vailleurs. Ceux-ci demandaient Ia taxation des grains, 
ainsi que des denrées que Chaumette appelait « den- 
rées de seconde necessite » (vin, bois, huile, savon, café, 
sucre, etc). lis exigeaient Tinterdiclion du commerce 



CHAPITRE  XLIII 483 

de Targenl, et voulaient un tarif des salaires. On par- 
lait aussi de massacrer ou de guillotiner les accapareurs, 
et Ia Gommune de Lyon (se basant probablement sur le 
décret de Ia Législative du 27 aoút 1792) ordonna des 
perquisitions semblables à celles qui eurent lieu le 
29 aoüt à Paris, afin de s'emparer des nombreux cons- 
pirateurs royalistes qui séjournaient à Lyon. Mais les 
royalistes et les Girondins réunis, se ralliant autour du 
maire, Nivière-Choi, réussirent à s'emparer de Ia muni- 
cipalité et ils allaient sévir centre le penple. La Conven- 
tion dut intervenir pour empêcher le massacre des pa- 
triotes par les coatre-révolutionnaires, et envoya à Lyon 
trois comraissaires. Alors, appuyés par ces commis- 
saires, les révolutionnaires se réemparèrent des sec- 
tions, envahiespar les réaclionnaires. Le maire girondin 
fut obligé de démissionner, et le 9 mars, un ami de 
Ctialier fut élu à Ia place de Nivière-Chol. 

La lutte ne se termina pas là-dessus, et nous y revien- 
drons encore pour dire comment les Girondins, ayant 
repris l'ascendant, le peuple, les patriotes furent mas- 
sacres à Ia fln du móis de mai. Pour le moment, il noüs 
suffit de constater qu'à Lyon, commeà Paris, les Giron- 
dins serpaient de ralliement, non seulement à ceux qui 
s'opposaient à Ia révolution populaire, mais aussi à 
tous ceux — royalistes et Feuillants — qui ne voulaient 
pas de Ia Republique (i). La necessite d'en finir avec le 

(1) Le 15 avril, Ia bourgeoisie lj'onaaise envoyait à Ia Conven- 
tion une délégatiou des sectioQs qu'elle dominait, pour dire que 
leur cite gémissait sous Ia tyrannie il'une municipalité jaco- 
bine qui ne cessait dattenter aux propriétés des riches mar- 
chands. EHe invitait Ia bourgeoisie parisienne à s'eBiparer aussi 
des sections. Et, ün avril, Pétion puijiiait sa Lettre aux Parisiens, 
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pouvoir politique de Ia Gironde se faisait ainsi sentir de 
plus en plus, lorsque Ia trahison de Dumoiiriez vint don- 
ner un nouvel appoint aux Montagnards. 

daas laquelle il faisait appel aux bourgeois contre le peuple, eu 
leur disant : « Vos propriétés sout menacées, et voug fermez les 
yeux sur ce danger... On exerce sur vous des inquisitions de 
toutes mauières, et vous les souffrez avec patience j. Cétaitua 
appel direct à Ia bourgeoisie, contre le peuple. 



XLIV 

LAGUERRE.   — LA  VENDÉE. —  TRABISON  DE  DÜMOÜRIEZ. 

Au commericement de 1793, Ia guerre s'annonçait sons 
de très tristes auspices. Les succès de Tautomne précé- 
dent ne s'étaient pas maintenus. Pour reprendre Tof- 
fensive, il fallait de forts enrôlements, et les enrôlements 
ne donnaient pas assez (1). On estimait, en février 1793, 
qu'il faudrait au moins 300.000 hommes pour remplir 
les vides dans Tarmée et Ia ramener à TeíTectif d'un 
demi-million. Mais il n'y avait plus à compter sur les 
volontaires. Certains départements (le Var, Ia Giroride) 
envoyaient bien leurs bataillons — presque des armées, 
— mais les autres ne faisaient rien. 

(1) Le peuple savait, sans doute, comment les volontaires 
de 1792 avaient été reçus dans 1'armée par les états-majors et les 
généraux — tons royalistes. Cétait à qui en garderait moins, dit 
Avenel, qui a consulte les Archives de ia Guerre. On les traitait 
de « désorganisateurs » et de làches, on les fusillait à Ia preinière 
faute, on excitait contra eux Ia troupe de ligne. {Lundis révolu- 
íionnaires, p. 8.) 
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Alors, le 24 février, Ia Convention se -vit forcée d'or- 
donner une levée obligatoire de 300.000 hommes, à re- 
partir entre tous les départements, et dans chaque dé- 
partement entre les districts et les communes. Celle§-ci 
devaient, d'abord, faire appel aux volontaires; mais si 
cet appel ne donnait pas le nombre d'hommes requis, Ia 
commune devait recruter le reste, d'après le mode qu'elle 
trouverait elle-même leplus convenable, c'est-à-dire par 
Ia voie du sort ou bien par désignation personnelle, avec 
faculte toutefois de remplacement. Pour engager à 
prendre service, Ia Convention nonseulement promit des 
pensions, mais elle donnaaussi aux pensionnaires Ia fa- 
culte d'acheter des biens nationaux en les payant avec 
leurpension, à raison d'un dixième, chaque année, du 
prix total du bien acheté. Des biens nationaux d'une 
■valeur de 400 millions furent assignés pour cette opé- 
ration (1). 

CependanlTargent manquait, et Cambon, homme abso- 
lument honnète qui tenaitla dictature des finances, dut 
faire une nouvelle émission de 800 millions d'assignats. 
Mais les biens les plus profltables des prêtres — les terres 
— étaient déjà vendus, et les biens des emigres ne se 
vendaient pas facilement. On hésitait à acheter, n'étant 
pas súr que les biens achetés ne seraient pas repris un 
jour, quand les emigres rentreraient en France. Aussi Ia 
Trésorerie de Cambon trouvait de plus en plus difflcile de 
subveniraux besoins toujours croissants des armées (2). 

(1) Le tout resta cependant, à ce qu'il paraif, à Tétat de pro- 
messes. (Voyez G. Avenel, « BieDs nationaux », Lundis révolu- 
tionnaires.) 

(2) Quelques sections  révolutionuaires de Paris viurent offrir 
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D'ailleurs, Ia plus grande difficulté de Ia guerre n'é- 
tait pas là. Elle était dans les généraux qui, presque 
tous, apparteuaient àla contre-révolution, et le système 
d'éleclion des ofíiciers que Ia Gonvention venait d'intro- 
duire, ne pouvait donner des commandants supérieurs 
qu'après quelque temps. Pour le moment, les généraux 
u'inspiraient pas Ia confiança et, en efíet, Ia trahison de 
Lafayette était bientôt suivie par celle deDumouriez. 

Michelet eut parfaitement raison de dire que lorsque 
Dumouriez quittait Paris, quelques jours après Texécu- 
tion de Louis XVI, pour revenir à son armée, il avait 
déjà Ia trahison dans le coear. II avait vu le triomphe de 
]a Montagne, et ii avait dú comprendre que Texécution 
du roi, c'était une nouvelle phase qui s'ouvrait dans Ia 
Révolution. Pour les révolutionnaires, il n'avait que 
haine, et il devait prévoir que son rêve de ramener Ia 
France à Ia Constitution de 1791, avec un d'Orléans sur 
le trone, ne pourrait se réaliser qu'avec Tappui des 
Aulrichiens. Dès lors, il doit avoir décidé sa trahison. 

A ce moment, Dumouriez était três lié avec les 
Girondins, intime mème avec Gensonné, avec qui il 
resta en relations jusqu'en avril. Mais il ne rompit pas 
pour cela avec les Montagnards, qui se méflaient déjà 
de lui, — Marat le traitait ouvertement de traitre, — 
mais ne se sentaient pas assez forts pour Taltaquer. On 
avait tant gloriíié les victoires deValmyetde Jemmapes, 
le dessous des cartes concernant Ia retrai te des Prussiens 

alors d'hypothéquer toutes leurs propriétés pour servir de garan- 
tie aux assignats. Cette proposition fut refusée, mais elle coate- 
nait une id6e profonde. Si une nation fait Ia guerre, il faut que le 
propriétaire en supporte le poids, autant et même plus que le 
salarié. 
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était généralement si peu connu, et les soldats — sur- 
tout les régiments de ligne — adoraient tant leur gene- 
ral, que l'attàquer dansces conditions, c'eút été risquer 
de se mettre à dos Tarmée, que Dumouriez aurait pu 
faire marcher sur Paris, conlre Ia Révolution. II fallait 
donc attendre et surveiller. 

Entre temps. Ia France entrait en guerre avec TAn- 
gleterre. Dès que lanouvelle de Texécution de LouisXVl 
fut recue à Londres, le gouvernement anglais remit 
au représentant de Ia France ses passeports en lui 
ordonnant de quitter le Royaume-Uni. Mais Texécution 
da rei n'était, cela va sans dire, qu'un pretexte pour 
rompre. On sait, en effet, par Mercy, que le gouverne- 
ment anglais n'a pas eu tant de tendresse pour les 
royalistes français, et qu'il n'a jamais voulu les rendre 
forts par son appui. L'Angleterre jugeait slmplement 
que c'était pour elle le moment de détruire Ia rivalité 
maritime de Ia France, de lui enlever ses colonies et 
peut-être même quelque grand port: de Taífaiblir, en 
tout cas, sur mer, pour longtemps; et son gouvernement 
profitait de Timpression produite par Texécution du 
roi pour pousser à Ia guerre. 

Malheureusement, les politiciens français ne compri- 
rent pas ce qu'il y avail d'inévitable, au point de vue 
anglais, dans cette guerre. Non seulement les Girondins 
— surtout Brissot qui se targuait de connaitre TAngle- 
terre — mais aussi Danton, espéraient toujours que les 
libéraux, les Whigs, dont une partie s'enthousiasmait 
pour les idées de liberte, renverseraient Pitt et empê- 
cheraient Ia guerre. En réalité, toute Ia nation anglaise 
se trouva bientôt unie, lor8qu'elle comprit les avantages 
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mercantiles qu'elle pouvait retirer de Ia guerre. II faut 
dire aussi que les diplomates anglais surent três habile- 
ment utiliser les ambitions des hommes d'Etat français. 
A Dumouriez, ils faisaient croire qu'il était leur homme, 
— le seul avec iequel ils pussent traiter: ils promet- 
taient de Tappuyer ponr rétablir Ia monarchie constitu- 
tionnslle. Et à Danton ils faisaient croire que les Whigs 
pourraient bien revenir au pouvoir, et alors ils feraient 
Ia paix avec Ia France républicaine (1). Ea general, 
ils manoeuvrèrent de façon àmettre les torts du côté de 
Ia France, lorsque le 1" février Ia Convention declara Ia 
guerre au Royaume-Uni. 

Cette déclaration changeait toute Ia situation mili- 
taire. S'emparer de Ia Hollande, pour empêcher les An- 
glais d'y débarquer, devenait d'une absolue necessite. 
Or, c'est précisément ce que Dumouriez, — soit qu'il ne 
se crút pas de force à le faire, soit mauvaise volonté, — 
n'avait paa fait en automne, malgré les insistances de 
Danton. II avaitpris, en décembre, ses quartiers d'hive'r 
en Belgique, ce qui indisposa évidemment les Belges 
contre les envahisseurs français. Liège était son princi- 
pal dépôt milítaire. 

Jusqu'à présent nous ne connaissons pas encore tous 
les dessous de Ia trahison de Dumouriez. Mais ce qui est 
fort probable, c'est que, comme Ta dit Michelet, il avait 
déjà décidé de trahir, lorsqu'!! repartit pour son armée 
le 26 janvier. Sa marche, fln février, sur Ia Hollande, 
quand il s'empara de Breda et de Gertruydenberge, 
semble avoir été déjà une manceuvre concertée avec les 

(1) Albert Sorel, VEurope et Ia Révolution française, 3' partie, 
Paris 1891, liv. II, chap. u, p. 373 et suivaatcs. — Avenel, l. c. 



492 LA  GRANDE  REVOLUTION 

Aulrichiens. En tout cas, celte marche servit les Autri- 
chiens à merveille. Le l'' mars, ils entraient en Belgique 
et s'emparaient de Liège, dont les habitants avaient vai- 
nement demande des armes ã Dumouriez. Les patriotas 
liégeois étaient forces de fuir, et l'armée française était 
en pleine déroute, débandée — les généraux ne vou- 
lant pas 8'entr'aider et Dumouriez étant loin, en Hol- 
lande. Les Autrichiens ne pouvaient être mieux servis. 

On comprend TeíTet que cette nouvelle produisit à 
Paris, d'autant plus qu'elle était suivie d'autres nou- 
velles, également graves. Le 3 mars on apprenait qu'un 
mouvement contre-révolutionnaire devait commencer 
incessamment en Bretagne. En même temps, à Lyon, 
les balaillons réactionnaires des « Fils de famille » fai- 
saient, nous Tavons vu, un mouvement contre Ia Gom- 
mune révolutionnaire —juste au momentoü les emigres, 
réunis ã Turin, passaient Ia frontière et entraient en 
armes en Franca, avec Tappui du roi de Sardaigne. 
Eníin, le 10 mars, se soulevait Ia Vendée. II était de 
toute évidence que ces divers mouvements faisaient, 
comme en 1792, partie d'un vaste plan d'ensemble des 
contre-révolulionnaires; et tout le monde se doutait 
bien à Paris que Dumouriez, gagné à Ia contre-révolu- 
tion, travaillait pour elle. 

Danton, qui était à ce moment en Belgique, fut rap» 
pele en toute hâte. II arriva à Paris, le 8 mars, prononça 
un de ses puissants appels à Ia concorde et au patrio- 
tisme, qui faisaient vibrer les ccBurs, et Ia Gommune ar- 
borait de nouyeau le drapeau noir. De nouveau Ia pa- 
trie était déclarée en danger. 

Les volontaires s'enrôlaient en toute hâte, et le 9, au 
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soir, un repas civique, auquel une masse de gens prit 
part, était organisé à Ia veille de leur départ, en plein 
air, dans les rues. Mais cen'était plusTentrain juvénile 
de 1792. Une sombre énergie. les animait, et Ia fureur 
rongeait les cceurs des pauvres gens des faubourgs à Ia 
vue des luttes politiques qiii déchiraient Ia France. « II 
faut une émeute à Paris », aurait dit Danton, et, en eflet, 
il en fallait une pour secouer Ia torpeur qui s'emparait 
du peuple, des sections. 

Pour pareraux difflcultés, vraiment terribles, qui en- 
veloppaient Ia Révolution, pour subvenir aux immenses 
dépenses imposées à Ia France par Ia coalition des 
contre-révolutionnaires au dehors et à l'intérieur, 11 fal- 
lait que Ia Révolution mit à contribution les fortunes 
bourgeoises qui se formaient maintenant, grâce à Ia 
Révolution elle-même. 

Or, c'est précisément ce que les gouvernants refu- 
saient d'admettre, d'une part, par príncipe, — Taccu- 
mulation de grandes fortunes privées étant considérée 
comme le moyen d'enrichir Ia nation, et, d'autre part, 
il faut le reconnaltre, à raison des craintes que leur inspi- 
rait un soulèvement plus ou moins general des pauvres 
contre les riches dans les grandes villes. Les journées de 
septembre — surtout celles du 4 et du S, au Ghâtelet et 
à Ia Salpêtrière — étaient encore fraiches dans les mé- 
moires. Que serait-ce donc si une classe — tous les pau- 
vres — se soulevait contre une autre — contre tous les 
riches, toute Ia gent aisée? Cétait Ia guerre civile dans 
chaque cite. Et cela, avec Ia Vendée et Ia Bretagne à 
Touest, soutenues par TAngleterre, par les emigres de 
Jersey, le pape et tous les prêtres, — et au nord, les 

28 
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Aulrichiens et l'armée de Dumouriez, prêts à suivre 
son general et à marcher sur Paris, contre le peuple. 

Âussi les « chefs d'opÍDÍon > de Ia Montagne et de Ia 
Commune 8'efrorcèrent d'apaiser d'abord Ia panique, en 
faisant croire qu'ils consídéraient Dumouriez comme un 
républicain auquel on pouvaitse fier. Robespierre, Dan- 
ton et Marat, constituant une espèce de triumvirat d'o- 
pinion, et soutenus par Ia Commune, parlèrent dans 
ce sens. Tous travaiilèrent en même lemps à remonler 
les courages, à enflammer les cceurs, pour être en état 
de repousser Tinvasion qui s'annonçait maintenant bien 
plus sérieuse qu'elle ne le fui en 1192. Tous, sauf Ia 
Gironde qui ne voyait qu'une ohose : « les anarchistes », 
qu'il fallait écraser, exterminer I 

Le 10 mars, au matin, on s'attendait à Peiris à des 
massacres : on craignait un renouvellement des jour- 
nées de septembre. Mais le courroux populaire fut dé- 
tourné contre les journalistes, amis de Dumouriez, et 
une bande se porta aux principales imprimeries giron- 
dines, chez Gorzas et cbez Fiévé, et brisa les presses. 

Au fond, ce que voulait le peuple, inspire par Variei, 
Jacques Roux, Pournier TAméricain et d'autres « Enra- 
gés », c'était Fépuration de Ia Gonvention. Mais, à cette 
réclamation, on avait substitué dans les sections Ia de- 
mande banale d'un tribunal révolutionnaire. Pache et 
Ghaumette vinrent Texiger, le 9, à Ia Gonvention, et 
alors Gambacérès, le futur « archi-conseiller » de l'Em- 
pire, proposa que Ia Gonvention, abandonnant les idées 
courantes sur Ia division des pouvoirs — législatif et ju- 
diciaire — s'emparât dece dernier et iastituât un tribu- 
nal spéciãl pour juger les traitres. 
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Robert Lindet, avocat de Ia vieille école monarcbiste, 
proposa là-dessus un tribunal composé de jnges nom- 
més par Ia Conventionet chargés de juger ceux que Ia 
Convention enverrait devant eux. II ne youlait point de 
jures, et ce n'e8t qu'après de longs débats qu'il fut de- 
cide de renforcer les cinq juges nommés par Ia Conven- 
tion, par douze jures et six assistants pris dans Paris et 
les départements voisins, et aussi nommés tous les móis 
parla Convention. 

Ainsi, au lieu de mesures visant à réduire Tagiotage 
et à mettre les denrées à Ia portée du peuple, et au lieu 
d'une épuration de Ia Convention qui en aurait elimine 
les membres toujours opposés aux mesures révolution- 
naires, au lieu de prendre les mesures militaires, rendues 
nécessairesparlatrahison déjàpresqneconfirmée de Du- 
mouriez, — rinsurrectiondulOmarsn'obtenaitrienqu'un 
tribunal révolutionnaire. A Fesprit créateur, constructif 
de Ia Révolution populaire qui cherchait ses voies, on op- 
posait l'esprit policier qni bienlôt allait étonffer Tautre. 

Là-dessus, Ia Convention allait se séparer, lorsque 
Danton s'élança à Ia tribune, et arreta les représentants 
au moment oii ils quittaient déjà Ia salle, pourleur rap- 
peler que rennemi était aux frontières et qu'il n'y avait 
encore rien de fait. 

Le même jour, en Vendée,leB paysans, poussés par les 
prêtres, commençaient l'insurrection générale et le mas- 
sacre des rèpublicains. Lesoulèvement avait été prepare 
de longue date, surtout pqr les cures, à Tinstigation de 
Rome. 11 y en avait eu déjà un commencement en aoút 
1792,  lorsque les Prussiens étaient entres en France. 
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Depuis lors,-Angers était devenu le centre politique des 
prêtres réfractaires, et les sceurs de Ia Sagesse et autres 
servaient d'émissaires aux prêtres pour colporter leurs 
appels à Ia revolte et réveiller le fanatisme, en propa- 
geant des racontars sur de prétendus miracles (Michelet, 
livre X, ch. v). Maintenant, Ia réquisition d'hommes 
pour Ia guerre, qui futpromulguée le 10 mars, donna le 
signal du soulèvement general. Bienlôt, sur Ia demande 
de Gathelineau, paysan-maçon et sacristain de sa pa- 
roisse, devenu un des chefs de banda les plus audacieux, 
un conseil supérieur, domine par les prêtres, fut établi, 
et il eut pour chefie prêtre Bernier. 

Le 10, le tocsin sonnait dans plusieurs centaines de 
paroisses, et près de 100.000 hommes quittaient leurs 
travaux, pour commencer Ia chasse aux républicains et 
aux cures constitutionnels. Vraie chasse, avec un son- 
neur qui sonnait Ia vue et Vhallali, dit Michelet; une 
extermination en règle, dans laquelle on faisait subir aux 
suppliciés des souffrances atroces, en les tuant à petits 
coups et en refusant de les achever, ou bíen en aban- 
donnant les tortures aux ciseaux des femmes et aux 
mains faibles des enfants qui prolongeaient leurs mar- 
tyrs. Tout cela — sous Ia conduite des prêtres, avec des 
miracles pour inciter les paysans à tuer aussi les femmes 
des républicains. Les nobles, avec leurs amazones roya- 
listes, ne vinrent qu'après. Et lorsque ces « honnêtes 
gens » se décidèrent à nommer un tribunal pour exter- 
minar les républicains, celui-ci, en six semaines, üt exé- 
cuter cinq cent quarante-deux patriotes (1). 

(1) « Ghaque jour », écrivait un prêtre royaliste, réfractaire, 
François Chevalier (cite par Chassiaj, « chaque jour était marque 
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Pour toute résistance à cette sauvage prise d'armes, 
Ia Republique n'avait que 2.000 hommes dissemines 
dans toute Ia basse Vendée, de Nantes à La Rocheile. Ge 
ne fui qu'à Ia fin de mai que les premières forces orga- 
nisées de Ia Republique arrivèrent sur les lieux. Jus- 
qu'alors Ia Convention ne put opposer que des décrets : 
Ia mort et Ia confiscation des biens pour les nobles et les 
prêtres qui n'auraient pas quitté Ia Vendée au bout de 
huit jours! Mais qui donc avait Ia force nécessaire pour 
exécuter ces décrets ? 

Les afTaires n'allaient pas mieux dans Ia région de 
Test oü Tarmée de Custine battait en retraite; tandis 
qu'en Belgique, Dumouriez se mettait, dès le 12 mars, 
en rébellion ouverte contre Ia Convention. 11 lui envoyait 
de Louvain une lettre (qu'il 8'empressait de rendre pu- 
blique), dans laquelle il reprochait à Ia France son 
crime d'avoir annexé Ia Belgique, d'avoir voulu Ia rui- 
ner en y introduisant Ia vente des biens nationaux et les 
assignats, etc. Six jours plus tard il attaquaitles forces 
supérieures des Autrichiens à Neerwinde, se faisait 
battre par eux, et le 22 mars, appuyé par le duc de 
Chartres et des généraux orléanistes, il entrait en pour- 

par des expéditions sanglantes, qui ne peuvent que faire horreur 
à toute âme honnête, et ne paraissent soutenables qu'aux yeux 
de laphilosophiej). [Elles étaientcommandées par des prêtres, au 
nom de leur religion.] « Cependant, les choses en étaieut à un 
point que Ton disait hautement qu'il était indispensable et essen- 
tiel à Ia paix de ne laisser aucun patriote en France. Telle était 
Ia fureur populaire qu'il suffisait d'avoir été à Ia messe des intrus, 
pour être emprisonné d'abord, et ensuite assommé ou fusillé 
sous pretexte que les prisons étaient pleines, comme au 2 sep- 
tembre. » AMachecoul, oü ils avaient tué 542 citoyens patriotes, 
lis parlaieut de massacrer les íemmes. Charette y poussait ses 
paysans fanatisés. 

28. 
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parlers directs avec le colonel autrichien Mack. Les 
traitres 8'engageaient à évacuer Ia Belgique sans combat 
et à marcher sur Paris- pour y rétablir Ia monarchie 
constitutionnelle. Au besoin, ils se feraient appuyer 
par les Aulrichiens qni occupèrent, comme garantie, 
une des placas fortes de Ia frontière, Gondé. 

Danton, jonant sa tête, avait essayé d'eTnpêcher 
cette trahison. íTayant pu décider deux Girondins, — 
Gensonné, rami de Damouriez, et Guadet — à aller avec 
lui, pour tâcher de ramener Dumouriez à Ia Republique, 
il partit seul, le 16, pour Ia Belgique, au risque d'être 
lui-même accusé de trahison. 11 trouva Dumouriez en 
pleine retraite après Neerwinde et comprit que le traltre 
avait déjà pris son parti. En elTet, il s'était déjà engagé 
auprès du colonel Mack à évacuer Ia HoUande, sans se 
battre. 

Paris fut saisi de fureur, lorsque, Danton étant rentré 
le 29, on acquit Ia certitude que Dumouriez avait trahi. 
L'armée républicaine qui, seule, pouvait repousser l'in- 
vasion, marchait peut-être déjà sur Paris pour y rétablir 
Ia royauté. Alors, le Comitê d'insurrection qui depuis 
quelques jours se réunissait à TEvêché sous Ia direction 
des Enragés, entralna Ia Gommune. Les sections s'ar- 
mèrent, saisirent Tartillerie ; elles auraient marche 
probablement sur Ia Gonvention, si d'autres conseils 
n'avaient prévalu pour empêcher Ia panique. Le 3 avril 
on reçut ia nouvelle definitivo de Ia trahison de Dumou- 
riez. 11 avait arrété les commissaires que lui avait en- 
voyés Ia Gonvention. Heureusement, il ne fut pas suivi 
par son armée. Le décret de Ia Gonvention qui mettait 
Dumouriez hors Ia loi et ordonnait Tarrestation duduc 
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de Ghartres parvenait aux régiments. Ni le general, ni 
le duc de Ghartres ne réussirent à entralner les soldats, 
et Dumouriez dut passar Ia frontière, comme Lafayette, 
et se réfagier chez les Antrichiens. 

Le lendemain, lui et les Impériaux lançaient ensemble 
une proclamation, dans laquelle le duc de Cobourg an- 
nonçait aux Praoçais qu'il venait rendre à Ia Pranceson 
roi constilutionnel. 

Au plus fort de cette crise, lorsque rincertitude coii- 
cernant Tatíltude de Tarmée de Dumouriez mettait en 
question Ia sécurité même de Ia Republique, les trois 
hommes les plus influents de Ia Montagne, Danton, 
Robespierre et Marat, d'accord avec Ia Gommune (Pache, 
Hébert, Chaumette), agirent avec un parfait ensemble 
pour empêcher Ia paniqne et les tristes conséquences 
qu'elle aurait pu amener. 

En même temps Ia Convention, sous pretexte du 
« manque d'unité » qui aurait entrave jusqn'alor8 Ia con- 
duite générale de Ia guerre, résolnt de prendre en mains 
tout le pouvoir exécutif, en plns du ponvoir législatif et 
judiciaire. Elle créa un Comitê de salut public, anqael 
elle donna des pouvoirs três étendus, presque dictato- 
riaux. Mesure, qui fut d'une immense importance pour 
tout le développement ultérieur de Ia Révolution. 

Nous avons vu qu'après le 10 aoútla Législative avait 
institué, soas le nom de « Gonseil exécutif provisoire », 
un ministère qui fut chargé de toutes les fonctions de 
Ia puissance exécuüve. En outre, en janvier 1793, Ia 
Convention avait créé un « Gomité de défense générale », 
et comme Ia guerre était en ce moment ressenliel, ce 
Comitê eut un ponvcir de surveillance sur le Gonseil 
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exéculif, ce qui en íit le rouage principal de l'administra- 
tion. Maintenant, pour donner plus de cohésion au gou- 
vernement, Ia Gonvention institua un « Comitê de salu- 
public », élu par elleet renouvelable tous les trois móis, 
qui devait supplanter et le Comitê de défense et le Gon- 
seil exécutif. Au fond, c'était Ia Convention qui se subs- 
tituait au ministère, mais, peu à peu, comme il fallait 
bien s'y attendre, le Comitê de salut public domina Ia 
Convention et acquit dans toutes les branches de Tadmi- 
nistration un pouvoir qu'il ne partagea qu'avec le « Co- 
mitê de súreté générale », chargê des affaires de po- 
lice. 

Au milieu de Ia crise qui se déroulait en avril 1793, 
Danton qui avait jusqu'alor8 pris Ia part Ia plus active à 
!a guerre, devint Tàme du Comitê de salut public, et il 
conserva cette influence jusqu'au 10 juillet 1793, lors- 
qu'il démissionna. 

Enfin, Ia Gonvention qui, dês le móis de sep- 
tembre 1792, avait envoyé dans les départements et aux 
armées plusieurs de ses membres avec le titre de Repré- 
sentants en inission, arméj de pouvoirs extréme- 
ment étendus, decida d'en envoyer maintenant quatret 
vingts de plus, pour remonter le moral en province et 
pousser à Ia guerre. Et comme les Girondins se refu- 
saient généralement à remplir cette fonction — aucun 
d'eux ne se rendit aux armées — ils nommèrent volon- 
tiers des Montagnards pour ces missions extrêmement 
difficiles, peut-être avec Tidée d'avoir, après leur dé- 
part, les coudées franches à Ia Gonvention. 

Ce ne sont certainement pas ces mesures de réorgani- 
sation de gouvernement qui empêchèrent Ia trahison de 
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Dumouriez d'avoir l'eíret désastreux qu'elle aurait pu 
avoir si Tarmée avait suivi son general. Pour Ia nation 
française, Ia Révolution possédait un charme, une vi- 
guèur qu'il ne dépendait pas de Ia volonté d'un general 
de détruire à son gré. Au contraire, Ia trahison eut pour 
effet de donner à Ia guerre un caraclère nouveau, de 
guerre populaire, démocratique. Mais tout le monde 
comprit que, seul, Dumouriez n'aurait jamais osé tenler 
ce qu'il avait fait. II devait avoir de fortes attaches à 
Paris. Là était Ia trahison. La Convention trahit, disait 
en eflet Tadresse du club des Jacobins, signée par Ma- 
rat qui présidait ce soir-là. 

Désormais Ia chute des Girondins et réloignement de 
leurs chefs de Ia Convention devenaient inévitables. La 
trahison de Dumouriez amenait forcément l'in8urrection 
qui éclata au 31 mai. 



XLV 

NOUYÍIAÜ  SOÜLÈVEMENT  HENDÜ  INÉVITABLE 

Le 31 mai est une des grandes dates de Ia Révolution, 
tout aussi pleine de signification que le 14 juilletetle 
5 octobre 1789, le 21 juin 1791 et le 10 aoút 1792, mais, 
peut-être lá plustragique de toutes. Ce jour-làlepeuple 
de Paris flt son troisiètne soulèvement, — son dernier 
effort pour imprimerà Ia Révolution un caractère vrai- 
ment populaire. Et pour y arriver, 11 dut se dresser, 
non contre le roi et Ia Gour, mais contra laConven- 
tion natíonale, afin d'en éliminer les principaux repré- 
sentants du parti girondin. 

Le 21 juin 1791, jour de Tarrestation du roi à Yarennes, 
clôture une époque; Ia chute des Girondins, au 
31 mai 1793, en clôture une autre. Elle devient en même 
temps rimage de toutes les révolutlons à venlr, Dé- 
sormais il n'y aura plus une révolution sérieuse pos- 
sible, si elle n'aboutit pas à son 31 mai. Ou bien Ia 
révolution aura sa journée oü les prolétaires se separe- 
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ront des révolutionnairesbourgeois, pour marcher làoii 
ceux-ci ne pourront les suivre sana cesser d'être bour- 
geois; ou bieacette séparation nese fera pas, et alors ce 
ne será pas une róvolution. 

De nos jours nnême on sent tout letragique de Ia si- 
tuation qui se présentait aux républicains à cette date. 
Aux abordsdu 31 mai, il ne s'agissait plusd'un roi, par- 
jure et traitre. Cétait à d'anciens compagnons de lutte 
qu'il fallait déclarer laguerre. Car, sanscela, laréaction 
commençait dès juin 1793, alors que Tceuvre princípale 
de ia Révolution — Ia deslruction du regime féodal et des 
príncipes deroyauté de droit divin, — était à peine com- 
mencée. Ou bien, proscrire les républicains girondins, 
qui jusqu'alorsavaientbravementdonné Tassaut au des- 
potisme, mais qui maintenant disaient au peuple: « Tu 
n'iras pas plus loin! » Ou bien soulever le peuple pour 
les éliminer, leur passer sur le corps, pour essayer 
d'achever l'(Euvre commencée. 

Cette situalion tragique se ré-vèle três bien dans le 
pamphlet de Brissot, A ses commettants, datédu 26 mai, 
dont nous avons déjà parle. 

On ne peut lire, en effet, ces pages sans sentir qu'il y 
va d'une question de vie ou de mort. Brissot joue sa 
tête en lançant ce pamphlet oü il s'acharn6 à demander 
Ia guillotine pour ceux qu'il appelle les anarchistes. 
Après Tapparition de cet écrit, il ne restait plus que 
deux issues : ou bien les « anarchistes » se laisseraient 
guillotiner par les Girondins, ce qui ouvrait Ia porte aux 
royalistes ; ou bien les Girondins seraient chassés de Ia 
Convention, et alors c'était eux qui devaient périr. 

11 est évident que   les Montagnards ne se   décidè- 
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rent pas d'un coeur léger à laire appel à Témeute, 
pour forcer Ia Convention à rejeter de son sein les prin- 
cipaux meneurs de Ia droile. Pendant plus de six móis 
ils avaient essayé d'arriver à une entente quelconque. 
Danton, surtout, 8'appliquait à négocier un compromis. 
Robespierre travailia, de son côté, àparalyser lesGiron- 
dins « parlementairement », sans recourir à Ia force. 
Marat lui-même maitrisait ses colères afin d'éviter Ia 
guerre civile. On parvint de cette façon à retarder Ia sé- 
paration. Mais à quel prix! La Révolution était arrêtée. 
Rien ne se faisait plus pour consolider ce qu'elle avait 
déjà acquis. On vivait au jour le jour, 

Dans les provinces, Tancien regime avait gardé toute 
sa force. Les classes prévilégiées guettaient le moment 
de ressaisir les fortunes et les places, de rétablir Ia 
royauté et les droits féodaux que ia loi n'avait pas en- 
cere annulés. Au premier échec des armées, Tancien re- 
gime rentrait victorieux. Dans le Midi, le Sad-Ouest, 
rOuest, Ia masse était toujours aux prêtres, au pape, 
et par eux à Ia royauté. 11 est vrai qu'une grande quan- 
tité de terres enlevées au clergé et aux ex-noblev avait 
déjà passe dans les mains de Ia bourgeoisie, grande et 
petite, ainsi que des paysans. Les redevances féodales 
n'étaient ni rachetées ni payées. Mais a était toujours le 
provisoire. Et sidemain le peuple, épuisé par Ia misère 
et Ia famine, Ias de Ia guerre, rentrait dans ses taudis 
et laissait faire Tancien regime, celui-ci ne reviendrait- 
il pasalors, triomphant, au bout de quelque móis? 

Après Ia trahison de Dumouriez, Ia situation à ia Con- 
vention devint tout à fait intenable. Sentant combien 
elle était atteinte par cette trahison de son general 
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favori, Ia Gironde redoublait d'acharnement contre les 
Montagnards. Accusée de connivence avec le traitre, 
elle ne sut y répondre qu'en demandant Ia mise en ac- 
cusation de Marat.pourTadressequelesJacobins avaient 
lancée le 3 avril, à Ia nouvelle de Ia trahison de Dumou- 
riez, et qu'il avait signée comme présideat. 

Profitant de ce qu'nn grand nombre de membres de 
Ia Convention étaient à ce moment en mission auprès 
des armées et dans les départements, et que Ia plupart 
étaient des Montagnards, les Girondins demandèrent 
à Ia Convention de décréter Marat d'accusation, ce qui 
fut fait (12 avril), puis de Tenvoyer devant le tribunal 
révolutionnaire, pour avoir prêché le meurtre et le pil- 
lage. Le décret d'arre8tation fut rendu le 13 avril, par 
220 voix contre 92, sur 367 votanls, avec 7 voix pour 
Tajournement et 48 abstentions. 

Gependant, le coup fut manque. Le peuple des fau- 
bourgs aimait trop Marat pour le laisser condamner. 
Les pauvres sentaient que Marat était peuple et jamais 
ne le trahirait. Et plus on étudie aujourd'hui Ia Révo- 
lution, plus on connait ce que Marat a fâit et ce qu'il a 
dit, plus on découvre combien est imfméritée Ia répu- 
tation de sinistre exterminateur que lui ont faite les his- 
toriens, admirateurs des bourgeois girondins. Presque 
toujours, dès les premières semaines de Ia convocation 
des Etats généraux, et surtout aux moments de crise, 
Marat avait vu. mieux et plus juste que les autres, y 
coropris même les deux autres grands dirigeants de l'opi- 
nionpublique révolutionnaire, —Danton et Robespierre. 

Du jour oü Marat se lança dans Ia Révolution, il se 
donna à elle enlièrement, et il vécut dans Ia pauvreté, 

29 
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force continuellement de rentrer sous terre, alors que 
les autres arrivaient au pouvoir. Jusqn'à sa mort, mal- 
gré Ia íièvre qui le rongeait, il ne changea pas son 
genre de Tie. Sa porte restait toujours ouverte pour les 
hommeg du peuple. II pensait que Ia dictature aiderait 
Ia Révolulion à traverser ses crises; mais jamais il ne 
chercha Ia dictature pour lui-mêrae. 

Si sangninaire que íút son langage à Tégard des créa- 
tures delaCour,—surtoutaucommencement de Ia Révo- 
lulion,  lorsqu'íl disait que si Ton n'abattait pas quel- 
ques  milliers de têtes il n'y aurait rien de fait et que Ia 
Cour écraserait les révolutionnaires, — il eut toujours 
des  ménagements envcrs ceux qui s étaient dévoués à 
Ia Révolution, alors même qu'ils devenaient à leur tour 
un obstacle au développement du monvement. II com- 
prit dès les premiers Jours que Ia Convention, aivec un 
fort parti girondin dans son sein, ne pourrait pas mar- 
cher ; mais il essaya d'abord d'éviter Tépuration vio- 
lente, et il n'en devint le partisan et Torganisateur que 
lorsqu'il vit qa'il fallait choisir entre Ia Gironde et Ia 
Révolution. S'il*avait vécu, il estprobablequelaTerreur 
n'eút pas pris le caractère féroce que lui imprimèrent 
les hommes du Comitê de súreté générale. On ne s'en 
serait pas   servi  pour  frapper, d'une part, le  parti 
avance, les Hébertistes, et d'autre part, les conciliateurs, 
comme Danton (1). 

(1) Marat avait raison de dire que les ouvragPi5 qu'il avait 
publiés au commeuceuient de Ia Kévolution, — Offrande à Ia 
Palrie, Plan de Covstitulion, Lfgislation crimineUe, et les cent 
premiers números de VAmi du peuple étaient pleins « de ména- 
gements, de prudence, de iiiodération, d'amour des hommes, de 
Ia liberte, de Ia justice » (Chèvremont, Marat, t. II, p. 215). — 
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Autant le peuple aimait Marat, autant les bourgeois 
de Ia Gonvention le détestaient. Cest pourquoi les Gi- 
rondins, qui voulaient entamer Ia Montagne, décidèrent 
de commeQcer par lui: il serait moins défendu que les 
autres. 

Dès que Paris apprit le décret d'arre8tation lance 
contre Marat, ragitation fut immense. L'ln8urrection 
allait éclater le 14 avril si les Montagnards, y compris 
Robespierre et Marat lui-méme, n'avaierit prêché le 
calme. Marat, qui ne s'était pas laissé arretar de suite, 
comparut le 24 avril devant le tribunal et fut acquitté 
haut Ia mainpar les jures. II fut porte alors en triomphe 
à Ia Gonvention, et de là dans les rues, sur les épaules 
des sans-culottes. 

Ainsile coup des Girondins était manque, et ils com- 
prirent ce jour-là qu'il8 ne s'en relèveraient pas. Ge fut 
pour eux « un jour de deuil », comme le dit un de 
leurs jòurnaux. Brissot se mit à écrire son dernier pam- 
phlet, A ses commettants, oü il íit de son mieux pour 
réveiller les passions de Ia bourgeoisie aisée et commer- 
çanle contre « les anarchistes. » 

Dans ces conditions. Ia Gonvention, dont les séances 
devenaieat des assauts furieux entre les denx parus, 
perdait Ia considéraüon du peuple ; et Ia Commune de 
Paris prenait naturellement Tascendant pour Tinilialive 
des roesures révolntionnaires. 

A mesure que Thiver de 1793 s'était avance, Ia di- 

Jaurès, qui a lu Marat avec soin, aura beaucoup contribué à le 
montrer sous ton vrai jour, — surtout dans le quatrième volume 
de son « Ilistoire de Ja Révolution. » 
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sette avait pris dans les grandes \illes des proportions 
lugubres. Les municipalités trouvaient toutes les difü- 
cultés du monde à se procurer le pain, ne füt-ce qu'une 
livre, qu'un quart de livre, quatre onces par jour, pour 
chaque habitant. Pour y arriver, les municipalités, et 
sartout celle de Pari?, s'endetlaient dans des proportions 
épouvantables. 

Alors, Ia Gommune de Paris ordonna de lever sur les 
riches un impôt progressif de douze millions de livres, 
pour les irais de Ia guerre. Un revenu de quinze cents 
livres pour chaque chef de famille, et de mille livres 
pour chaque autre membre de Ia famille était considere 
comme « le nécessaire », et, par conséquent, libéré de 
rimpôl. Tout ce qui était au-dessus de ce revenu, était 
traité comme « superflu » et payait un impôt pro- 
gressif : de trente livres pour un superflu de deux mille 
livres; decinquante livres sur un superflu de deux mille 
à trois mille livres; et ainsi de suite, jusqu'à prendre 
vingt mille livres sur un superflu de cinquante mille 
livres. 

Par le temps de guerre que Ia Prance soutenait, au 
milieu d'une Révolution et d'une famine, c'était en- 
core três modeste. II n'y avait que les grandes fortunes 
qui 8'en ressentaient, tandis qu'une famille de six per- 
sonnes, sielle avait dix mille livres de revenu, s'acquit- 
tait avec moins de cent livres de cet impôt extraordi- 
naire. Mais les riches jetèrent des hauts cris, tandis 
que le promoteur"de cet impôt, Chaumette, auquel les 
Girondins en voulaient surtout après Marat, disait três 
justement; — « Rien ne me fera changer de príncipes; 
et, le cou seus le couteau, je crierai encore : Le pauvre 
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a lout fait, il est temps que le riche fasse à son tour. Je 
crieraiqu'il faut rendre utiles, malgré eux, les égoistes, 
les jeunes déscEuvrés, et procarer du repôs ã Touvrier 
utile et respectable. » 

La Gironde redoubla de haine envers Ia Commune 
qui avait lance Tidée de cet impôt. Mais on peut ima- 
giner Texplosíon générale de haines qui éclata dans Ia 
bourgeoisie, lorsque Cambon vint proposer àla Conveji- 
tion, et fit votar, le 20 mai, avec Tappui des tribunes, 
un emprunt force d'un miliiard, à lever dans toute Ia 
France sur les riches, reparti à peu près sur les mêmes 
príncipes que Timpòt de Ia Commune, et rembour- 
sable sur Ia vente des biens d'émigrés à mesure qu'ils 
seraient vendus. Dans les circonstances difficilesquetra- 
versait Ia Ilépublique, il n'y avait pas d'autre issue pos- 
8iblequ'un impôt de ce geare; mais les défenseurs de Ia 
propriété furent sur le point d'assommer les Montagnards 
à Ia Convention, lorsque ceux-ci soutinrent ce projet 
d'emprunt force. Oa en vint presque aux mains. 

S'il faüait encore des preuves de Timpossibilité de 
rien faire pour sauver Ia Révolution, tant que les 
Girondins resteraient à Ia Convention et que les deux 
grands partis continuaient à se paralyser Tun Tautre, 
ces débats sur l'emprunt en donnèrent Ia démonstra- 
tion éclatante. 

Mais ce qui exaspérait surtout le peuple de Paris, 
c'est que pour arrêter Ia Révolution, dont Paris avait 
jusqu'à présent été le foyer le plus ardent, les Giron- 
dins faisaienl tout pour soulever les départements contre 
Ia capitale, ne s'arrêtant même pas devant Ia necessite 
de marcher pour cela Ia main dans Ia main avec les 
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royalistes. Plutôt Ia royauté qu'un seul pas vers Ia 
Republique sociale. Plutôt inonder Paris de sang, 
plutôt raser Ia ville maudite, que de laisser le peuple de 
Paris et sa Commune prendre Tinitiative d'un mouve- 
ment qui menaçait les propriétés bourgeoises. Thiers et 
i'A8semblée de Bordeaux ont eu, on le voit, des ancètres 
en 1793. 

Le 19 mal, les Girondins, sur Ia proposition de Barère, 
faiaaient décréter Ia formation d'une Commission des 
Douze, pour examiner les arretes pris par Ia Commune, 
et cette Commission, nommée le 21, était devenue le 
principal rouage du gouvernement. Deux jours plus 
tard, le 23, elle faisait arrôter Ilébert, le substitut du 
procureur de Ia Commune, aimé par le peuple pour le 
franc républicanisme de sen Père Duchesne, et Yarlet, 
le favori des pauvres de Paris, un « anarcbiste », di- 
rions-nous aujourd'hui, pour lequel Ia Convention n'é- 
tait qu'une « boutique de lois », et qui prêchait dans les 
rues Ia révolution sociale. Mais les arrestations ne de- 
vaient pas s'arrêter là. La Commission des Douze se pro- 
posait aussi de poursuivrelessections; elle exigeait que 
les registres des sections lui fussent livres, et elle faisait 
arrêter le président et le secrétaire de Ia section de Ia 
Gité qui avaienl refusé de livrer leurs registres. 

De son côté, le Girondin Isnard qui présidait Ia Con- 
vention pendant ces journées, — un autoritaire dans 
lequel apparaissaitdéjàThiers, — ajouta encore à 1'agita- 
tion par ses menaces. II menaça les Parisiens. S'ils por- 
taient alteinteàlareprésentation nationale. Paris serait, 
disait-il, anéanti. « Bientôt on chercherait sur les rives 
de Ia Seine si Paris a existe. » Ces sottes menaces qui ne 
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rappelaientquatropcellesde laCouren 1791, portèrent 
Ia fureur populaire à son comble. Xie 26, on se battait 
dans presque toutes les sections. L'insurrection était 
inêvitable, et Robespierre, qni ju8qu'alors avait décon- 
seilló Tinsurrection, vintdire le soir da 26, aux Jacobins, 
qu'au besoin il était prêt à se mettre en Insurrection, 
seul, contre les conspirateurs et les traitres qui sié- 
geaient à Ia Convention. 

Déjà le 14 avril, 33 sections de Paris, sur 38, avaient 
demande à Ia Convention d'exclare de son sein vingt- 
deux représentants girondins, dont elles donnaient les 
noms. Maintenant les sections se soulevaient pour 
forcer Ia Convention d'obéir à ce voea de Ia population 
parisienne. 



XLYI 

LE   EOüLÈVEMENT   DU   31   MAI  ET   Dü   2  JÜIN 

Encore une fois, comme au 10 aoüt, le peuple, dans 
ses sections, prepara lui-mème l'insurrection. Danton, 
Robespierre et Marat étaienten consultations freqüentes 
pendant cesjours-là; mais ils hésitaient, et Taclion vint 
encore des « inconnus », qui constituèrent un club insur- 
rectionnel à TEvêché et y nommèrent dans ce but une 
Commission « des Six. » 

Les sections prirent une part active aux préparatifs. 
Déjà en mars, Ia section des Quatre Nations sedéclarait 
en insutrection et autorisait son comitê de surveillance 
à lancer des mandats d'arrêtcontrele8 citoyens suspects 
pour leurs opinions contre-révolutionnaires, tandis que 
d'autres sections (Mauconseil, Poissonnière) deman- 
daient ouvertement Tarrestation des deputes « brisso- 
tins. » Le móis suivant, c'est-à-dire le 8 et le 9 avril, 
après Ia trahison de Dumouriez, les sections deBoncon- 
seil et de Ia Halle-aux-Blés   exigeaient des poursuites 
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contre les complices du general, et le 15, trente-cinq 
sections lançaientune liste des vingt-deux memLres de 
Ia Gironde dont ils exigeaient Texpulsion de Ia Conven- 
tion. 

Dès lecommencement d*avril, les sections cherchaient 
aussi à se fédérer pour raction, en dehors du Conseil de 
Ia Commune, et le 2 avril Ia section des Gravilliers, 
toujours àTavant-garde, prenait 1'initiative de Ia créa- 
tion d'un « Comitê central. » Ce comitê n'agit que d'ane 
façon intermittente, mais il se reconstitua à Tapproche 
du danger (le 5 mai), et le 29, il prenait en ses mains Ia 
direction du mouveme.nt. Quant à Tinfluence du club 
des Jacobins, elle resta medíocre. Ils admettaient eux- 
mèmes que le centre d'action était dans les sections. 
(Voyez, par exemple, Aulard, Jacobins, t. V, p. 209.) 

Le 26 mai, des rassemblements populaires assez nom- 
breux assiégeaient Ia Convention. Bientôt ils Tenvabis- 
saient en partie, et le peuple entre dans Ia salle, appuyó 
par les tribunes, demandait Ia suppression de Ia Com- 
mission des Douze. Cepcndant Ia Convention résistait, 
et ce ne fut qu'après minuit que, brisée de fatigue, elle 
ceda enfio. La Gommission fut cassée. 

Cette concession, d'ailleurs, ne fut que momentanée. 
Le lendemain même, le 27, profitant de Tabsence d'un 
grand nombre de Montagnards envoyés en mission, les 
Girondins, appuyés par Ia Plaine, rétablissaient Ia Gom- 
mission des Douze. L'insurrection était ainsi manquée. 

Ge qui avait paralysé Tinsurrection, c'est qu'ii n'y 
avait pas eu d'accord entre les révolutionnaires eux- 
mêmes. Une partie des sections, inspirées par ceux qu'on 
nommait « les Enragés, » voulaient une mesure qui 

29. 
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frappât les contre-révolutionnaires de terrear. Elles vou- 
laient, après avoir soulevé le peuple, tuer les principaux 
Girondins. On parlait même d'égorger dans Paris les 
aristocrates. 

Mais ceplan rencontrait une forte opposition La repré- 
sentation nationale était un dépôt confie au peuple de 
Paris : comment pouvait-il trahir Ia conflance de Ia 
France? Dantoa, Robespierre et Marat s'y opposèrent 
résolument. Le Conseil de Ia Gommune et le maire 
Paciie, ainsi que le Conseil du département, refasèreat 
d'accepter ce plan; les sociétés populaires ne lai donnè- 
rent pas leur appui. 

II y avaitaussiautre chose.'ll fallait compter aveo Ia 
bourgeoisie qui était déjà, à cette époque, nombreuse à 
Paris, et dont les bataillons degardes nationauxauraient 
écrasé Tinsurrection s'il 3'étaitagi dedéfendre leurs pro- 
priétés. II fallait leur garantir qa'on D'y toucherait pas. 
Cest pourquoi, aui Jacobins, Hassenfratz, qui declara 
n*avoir rien, en príncipe, contre le pillage des scélérats 
— c'est ainsi qu'il appelait les riches, — chercha néan- 
moins à, empêcher que ]'insurrection fút accompagnée de 
pillage. — «li y a cent soixante mille hommes domi- 
cilies, quisont armes eten état derepousser les voleurs. 
U est clair qu'il y a impossibilite absolue d'attenter 
aux propriétés, »disait Hassenfratz auxjacobias; et il 
invitait tons les membres de cette société à « prendre 
Tengagement de périr plutôt que de laisser porter at- 
teinte aux propriétés. » 

Le même serment fut prêté dans Ia nuit du 31 à Ia 
Gommune, et même à FEvêché, par les « Enragés.» Les 
sections flrent de mème. 
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Une nouvelle classe de propriétaires bourgeois se 
constituait en effet à cette époque, — cette classe doat 
le nombre a si immensément grandi dans le courant 
du dix-neuvième siècle, — et les révolutioimaires se 
virent forces de Ia ménager, pour ne paa Tavolr contre 
soi. 

La veille d'ane insurrection, on ne sait jamais si Ia 
masse du peuple se lèvera, ou non. Cette fois-ci, il y 
avait aussi Ia crainte que les éléments extremes n'al- 
lassent jusqu'à tuer les Girondius dans Ia Convention et 
que Paris ne fúl aiasi compromis devaat les dépaite- 
ments. Tróia jours a,e passèreat donc ea pourparlers, 
jusqu'à ce qu'U íüt convenu que rinsurrection serait 
dirigée par rensemble des éléments révolutionnaires : 
le Conseil de Ia Commune, le Conseil du dépártement 
et le Conseil general révolutionnaire de I'Evêché; 
quaucune violence ne serait commise sur les personnes; 
et que Ton respecterait les propriétés. Òh se barnerait à 
une insurrection morale, à une pression sur Ia Con- 
vention que l'on forcerait de livrer les deputes cou- 
pables au tribunal révolutionnaire. 

Ce mot d'ordre, Marat, sortant de Ia Convention, le 
développa le soir du 30, à rEvôché et ensuite a Ia Com- 
mune. A minuit, c'est lui, parait-il, qai, bravant Ia loi 
qui punissait de mort celui qui sonnerait le tocsin, mit 
le premier en mouvement le befíroi de rHôtel de Ville. 

L'insurrection commençait. Des delegues de TEvêché, 
centre du mouvement, déposèrent d'abord, comme on 
Tavait fait au 10 aoM, le maire et le conseil de Ia Com- 
mune ; mais au lieu de séquestrer le maire et de nommer 
un autre Conseil, Us réinvestirent Tun et Taatre, après 
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leur avoir fait prêter serment de se joindre à Finsurrec- 
tion. lis íirent de môme avec le Conseil du département, 
et cette mêmenuitles révolutionnaires de TEvêché, le 
Département et Ia Gommune 8'unirent en un « Conseil 
general révolutionnaire », qui prit Ia dlrection du 
mouvement. 

Ge Conseil nomma le commandant d'un des bataillons 
(celui de Ia section des Sans-Gulottes), Hanriot, com- 
mandant general de Ia garde nationale. Le tocsin son- 
nait, Ia générale était battue dans Paris. 

Ce qui frappe cependant dans cette insurrection, c'est 
rindécision. Même après que le canon d'alarme, placé 
au Pont-Neuf, s'est mis à tonner vers une heure de 
Taprès-midi, les sectionnaires armes, descendas dans Ia 
rue, semblent n'avoir aucun plan arrèté. Deux batail- 
lons, fidèles áux Girondins, avaient été les premiers à 
accourir à Ia Convenlion et à se pôster en face des 
Tuileries. Hanriot, avec les quarante-huit canons des 
sections, investissait Tassemblée. 

Les heures s'écoulaient, mais il n'y avait rien de fait. 
Tout Paris était debout, mais Ia masse du peuple ne 
venait pas exercer une pression sur Ia Convenlion, si 
bien que le Girondin Vergniaud, voyant que Tinsurrec- 
tion ne se développait pas, fit voter que les sections 
avaient bien mérité de Ia patrie. 11 espérait probablement 
affaiblir ainsi leur hostilité contrela Gironde. La journée 
semblait perdue, lorsque de nouvelles masses du peuple 
arrivèrent le soir et envahirent Ia salle de Ia Convenlion. 
Alors, les Montagnards se sentant renforcés, Robes- 
pierre demanda non-seulement Ia suppression de Ia 
Commission des Douze et Ia mise en accusation de ses 
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membres, mais aussi ia mise en accusation des princi- 
paux chefs girondins, que Ton appelait les vingt-deux 
et qui ne faisaient pas partie des Douze. 

Cette proposition, cependant, ne fut pas discutée. 
Tout ce que Ia Gonvention se decida de faire, ce fut de 
casser de nouveau Ia Gommission des Douze, et de faire 
remettre ses papiers au Comitê de Salut pnblic, pour 
qu'il fit là-dessus un rapport dans les trois jours En 
outre Ia Gonvention approuva un arrôté de Ia Gommune, 
d'après lequel les ouvriers qui resteraient sousles armes 
Jusqu'au rétablissement de Ia tranquillité publique 
seraient payés quarante sous par jour, — sur quoi Ia 
Gommune leva un impòt sur les riches pour être à 
même de payer de suite trois journées dMnsurrection. 
On decida que les tribunes de Ia Gonvention seraient 
ouvertes au peuple sans billets préalables. 

Tout cela, c'était fort peu de chose. La Gironde restait, 
elle continuait à avoir ia majorité -^ Tinsurrection était 
manquée. Mais alors, le peuple de Paris, comprenant 
qu'il n'y avait rien de fait, se mit à préparer un nouveau 
soulèvement pour le surlendemain, 2 juin. 

Le Gomité révolutionnaire, forme au sein du Gonseil 
general de Ia Gommune, donna Tordre d'arrêter Roland 
et sa femme (lui étant parti, elle seule fut arrêtée), et 
il demanda nettement à Ia Gonvention de faire arrêter 
vingt-sept de ses membres girondins. Le soir, le tocsin 
sonnait de nouveau, et le canon d'alarme tirait ses 
coups mesurés. 

Alors, le deux juin, tout Paris fut debout pour en flnir 
cette fois-ci. Plus de cent mille hommes armes se ras- 
semblèrent autour de Ia Gonvention. lis avaient avec 
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eux 163 pièces d'artillerie. Et ils demandaient, ou bien 
que les Girondins donnassent leur démissíon, ou bien, 
faute de cela, que vingt-deux d'entre eux — plus tard 
vingt-sept — fussent expulses par Ia Gonvention. 

Les nouvelles affreuses arrivées de Lyoa vinrent 
renforcer Pinsurrection populaire. On apprlt que le 
29 mai, le peuple affamé de Lj^on s'était soulevé, mais 
que les contre-révolutionnaires — les royalistes, ap- 
puyés par les Girondins, avaient pris le dessus et rétabü 
Tordre en faisant égorger huit cents patriotes I 

Ce n'était malheureusement que trop vrai, et Ia part 
des Girondins dans Ia contre-révolution à Lyou n'était 
que trop evidente. Gette nouvelle mit le peuple en 
fureur, elle fut Tarrêt déünltif de Ia Gironde. Le peuple 
qui assiégeait Ia Gonvention declara qu'il ne laisserait 
sortir personne, aussi longteaips que Texclusion des 
principaux Girondins, d'une façon ou d'uae autre, ne 
serait pas prononcée. 

On sait que ia Gonvention — du moins Ia DroLte, Ia 
Plaine, et même une partie de Ia Montagne, — décla- 
rant que ses délibérations n'étaient plus libres, essaya 
de sortir, espérant en imposer au peuple et se frayer un 
chemin à travers Ia foule. Sur qaoi Hanriot, tirantson 
sabre, donnaPordre fameux: Canonniers àvos pièces! 

La Gonvention, après trois jours de résistaace, fui 
forcée de s'exécuter. Elle vota Texclusion de trente-et- 
un de ses membres girondins. Sur qaoi une députation 
du peuple vint remettre à Ia Gonvention Ia lettre sui- 
vante: 

« Le peuple entier du département de Paris nous de- 
pute vers vous, citoyens législateurs, p«'ur voas dire que 
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le déeret que vous venez de prendre est le salut de Ia 
Republique ; nous venoas vous offrir de nous constituer 
en ôtages en nombre égal à celui dontrAssemblée a or- 
donné ]'arrestation, pour rép"ondre à leurs départe- 
ments de leur süreté. » 

D'autre part, Marat prononçait le 3 juia aux Jacobins 
une allocuüon, dans laquelle il résumait le sens du 
mouvement qui venait de s'accomplir et proclamait le 
droit à Taisance pour tous. 

« Nous avons doané une grande impulsion », disait-il 
en parlant de Fexclusion des trente-et-un deputes gi- 
rondins : « c'est à Ia Convention à assurer les bases du 
bonheur public. Rien de plus fauile : il faut faire votre 
profession de foi. Nous voulons que tous les citoyens 
qu^on qualifie sans-culotles jouissent du bonheur et 
de 1'aisance. Nous voulons que cette classe utile soit 
aidée par les riches en proportion de leurs facultes. 
Nous ne voulons point violer les propriétés. Mais quelle 
est Ia propriété Ia plus sacrée? Cest celle de Vexis- 
tence. Nous voulons qu'on respecte cette propriété  

« Nous voulons que tous les hoxnmes qui n'ont pas 
100.000 livres de propriété soient interesses à mainteair 
notre ouvrage. Nous laisserons crier ceux qui ont plus 
de 100.000 livres de reate [évidemment^ de propriété]...'... 
Nous dironsàcesiiommes: « Con venez que nous sommes 
les plus nombreux, et si vous ne poussez pas à Ia roue 
avec nous, nous vous chasserons de Ia Republique, nous 
prendrons vos propriétés, que nous» partagerons entre 
les sans-culottes. » 

Et il ajoutait cette autre idée qui devait bientôt être 
mise à exécution : 
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« Jacobins, disait-il, j'ai une vérité à vous dire : vous 
neconnaissez pasvos plus mortels ennemis ; ce soní les 
prêlres constitutionnels, ce sont eux qui crient le plus 
dans les campagnes aux anarchUtes, aux désorganisa- 
teurs, au dantonisme, au robespierrisme, au jacobl- 
nisme... Ne caressez plus les erreurs populaires ; coupez 
les racines de Ia superstition ! Dites ouvertement que les 
prêtres sont vos ennemis (1). » 

A cemoment, Paris ne voulait nuUement Ia mort des 
deputes girondins. Toat ce qu'il voulait, c'était que Ia 
place fút laissée par eux aux Gonventionnels révolution- 
naires, afin que ceux-ci pussentcontinuerla Révolution. 
Les deputes arretes ne furent pasenvoyés àTAbbaye :ils 
furent gardés chez eux. On continua même àleur payer 
les dix-buit francs par jour alloués à chaque membre 
de Ia Convention, et ils purent circuler dans Paris, 
accompagnés d'un gendarme, à Ia charge de le nourrir. 

Si ces deputes, obéissant aux príncipes du civisme an- 
tique, dont ils aimaient tant à se parer, s'étaient retires 
dans Ia vie privée, il est certain qu'on les aurait laissés 
tranquilles. Mais, au lieu de cela, ils 8'empressèrent de 
se rendre dans les départements pour les soulever, et 
voyant qu'il8 étaient forces de marcher d'accord avec 
les prêtres et les royalistes contre Ia Révolution, s'ils 
voulaient soulever les départements contre Paris, ils pré- 
férèrent s'allier aux traitres royalistes que d'abandonner 
lapartie. Ils marchèrent avec eux. 

Alors, mais seulement alors, en juillet 1793, Ia Con- 
vention épurée mit hors Ia loi ces insurgés. 

(1) AularJ, Jacobins, t. V, p. 227. 
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LA   KÉVOLUTION  POPULAIRE   —   L'EMPRUNT   FORCE 

Si quelqa'un doutait de Ia necessite dans laquelle se 
trouvait Ia Révolution, d'éloigner de Ia Convention les 
principaux hommes du parti de Ia Gironde, il n'aurait 
qu'à jeter un coup d'oeil sur l'oeuvre législative que Ia 
Gonventioti se mit à accomplir, dès que ropposition de 
ia droite fut brisée. 

L'impôt force sur les riches, pour subvenir aux frais 
immenses de Ia guerre, Ia fixation du prix maxitnum 
des denrées, le retour aux communes des terres que les 
seigneurs leur avaient enlevées dès 1669, l'abolition dé- 
finitive et sans rachat des droits féodaux, les lois sur les 
successions, faltes pour disséminer les fortunes et les 
égaliser, laConstitutiondémocratiquede 1793, — toutes 
ces mesures se suivirent rapidement, dès que les Droites 
furent affaiblies par Texpulsion des chefs girondins. 

Cette période, qui dura du 31 mai 1793 au 27 juillet 
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1794 (9 thermidor de Tan II de Ia Republique), repre- 
sente Ia période Ia plus importante de toute Ia Révoiu- 
tion. Les grands changements dans les rapports entre 
citoyens, dont TAssemblée constituante ébaucha le pro- 
gramme pendant Ia nuit du 4 aoítt 1789, 8'accomplis- 
saient enfin, après quatre ans de résistance, par Ia Gon» 
ventionépurée, soas Ia pression de Ia révolution popu- 
laire. Et c'e8t le peuple, ce sont les a sans-culottes » 
comme on disait alors, qui, noaseulementforcentlaCon- 
vention à légiférer dans ce sens, après lui en avoir 
donné le moyen, par Tinsurrection du 31 mai; mais ce 
sont encere eux qui mettent ces mesures à exécution sur 
place, par le moyen des sociétés populaires, auxquelles 
8'adressent les conventionnels en mission lorsqu'ils doi- 
vent créer sur les lieux Ia force exécutive. 

La famine continue à régner pendant cette période, 
et Ia guerre, que Ia Republique doit soatenir contre Ia 
coalition du roi de Prusse, de Tempereur d'Allemagne, 
du roideSardaigne, et du roi d'Espagne, poussés et sou- 
doyés par l'Angleterre, prend des proportionsterribles. 
Les besoins de cette guerre sont immenses; on ne s'en 
fait pas même idée si on ne prend pas note des menus 
détails qui se rencontrent dans les documents de Té- 
poque et qui flgurent Ia pénurie, Ia ruine à laquelle Ia 
France est acculée par Tinvasion. Dans ces circons- 
tançes vraiment tragiques, lorsque tout manque, — le 
pain, les aouliers, les betes de trait, le fer, le plomb, le 
salpêtre, et lorsque rien ne peut entrer ni par terre, à 
travers les quatre cent mille hommes lances contre Ia 
France par les alliés, ni par mer, à travers le cercle de 
vaisseaux anglais qui fpnt le blocas, — dans ces cireons- 
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tances se débattent les sans-culottes pour sauver Ia Ré- 
volution qui semble prête à sombrer. 

Ea même teinps, tout ce qui tient pour Tancien re- 
gime, toat ce qui occupait jadis des positions privilé- 
giées et tout ce qui espere, soit reprendre ces positions, 
soit s'en ci-éer de nouvelles sous le regime monarchiste, 
dès qu"il será rétabli — le clergé, les nobles, les bour- 
geois enrichis par Ia Révolution — tous conspirent 
contre elle. Geiix qui lui restent fidèles doivent se dé- 
battre entre ce cercle de baíonnettes et de canoas qui 
se serre autour d'eux, et Ia conspiration intérieare qui 
cherche àles frapperdans le dos. 

Voyant cela, les sans-culottes s'empressept de faire en 
sorte que loísque Ia réaction aura repris le dessus, elle 
trouve une France nouveüe, régénérée : le paysan en pos- 
session de Ia terre, le travailleur des villes accoutumé 
à Tégalité et à Ia détnocrátie, Taristocratie et le clergé 
dépouillés des fortunes quifaisaient leur vraie force, et 
ces fortunes passées déjà en des milliers d'autres mains, 
morcelées, entièrement changées d'aspect, méconnais» 
gables, pour ainsi dire, impossibles à restituer. 

La vraie histoire de ces treize móis — juin 1793 à 
jaillet 1794 — n'a encore jamais élé faite. Les documents 
qui serviront un jour pour Técrire existent dans lea ar- 
chives provinciales, dans les rapports et leltres des Gon- 
ventionnels en mission, dans les minutes des munici- 
palités, des sociétés populaires, etc. Mais ils n'ont pas 
encore été dépouillés avec le soin qui a été donné aux 
actes concernant Ia législation de Ia Révolution, et il 
faudrait se presser pourtant, puÍ8qu'il8 disparaissent ra- 
didement. Cela demandera sans doute le travail d'une 
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vie; mais sans ce^ travail rhistoire de Ia Révolution res- 
terá inachevée (1). 

Ce que les historiens ont surtout étudié pendant cette 
période, c'est Ia guerre — et Ia Terreur. Et cependant 
là n'est pas Tessentiel. L'essentiel est TcEuvre immense 
de dispersement des propriétés foncières, Toeuvre dedé- 
mocratisation et de déchristianisation de Ia Prance qui 
fui accomplie pendant ces treize móis. Raconter ce tra- 
vail immense, avec toutes les luttes auxquelles il donna 
naissance sur les lieux, dans chaque ville et chaque 
hameau de Ia France — será Tceuvre d'un futur histo- 
rien. Tout ce que nous pouvons faire aujourd'hui, c'est 
d'en relever (juelques traits principaux. 

La première mesure vraiment révolutionnaire, prise 
après le 31 mai, fut Vemprunt force chez les riches, 
pour subvenir aux frais de Ia guerre. La situation de Ia 
Trésorerie, nousTavons vu, était déplorable. La guerre 
dévorait de formidables sommes d'argent. Les assi- 
gnats, lances en trop grandes quantités, baissaient déjà. 
De nouveaux impôts sur Jes pauvres ne pouvaient rien 
produire. — Que restait-il donc à faire, sinon imposer 
les riches? Et l'idée d'un emprunt force, d'un milliard, 
prélevé sur les riches, — idée qui s'était déjà fait jour 
sous le ministère Necker, aux débuts de Ia Révolution, 
'— germait dans Ia nation. 

Lorsqu'on lit aujourd'hui ce que les contemporains, 

(1) Que de papiers de Ia pius hante valeur ont été détruits ré- 
cemment encore à Glairvaux ! Nous en avons vu des traces et nous 
avons retrouvé quelques débris de Ia bibliothèquo de < Pélarin », 
vendue à un épicier et au marchand de tabao du village. 
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les réactionnaires comme les révolutionnaires, disaient 
de Tétat de Ia France, on ne peut s'empêcher de penser 
que tout républicain, quelles que fussenl ses idées sur Ia 
propriété, aurait dú se ranger à Tidée de l'emprunt 
force. II n'y avait pas d'auire issue possible. Lorsque 
cette question fut posée, le 20 mai, Timpôt fut recom» 
mande par le modéré Gambon; mais les Girondins tom- 
bèrent sur les promoteurs de Temprunt avec une vio- 
lence inouíe, provoquant à Ia Gonvention une scène 
détestable. 

G'est pourquoi tout ce qu'on put faire le 20 mai, ce 
fut d'accepter Fidée d'un emprunt force, en príncipe. 
Quant au mede d'exécution, il devait être discute plus 
tard, — ou jamais, si les Girondins réussissaient à en- 
voyer les Montagnards « à Ia Roche Tarpéienne. » 

Ehbien, dans Ia nuit mème qui suivit Texpulsion des 
principaux Girondins, Ia Gommune de Paris arrètait que 
le décret flxant le maximum des prix des denrées serait 
mis à exécution sans retard; qu'il serait procede iramé- 
diatement à Tarmement des citoyens; que Temprunt 
force serait prélevé; et que l'armée révolutionnaire se- 
rait organisée, comprenant tous les citoyens valides, 
mais excluant du commandement les ci-deoant (c'est-à- 
dire, les ex-nobles, les « aristocrates »). 

La Gonvention s'empressa d'agir dans ce sens, et le 
22 juin 1793 elle discuta le rapport de Real, qui posait 
les príncipes suivants de Femprunt force. Le revenu 
nécessaire (trois mille livres pour un père de famille, et 
quinze cents livres pour un célibataire) est affranchi 
de Temprunt. Les revenus abondants le supportent 
d'une manière progressivo, jusqu'au maximum, qui est 
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de dix mille livres pour les célibataires et de vingt mille 
livres pour les pères de famille. Si le revenu est supé- 
rieur à ce maximum, il est considere comme superfLu, 
et requis en entier pour Temprunt. Ce príncipe fut 
adopté; seulement Ja Gonvention, dans son décret du 
même jour, fixa le nécessaire à six mille livres pour les 
célibataires, et à dix mille pour les pères de famille (1). 

On s'aperçut cepeadant, en aoüt, qu'avec ces chiffres, 
Temprunt produirait moins de deux cents millions 
(Stourm, p. 372, note), et le 3 septembre, Ia Gonvention 
dut revenir sur son décret du 22 juin. EUe flxa le néces- 
saire à mille livres pour les célibataires et quinze 
cents livres pour les gens mariés, plus mille livres pour 
chacun des membres de leur famille. Les revenus abon- 
dants étaient taxes d'un impôt progressif qui allait de 
10 à 50 pour cent de revenu. Et quant aux revenus au- 
dessus de neuf mille livres, ils étaient taxes de façon à 
ne jamais laisser plus de quatre mille cinq cents livres 
de revenu, en plus du nécessaire qui vient d'être men- 
tionné, — quel que fdt le revenu du riche. Ceei s'appli- 
quait d'ailleurs, non à un impôt permanent, mais à an 

(1) Je suis ici 1'ouTrage de René Stourm, £?í/ínanceí de 1'ancien 
regime et Ia Revolution, 1885, t. II, pp. 369 et suivantes. Les dis- 
cusfionsà Ia Convention furent três interessantes. Cambnn, en 
introduisant ia question, le 20 mai 1793, avait dit: « Je voudrais 
que Ia Gonvention ouvrít un emprunt civique d'un milliard, qui 
serait rempli par les riches et les indifféients... Tu es riche, tu 
as une opinion qui nous occasionne des dépenses; je veux t'en- 
chainer malgré toj à Ia Bévolution : je veux que tu prêtes ta for- 
tune à Ia Republique. » Marat, Thuriot, Mathieu avaient appuyé 
le projet; mais roppositiou fut três forte. 11 est à noter que 
c'est un département, celui de l'HérauLt, qui avait pris riuitia- 
tive et doiiné Texemple d'un emprunt de ce genre. Cambou le 
dit dans son discours. Jaoques Roux, aux Gravilliers, Tavait déjà 
recommandé ie 9 mars. 
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emprunt force que Ton faisait pour une fois dans des 
circonstances extraordinaires. 

Chose frappante, qui prouve d'une façon remarquable 
rimpuissance des parlemenfs. Certainement íl n'y eut 
jamais un gouvernement quiinspiràt plusde terreur que 
Ia Convention en Tan II de Ia Republique. Et cependant, 
celte loi concernant Temprunt force ne fut pas obéie; 
Les riches ne payèrent pas. L'emprunt couta immensé- 
ment, mais comment le prélever sur les riches qui ne 
voulaient pas payer ? La saisie, Ia vente ? Mais cela de- 
mandait tout un mécanisme, et il y avait déjà tant de 
biens nationaux mis en vente I Matériellement, l'emprunt 
fut un insuecôs. Mais comme Tintention des Monta- 
gnnrds avances était aussi de preparar les esprits à 
Tidée d'égalisaíion des fortunes, et de lui faire faire un 
pas en avant, — sous ce rapport ils atteignirent 
leur but. 

Plus tard, même après Ia réaction thermidorienne, le 
Directoire eut aussi recours, à deux reprises, au même 
moyen, — en 1795 et en 17S9. L'idée du superflu et du 
nécessaire avait fait son chemin. Et Ton sait queTim- 
pôt progressif devint le programme de Ia démocratie 
pendant le siècle qui suivit Ia Révolution. II fut même 
appliqué dans plusienrs Etats, mais dans des propor- 
tions beaucoup plus modérées — si modérées qu'il n'en 
resta plus que le nova. 



XLVIII 

LES  TERRES   COMMÜiVALES. 

CE   Qü'EN  FIT  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVB. 

Deux grandes questiona, noas Tavons vu, doininaient 
toules les autres dans Ia France rurale : Ia reprise, pai 
les communes, des terres communales, et rabolition 
finale des droits féodaux. Deux immenses guestions qui 
passionnaient les deux tiers de ia France, et dont Ia 
solution restaitensuspens, tantque lesGirondins, défen- 
seurs des propriétés, dominaient Ia Gonvention. 

Depuis que ia Révolution avait commencé, ou plutôt 
depuis 1788, lorsqu'une lueur d'espoir avait pénétré 
dans les TÜlages, les paysans avaient espéré et même 
essayé de rentrer en possession desterres communales, 
que les nobles, le clergé et les gros bourgeois s'étaient 
appropriées frauduleusement, en profltant de Tédit 
de 1C69. Là oü ils purent le faire, les paysans reprirent 
ces terres, malgré Ia répression terrible qui suivait três 
souvent ces actes d'expropriation. 
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Autrefois Ia terre, toute Ia terre — les prés, les bois, 
les terres en friche, ainsi que les terres défrichées — 
était Ia propriélé des commanautés villageoises. Les 
seigneurs féodaux avaient droit de justice sur les habi- 
tants, et Ia plupart d'cntre eux avaient aussi le droit de 
prélever diverses prestations en travail et en nature sur 
les habitants (ordinairement, trois journées de travail 
et divers paiements, ou dons, en nature); en échange 
de quoi ils devaient entretenir des bandes armées pour 
Ia défense du territoire contre les invasionset les incur- 
sions, soit d'autres seigneurs, soit des étrangers, soit 
des brigands de Ia région. 

Gependant, peu à peu, avec Faide du pouvoir mili- 
taire qu'ils possédaient, du clergé qui était de partie 
avec eux, et des légistes, verses dans le droit Romain, 
qu'ils entretenaient à leurs cours, les seigneurs s'étaient 
approprié des quantités considérables de terres, en pro- 
priété personnelle. Getteappropriation futtrès Idnte, elle 
prit des siècles pour s'accomplir — tout le moyen-âge; mais 
vers Ia fin du seizième siècle c'était fait. Ils possédaient 
déjà de larges espaces de terres labourables et de prairies. 

Gependant cela ne leur suffisait pas. 
A mesure que Ia populalion de FEurope occiden- 

tale grandissait, et que Ia terre acquérait de plus en 
plus de valeur, les seigneurs, devenus les pairs du roi 
et prolégés par toute Tautorité du roi et de TÉglise, 
commencèrent à convoiter les terres restées en posses- 
sion des communes de villages. S'emparer de ces terres, 
par mille moyens et seus mille pretextes, par Ia force 
ou par Ia fraude légale, devint chose iiabituelle aux 
seizième et dix-septième siècles. C'est alors que Tordon- 

30 
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nance de 16G9, faite par le « Roi Soleil », Louis XIV, vint 
donaer aux seigneurs une nouvelle arme légale pour 
8'approprier les terres comtnunales. 

Cette arme, c'était le Iriage, qui permettait au sei- 
gneur de s'approprier un ííers des terres appartenant 
aux communeB qui avaient élé autrefois sous sa gou- 
verne, et les seigneurs s'empressèrent de profiter de cet 
édit pour saisir les meilleures terres, surtout les prés, 
dont les communes villageoises avaient besoin pour 
leur bétail. 

PIus tard, sous Louis XIV et Louis XV, les seigneurs, 
les couvents, lesévêques etc, conlinuèrent à s'emparer 
des terres communales sous mille pré testes. Uumonastère 
se fondait-il au milieu des forêts vierges, les paysans 
cédaient volontiers aux moines de larges espaces de Ia 
forêt. Ou bien, le seigneur obtenait pour un rien le droit 
d'établir une ferme à lui, sur les terres de Ia commune, 
au milieu de pàturages incultes, et par Ia suite il se ré- 
clamait du droit de possession. On ne négligeait même 
pas de fabriquer des titres' de possession falsiíiés. Ail- 
leurs, on profitait du bornage, et dans plusieurs pro- 
vinces le seigneur qui avait entouré d'un enclos une 
partie des terres communales s'en déclarait bientôt 
propriétaire et recevait des autorités royales ou des par- 
lements le droit de propriété sur ces enclos. La résis- 
tance des communes à ces appropriations étant traitée 
commerébellion, dès que le seigneur avait des protecteurs 
à Ia Cour, le pillage des terres communales se faisait, en 
grand et en petit, sur toute Tétendue du royaume (1). 

(1) Plusieurs assemWées provinciales avaient cherché, avaat 
1789, a obtealr le partage des terres commiiaales, soit par ête 



CUAPITRE  XLVm 531 

Mais depuis que les paysans avaient senti les appro- 
ches de Ia Révolution, ils commencèrent à exiger que 
les appropriations faites depuis 1669, soit par ia loi du 
triage, soit autrement, fussent reconnues iilégales et que 
les terres enlevées aux villages sous ce pretexte, ainsi 
que les terres que les communes elles-mêmes avaient 
été amenées, par miile moyens frauduleux, à ceder à 
des particuliers, fussent rendues aux communautés vil- 
lageoises. Dans certains endroits, les paysans avaient 
déjà repris ces terres pendant les soulèvements de 1789 
à 1792. Mais demain Ia réaction pouvait revenir, et les 
« ci-devant » leur enlèveraient ces terres. II fallait donc 
généraliser Ia reprise, Ia légaliser : à quoi non seule- 
ment les deux Assemblées, Ia Gonstituante et Ia Legis- 
la tive, mais aussi Ia Gonvention, dominée par lesGiron- 
dins, s'étaient opposées de toute leur force. 

II faut noter, ici, que l'idée de pai-tager les terres 
communales entre leshabitants dela commune,qui était 
souvent soulevée par les bourgeoin des villages, n'^etait 
nullement approuvée par Ia grande masse des paysans 
français, pas plus qu'elle n'est approuvée par les 
paysans russes, bulgares, serbes, árabes, kabyles, hin- 
dous et autres, qui vivent jusqu'à nos jours sous le 
regime de Ia propriété communale. On sait en effet que 
lorsque des voix 8'élèvent dans un pays de propriété 
communale pour le partage des terres appartenant 
aux communes, elles viennent toujours de Ia part des 

d'habitant, soit en proportion de Ia taille payée par chacün 
(J'eux. Plusieurs cahiers posaient Ia même demande. D'autres, 
par contre, se plaignaieut du bornageqae le roi veoait d'autori- 
ser, en 1769 et 1777, dans certaines provinces. 
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quelques bourgeois du village, qui s'enrichÍBsent par 
un petit commerce quelconque et espèrent s'approprier 
les lopins des pauvres, une fois que les terres commu- 
nales seront partagées. Quant à Ia masse, au gros des 
paysans, elle est généralement opposée au partage. 

Le même fait se produisit en France pendant Ia 
Révolulion, A côtó dela masse,plongéedansune misère 
affreuse, toujours croissante, il y avait aussi, comme 
nous Tavons déjà dit, le paysan-bourgeois, qui 8'enri- 
chissait d'une façon ou d'ane autre, et dont les récla- 
mations arrivaient surtout aux oreilles de Tadministra- 
tion révolutionnaire, bourgeoise par son origine, par 
ses goúts et certaines façons d'envisager les choses. 

Ces bourgeois-paysans étaient parfaitement d'accord 
avec Ia masse des paysans pauvres pour demander le 
retour aux communes des terres communales enlevées 
depuis 1669 par les seigneurs; mais ils étaient contre 
cette masse, lorsqu'ils demandaient le partage déftnitif 
des terres communales. 

Ils Tétaienl d'autant plus que dans toutes les com- 
munes, villageoises aussi bien qu'urbaines, une distinc- 
tion s'était établie au coursdes siècles entre deux classes 
d'habitants. II y avait les familles plus ou moins aisées, 
qui étaient, ou se disaient descendues des premiers fon- 
dateurs de Ia commune. Ceux-ci s'gippelaient a les bour- 
geois », die Bürger en Alsace, « les citoyens », ou bien 
« les familles ». Etil y avait ceux qui étaient venus plus 
tard s'établir dans Ia commune et qui s'appelaient « les 
habitants », « les manants», die Ansãssigen en Alsace 
et en Suisse. 

Les premiers seuls avaient droit aux terres commu- 
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nales arables, et seuls participaient au droit de pacage 
et autres droits de Ia communesur les bois, lesterrains 
vagues, les forêts, etc.; tandis qu'aux habitants, aux 
manants, aux Ansãssigen, on refusait tout. Cestapeine 
si on leur permettait de faire paltre une chèvre sur les 
terrains vagues, ou de ramasser le petit bois, ou les 
chàtaignes. 

Les choses s'étaient envenimées davantage depuis que 
TAssemblée Nationale avait établi, non-seulement pour 
les droits politiques, mais aussi pour les élections du 
Conseil de Ia commune et de ses fonctionnaires, des 
juges, etc., Ia funeste distinction entre citoyens actifs 
et citoyens passifs. Par Ia loi municipale de décembre 
1789, Ia Gonstituante, ayant aboli Tassemblée populaire 
du village, composée de tous les chefs de famille de 
Ia commune (le mir russe), qui jusqu'alors (sauf les 
reslrictions imposées par Turgot) continuait à se reunir 
sousTorme ou à Tombre du clocher, elle avait établi, à 
Ia place de cette assemblée du village, Ia municipalité 
élue, et élue seulement par les citoyens actifs. 

Dès lors, Taccaparement des terres communales par 
les paysans enrichis et les bourgeois doit avoir marche 
rapidement. II était facile aux citoyens « actifs » de 
8'entendre entre eux pour acheter les meilleures terres 
communales, tout en privant les pauvres de Ia jouissance 
des terrains communaux, qui représentaient, peut-être, 
Tunique garantie de leur existence. Ce fut certainement 
le cas en Bretagne (probablement aussi en Vendée), oii 
les paysans, comme on le voit d'après les lois mêmes 
de 1793, jouissaient de larges droits sur d'immenses 
espaces de terres vagues, bruyères,  pacages etc,  — 

30. 
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droits que Ia bourgeoisie des villages se mit à leur 
contester lorsque l'ancienne coutume de Tassemblée 
communale fut abolie par Ia loi de décembre 1789. 

Sous l'impulsion des lois de Ia Constituante, Ia petite 
bourgeoisie villageoise, tout en demandant qu'on rendit 
aux villages les terres appropriées sous Ia loi du triage, 
demandait aussi que Ton décrétâl le partage des terres 
communales. Eüe était súre, sans doute, que si le par- 
tage était décrété par TAssemblée nationale, il serait 
fait au profit des paysans aiséa. Les pauvres, les passifs 
en seraient exclas. Mais TAssemblée Constituante, TAs- 
semblée Législative, jusqu'au móis d'aoút 1792,-ne 
firent rien. Elles 8'opposaient à toute solution des ques- 
tions foncières défavorable aux seigneurs, et n'entre- 
prenaient rien (1). 

Gependant, après le 10 aoút 1792, à Ia veille de se 
séparer, Ia Législative se sentit forcée de faire quelque 
chose. Et ce qtfelle fit fut au profit de Ia bourgeoisie 
villageoise. 

Lorsque Mailhe lui présenta (le 25 ao&t 1792) un pro- 

(1) Robespierre aTait bien demande, déjà à Ia Constituante, 
Tabolition de Tordounance de 1669 et Ia restitution aux com- 
munea des terres communales que « les viUes, bourgs et vil- 
lages de rArtois possédaient depuis un temps immémorable i, à 
Ia conservation desquelles étaient dus, presque géuéralement, 
Tabondance des bestiaux, Ia prospérité de Tagriculture et le 
comnierce des lins. Ces terres avaient été enlevées aux com- 
munes par les iutendants et les Etats d'Artois pour enrichir des 
agents de i'administration et, ce qui était encore plus révoltant, 
pour les faire passer entre les mains des seigneurs. II demandait 
en conséqueuce rabolition de Tordoanance de 1669. (Motion de 
Boljespierre au noin de Ia province d'Artois et des provinces de 
Fiandre, de Ilainaut et 3e Cambrésis pour Ia restitution des biens 
anlion-.ux envahispar les seigneurs. Imprimerie Nationale, 1791. 
Brochures du British Museum). 
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jet de décret, três étudié, pour casser les effets de Tor- 
donnance de 1669 et pour obliger les seigneurs à resti- 
tuer aux commanes villageoises les terres qni leur 
avaient été enlevées depuis deux cents ans, ce décret 
ne fut pas accepté. Par contre, onze jours auparavant 
(le 14 aoüt), Ia Législative, sur Ia proposition dePran- 
çois (de Neufchâteau), avait déjà ordonné ce qui suit: — 
1" « Dès cette année, immédiatement après les receites, 
teus les terrains et usages communaux aatres que les 
bois, [c'e8t-à-dire, même les terrains de pacage possédés 
par les communes et sur lesquels le droit de pâture 
appartenait généralement à tous les habitants], seront 
partagés entre les citoyens de chaque commune; 2°. ces 
citoyens jouiront en toute propriété de leurs portions 
respectives; 3' les biens communaux, connus sous les 
noms de sursis *et vacants^ seront également divises 
entre les habitants; et 4°, pour fixer le mode de par- 
tage, le Comitê d'agricalture présentera dans trois 
jours un projet de décret.» Par cemôme décret Ia Légis- 
lative abolissait Ia solidarité dans les paiements de 
redevances et d'impôts que les paysans avaient à 
payer(l). 

Ce décret était un vrai coup de Jarnac porte à Ia pro- 
priété communale. Bâclé avec nonchalance et d'un 
vague incroyable, il semble si extravagant que pendant 
quelque temps je ne pouvais pas croire que le texte de 
ce décret, donné par Dalloz, ne fút pas un résumé 
imparfait, et j'en cherchais le texte complet. Mais c'e8t 
bien le texte exact et complet de cette loi extraordi- 

(1) Dalloz, Répertoire,t. IX, pp. 185, 186, note. 
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naire qui, d'un coup de plume, abolissait Ia propriété 
communale en France, en privant de tous droits sur 
les terres communales ceux qu'on appelait les habi- 
lants, ou les Ansãssigen. 

Nous comprenons parfaitement Ia fureur que ce décret 
dut provoquer en France, dans Ia fraction pauvre des 
populations rurales. II fut compris comme Tordre de 
partager les terres communales entre les citoyens actifs, 
et seulement les « citoyens », à Texclusion des « habi- 
tants » et des pauvres. Cétait Ia spoliation à Tavan- 
tage du bourgeois de village (1). A lui seul, ce décret, 
avec son paragraphe 3, aurait suffi pour soulever toute 
Ia Bretagne paysanne. 

Déjà le 8 septembre 1792, un rapport était lu à Ia 
Léglslative pour constater que Texécution de ce décret 
rencontrait tant d'obstacles dans Ia population qu'il 
était impossible de Tappliquer. Mais rien ne fut fait. La 
Législative se separa sans Vavoir abrogé. Ge ne fut 
faitqu'en octobre, par Ia Gonvention. 

Va les difficultés d'application, Ia Gonvention decida 
d'alord (décret du 11-13 octobre 1792) que « les commu- 
naux en culture continueront jusqu'à Tépoque du par- 
tage à être cultives et ensemencés comme parle passe, 
suivant les usages des lieux; et íes citoyens qui auront 
fait les dites cultures et semences jouiront des récoltes 
provenant de leurs travaux. »(DalIoz, IX, 186.) 

Tant que les Girondins dominaient Ia Gonvention, il 
n'était  pas possible  de  faire davantage.   II  est   fort 

(1) Cest ainsi que ce décret fut interprete par les tribunaux et 
qu'ii (loit rêtre. (Voyez, par exemple, Dalloz, X, p. 2Gõ, n" 2-261, 
note.) 



CnAPITRE   XLVIII 537 

probable que les paysans — là, du moins, oü Ia teneur 
de ce contre-décrel leur fut expliquée, — comprirent 
que le coup du partage des communaux, dont laLégis- 
iative les avait frappés le 25 aoút, avait rate cette 
fois-ci. Mais qui mesurera le mal que cetle menace 
d'expropriation des communes, restée suspendue sur 
elles, a fait à Ia Révolution; qui dira les haines qu'elle 
aura provoquées dans les régions agricoles, contre les 
révolutionnaircs de Ia ville. 

Cependant ce n'était pas tout. Les 28 aoüt-14 sep- 
tembre 1792, à Ia veille de se séparer, Ia Législative 
lança un autre décret sur les terres communales, et si 
ce décret était maintenu, il tournait tout à l'avantage 
des seigneurs, II déclarait, il est vrai, que les terres 
vaines et vagues « sont censées appartenir aux com- 
« munes villageoises, et leur seront adjugées par les tri- 
« bunaux » ; mais si le seigneur se les était appropriées 
depuis quarante ans, et les avait possédées depuis, elles 
resiaient à lui (1). Cette loi, comme le démontra plus 
tard Fabre (de rHérault), dans un rapport qu'il íit à Ia 
Convention, était d'un grand avantage pour les sei- 
gneurs, car « presque tous lesci-devant seigneurs pour- 
raient invoquer Ia prescription quarantenaire et rendre 
par là inutiles les dispositions de cet article favorable 
aux communes. » (2) Fabre signalait aussi Tinjustice de 
TarticlelIIde ce décret, d'après lequel Ia commune ne 

(1) « Ces terres retourneront aux communes, à moins que les 
ci-devant seigneurs uo prouvent par titres, ou par possession 
exclusive coutinuant paisibleraent et sans trouble peudant qua- 
rante ans, qu'ils en ont Ia propriétc. » 

(2i Rapport de Fabre, p. 36; brochiires duBritish Museum sur 
Ia Révolution Française : R. F., tome 247. 
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pouvait plus rentrer en possession de ses terres, une fois 
que le seigneur avait vendu à dea tiers ses droits sur les 
terres qu'il avait enlevées aux communes. Ea outre, 
Dalloz a três bien montré (pages 168 et suivantes) com- 
bien il était difücile aux communes de trouver les 
preuves positives, certaines, que leur demandaient les 
tribunaux, pour les faire rentrer en possession de leurs 
terres., 

Telle quelle, Ia loi d'aoút 1792 tournait donc toujours 
à Tavanta-ge des accapareurs de biens communaux. Ge 
ne fut qu'à Ia Convention, — et cela seulement après 
rinsurrectton du 31 mai-2 juin etrexclusion des Giron- 
dins, — que Ia question des terres communales put 
être reprise dans un sens favorable à Ia masse des 
paysans. 



XLIX 

LES   TERRES SONT  RENDUES   AUX  COMJIUNES 

Tant que les Girondins dominaient, Ia questi-on en 
resta là. La Convention ne fit rien pour atlénuer reffet 
funeste des décrets d'aoíit 1792, ni, encore moins, pour 
accepter Ia proposition de Mailhe, concernant les terrel 
enlevées aux cominunes par les *eigneurs. 

Mais immédiatement après le 2 juin, Ia Convention 
reprit cette question, et déjà, le 11 juin 1793, elle vo- 
tait Ia grande loi surles terrescommnnales quititépoque 
dans Ia vie des villages de Ia France et qui represente 
une des lois les plus riches en conséquences de Ia légis- 
lation française. Par cette loi, toutes les terres enlevées 
aux communes depuis deux siècles en vertu de Fordon- 
nance de triage de 1669, devaiení leur être rendues, ainsi 
que toutes les terres vaines, vagues, de pacage, landes, 
ajoncs, etc, qui leur avaient été enlevées d'une façon 
quelconque par des particuliers, — y compris celles 
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po.ur lesquelles Ia Législative avait établi Ia prescription 
de quarante années de possession (1). 

Gependant, en votant cette mesure nécessaire et juste 
qui détruisait les effets des spoliations commíses soas 
rancien regime, Ia Gonvention faisait en mème temps 
un faux pas, concernant le partage de ces terres. Deux 
courants d'idéesà ce sujet se rencontraient àla Gonven- 
tioQ, comme partout en France. Les bourgeois-paysans 
qui convoitaient dès longtemps les terres communales, 
dont ils tenaient souvent une partieàbail, voulaient le 
partage, Ils savaient que, le partage une fois fait, il leur 
serait facile d'acheter les terres qui écherraient aux 
paysans pauvres. Et ils voulaient, comme nous Tavons 
déjà dit, que le partage fCit fait entre les « citoyens » 
seulement, à Texclusion des « habitants » ou même des 
citoyens pauvres (les citoyens passifs de 1789). Ces^ 
bourgeois-paysans trouvèrent datls le sein de  TAssem- 

(1) Tous les biens communaux en general, disait Ia loi du 10-lt 
juia   1193, « COQQUS  daus  toute   Ia  Republique sous les   divers 
noms de   terres  vaines  et  vagues,, gastes,   garrigues,   landes,, 
pacages, pàtis, ajoacs, bruyères, bois communs, hermes, vacants, 
paius, marais, marécage, moulague, et sous toute  autre dénomi- 
nation quelcouque, sont et appartiennent de  leur nature à Ia gé- 
néraíité des habitants ou  membres des communes, ou des sections 
de communes. » Eües seront autorisées à demauder leur   restitu. 
tion.B « L'article 4 du titre2õ de 1'ordonnance des eaux et forêtsde; 
16C9, ainsi que tous les édits, déclarations, arretes du Co useil et 
lettrcs patentes qui, depuis cette époque, ont autorisé le triage^ 
partage,   distribution partielle   ou concession   de bois  et forêts 
domaniales et seigneuriales, au préjuJice des  communautés usa- 
gères... et tous les jugemeuts rendus ei actes faitsenconséguence^ 
sont révoqués, et demeurent à cet égard comme non avenus. » 
t La possession pendant quarante ans, reconnue suffisaate par le 
décret du 28 aoüt 1792, pour recoanaitre Ia propriété d'un paiti- 
culier,  ue pourra en aucun cas suppléer le titre legitime, et le 
titre legitime ne pourra être celui qui émanerait de Ia puissance 
íéodale,» 
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blée d'énergiques avocats, qui parlèrent corame toujours 
au nomde Ia propriélé, de Ia justice et de l'égalité, en 
montrant que les différentes communes avaient des pro- 
priétés inégales, — ce qui ne les empêchait pas de dé- 
fendre Tinégalité au sein de chaque commune. Ceux-là 
demandèrent le partage obligatoire (1). Et três rares 
étaient ceux, qui, comme Julien Souhait, député des 
Vosges, demandaient le maintien de Ia propriété com- 
munale. 

Cependant, les chefs girondins n'étaient plus là pour 
les soutenir, et Ia Gonvention épurée, dominée par les 
Montagnards, n'admit pas que les terres communales 
pussent être partagées entre une partia seuletnent des 
habitants ; mais elle croyait bien faire, et agir dans Tin- 
térêt de Tagriculture, en autorisant le partage des terres 
par tête d'habitant. L'idée à laquelle elle se laissa 
prendre fut celle que personne en Fraace ne se doit voir 
refuserla possession d'une partie dusol de Ia Republique. 
Sous Tempirede cette idée, ellefavorisa, plulôt qu'elle 
ne permit, le partage des terres communales. 

Le partage, dit Ia loi du 11 juin 1793, devra être fait 
entre tous, par tête d'habitant domicilie, de tout âge 
et de tout sexe, absenl ou présent (sect. II, art. 1). Tout 
citoyen, sans exclure les valets de labour, les domes- 
tiques de ferme, etc, domicilie depuis un an dans Ia 
commune, y será compris. Et pendant dix ans. Ia por- 

• tion de communal, échue à chaque citoyen, ne pourra 
être saisie pour dettes (sect. III, art. 1). 

Cependant Zeparíage ne será que facultatif. L'assem- 

(1)   Voyez,  par exemple, le discours de P. A. Lozeau, sur les 
biens communaux, imprime par ordre de Ia Gonvention. 

3i 
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blée des habitants, compo&ée de tout individu de tout 
sexe, ayant droit au partage et àgé de 21 ans, será con- 
voquée un dimanche, et elle décidera si elle veut par- 
tagai- ses biens communaux en tout ou en partie. Si le 
tiers des voix vote pour le partage, le partage será 
décidé (sect. III, art. 9) et ne pourra être révoqué. 

On comprend quel immense changement ce décret 
dut produire dans ia vie écoiiomiqae des villages. 
Toutes les terres, enlevées depuis deux siècles aux com- 
munes au moyen du triage, des dettes inventées et de Ia 
fraude, pouvaient être reprises maintenant par les 
paysans. La prescription de quarante années élaitabolie: 
on pouvait remonter jusqu'en 1669 pour reprendre les 
terres, saisies par les puissants et les retors. Et les terres 
co'mmunales, augmentées de toutes celies que Ia loi du 
11 juin reiidait aux paysans, appartenaient maintenant à 
tous, à tons ceux qui habitaient dans les communes 
depuis un an, en proportion du nombre des enfants des 
deux sexes et des vieux parents dans chaque famille. La 
distinction entre citoyens et habitants disparaissait. 
Chacun avait droit à ces terres. Cétait toute une révo- 
lution. 

Quant à Tautre partie de Ia loi, concernant le partage 
et les facilites accordées pour j arriver (un tiers de Ia 
commune pouvait Timposer aux deux autres tiers), elle 
fut appliquée dans certaines parties de Ia France, mais 
pas généralement. Dans le Nord, oü il y avait peu de 
pâturages, on partagea volontiers les terrains commu- 
naux. En Vendée, en Bretagne, les paysans 8'opposèrent 
violemment à ce que le partage fút fait sur Ia demande 
d'un tiers des habitants. Tous tenaientàgarderenentier 
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leurs droits de pacage, etc, sur les terres non cultivées. 
Ailleurs, les partages furent nombreux.DanslaMoselle, 
par exemple, paysde cullure de lavigne, 686 communes 
partagèrent les biens communaux (107 par tête, et 579 
par famille), et H9 seulement restèrent dans Tindivi- 
sion; mais dans d'autre8 départements da Centre et de 
rOuest, Ia grande majorité des communes gardèrent 
leurs terres indivises. 

En general, les paysans, qui savaient três bien que 
si les terres communales étaient partagées, les familles 
pauvres deviendraient bientôt des familles de prolé- 
taires, plus pauvres qu'auparavant, ne se hâtaient pas 
de voter le partage. 

U est évident que. Ia Convention, dont les membres 
bourgeois aimaient tant parler des inégalitésqui se pro- 
duiraient si les communes rentraient simplement en pos- 
sessioa des terres qu'on leur aVait enlevées, n'enlre- 
prit absolument rien pour égaliser les avantages 
conferes aux communes par Ia loi du 11 juin. Parler de 
ces pauvres communes qui ne recevraient rien, c'é- 
tait un bòn pretexte pour ne rien faire et laisser les 
terres spoliées aux spoliateurs; mais lorsque l'occa- 
sion se présenta de proposer quelque chose pour 
empêcher cette « injustice », rien ne fut proposé (l). 

(1) Une exception doitêtre faite pour Pierre Bridet (Observa- 
tions sur le dècret duSSaoút Í79S. Paris, 1793). Ilpropo?a, aufoud, 
ce qu'oaa.ppi!He au)oard'bui Ia nationalisation de Ia terre. s Les 
terres communales, disait-il, sont une propriété nalionale et, 
partant, il est injuste de laisser certaines communes posséder 
beaucoup de terres, et d'autres peu. > ;i proposait, parconsi quent, 
de saisir toutes les terres communales pourTEtat, et de lesaífermer 
— par petits lots, s'il se trouve des adjudicataires, sinou par 
grauds lots, en y admettant aussi les habitants d'autres districis 
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Les communes qui 8'empressèrent, sansperdreun temps 
précieux,.de reprendre leurs anciennes terres, de fait, 
sur place, eurent ces terres, et lorsque Ia réaction 
triomphaet que lesseigneursrentrèrent en force, ils ne 
purent rien faire pour reprendre ce que Ia loi leur avait 
enleve, et ce dont les paysans avaient dójà pris posses- 
sion réelle. Quant aux communes qui hésltèrent à le 
faire, elles n'eurent rien. 

Dèsquelaréactioneut raisondes révolutionnaires, dès 
que l'insurrection des derniers montagnards, le 1" prai- 
rial anlll (20 mai 1793), fut vaincue, le premiersoinde 
Ia Gonvention réactionnaire fut de casser les décrets révo- 
lutionnaires de Ia Gonvention montagnarde. Le 2Í prairial 
an IV (9 juin 1796) un décret fut déjà lance pour empêcher 
le retour dos terres communales aux communes (i). 

voisins. Le tout serait fait par les directoires des départements 
(orgaaes archi-réactiounaires, OQ le sait, représentant l'intérêt 
des riches). Ce projet, évidemment, ne fut pas accepté. Puisque 
les terres de chaquecommuneauraient été affermées, d'abord, par 
les paysans pauvres ou riches de cette même commuue, ce qui 
sefaisait d<'jà par les communes elles-mêmes, et naturellement ne 
seraient louées par des habitants de districts voisins que par 
exception, le projet se réduisait, en pratique, à ceei: — Pour 
permettre à quelques exceptioanels bourgeois d'aífermer des 
terres situées daus un district voisin de leur commuue, TEtat 
allait s'interposer au lieu des communes, dans Tadministration 
des terres, et il allait remettre ce que les communes faisaient elles- 
même?, à des fonctionnaires, qui auraient favorisé évidemmeut 
quelques gros bourgeois de Ia province pour leur permettre de 
s'enrichir aux dépens des communes villageoises. Cest à quoi se 
réduisait ce plan. 11 debute, il est vrai, par desidées de justice, 
attrayantes sans doute aux socialistes citadins qui, peu familiers 
avec ces questions foncières, n'y regardent pas de si près; mais 
en réalité, il neteadait qu'àcréer, aunomde l'alignemeut étatiste, 
vingt autres injustiças encore plus criantes et des sinécures sans 
nombre. 

[\) dConsidérant que Texécution de Ia loi du 10 juin 1793 a 
dooné lieu à de nombreuses réclamations; *.., que Texamen deces 
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Un an plus lard, le 21 tnai 1797, une nouvelle loi 
défendit auxcommunesvillageoises d'aliéner oud'échan- 
ger leurs biens en vertu des lois du 11 juin etdu 24aoút 
1793. II fallut deraander désormais une loi spéciale 
pour chague acte particulier d'aliénalion. Cétait évi- 
demmentpour arrêter le pillage, par trop scandaleux, 
desterres communales, qui se faisait après Ia Révolution. 

Enfin, encore plus tard, sous TEmpire, il y eut plu- 
sieurs tentatives d'abolir Ia législatíon de Ia Convention. 
Mais, remarque M. Sagnac (p. 339), « les tentatives suc- 
cessives du Directoire, du Consulatetde TEmpire contre 
Ia législation de Ia Convention échouaient misérable- 
ment. »II y avait trop d'intérêts établis de Ia part des 
paysans pour qu'on pút les combattre efficacement. 

Somme loute, on peut dire que les communes qui 
étaient entrées de fait en possession réelle des terras 
qui leur avaient été enlevéesdepuis 1669, restèrent pour 
Ia plupart enpossession de ces terres. Et celles qui ne 
Teurent pas accompli avant le móis de juin 1796, n'ob- 
tinrent rien. En révolution, il n'y a que le fait accompli 
qui compte. 

différends serait long, et « qu'il est cependant instant d'arrêter 
les funestes effets de Texécution littérale de Ia loi du 10 juin 1793, 
dont plusieurs inconvénients majeurs se sout déjà fait sentir;... 
il est sursis provisoirement àloutes actions et poursuites résul- 
tant de cette loi, et tous les possesseurs actuels des dits terrains 
sont provisoirement maintenus dans leur joulssance. » (Dalloz, 
IX, 195.) 



AEOLITION DÉFINITIVE  DES   DKOITS   FÉODAUX 

Lorsque Ia royauté fut abolie, Ia Convention, dès ses 
premières séances, dut s'occuper des droits teodaux. 
Mais, comme les Girondins s'opposaient à rabolition 
de ces droits sans rachat, et comme ils.ne proposaient 
aucun système de rachat, obligatoire pour le seigneur, 
le tout restait en saspens, tandis que c'était ia principale 
question pour ia moitié de Ia France. Le paysan ren- 
trerait-il sous le joug féodal, et subirait-il de nouveau 
ia famine, dès que Ia période révolutionnaire serait 
arrivée à sa fin? 

Après que les chefs Girondins furent expulses de Ia 
Convention, celle-ci, nous venons de le voir, 8'empressa 
de voter le décret qui rendait aux communes leurs 
terres communales. Mais elle hesita encore à se pro- 
noncer sur les droits féodaux, et ce ne fut que le 
n juillet 1793 qu'elle se decida enfin à frapper le 
grand coup qui allait sceller Ia Réyolution, en Ia lega- 
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lisant dans un de ses deux principaux objectifs, — 
rabolition définitive des droits féodaux. 

La royauté avait cesse d'exister le 21 janvier 1793. 
Maintenant, le 17 juillet 1793, Ia loi cessait de rccon- 
naitre en Prance les droits du seigneur féodal — Ia ser- 
■vitude de l'homme envers un autre homme. 

Ledécretdu 17 juilletétaitparfaitementexplicite. Les 
distinctions établies par les Assemblées precedentes 
entre différents droits féodaux, dans Tespoir d'en conser- 
ver une partie, furent annulées. Tout droit issu du 
contrat féodal cessait d'exister purement et simplement. 

« Toutes redevances ci-devant seigneuriales, droits 
féodaux, fixes et casuels, même ceux consacrés par le 
décret du 25 aoút dernier, sont supprimés sans indem- 
nilé, » dit Tarticle 1" du décret du 17 juillet 1793. II 
n'y a qu'une exception; ce sont les rentes ou presta- 
tions purement foncières, non féodales, qui resteront 
(art, 2). ' 

Ainsi Fassimilation des rentes féodales aux rentes 
foncières, qui avait élé établie en 1789 et 1790, est com- 
plètement abolie. Si une rente, ou une obligation quel- 
conque, a une origine féodale, quelle quesoit sa déno- 
mination, elle est abolie irrévocablement, sans indem- 
nité. La loi de 1790 disait que si quelqu'un avait loué 
une terre, à Ia condition de payer une certaine rente 
annuelle, il pouvait racheter cette rente, en payant une 
somme qui représentait de 20 à 25 fois Ia rente annuelle. 
Et les paysans acceptaient cette condition. Mais, ajou- 
tait Ia loi, si, outre Ia rente foncière, le propriétaire 
avait imposé autrefois une redevance quelconque de 
caractère féodal, — un tribut, par exemple, à payer 
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sur les ventes ou les héritages, un fief quelconque, ou 
une censive qui représentait une obligation personnelle 
du fermier à l'égard du propriétaire (ainsi, Tobligation 
d'employer le moulin ou le pressoir du seigneur, ou une 
limitation du droit de vente des produits, ou un tribut 
sur ceux-ci), ou bien, ne serait-ce qu'un tribut à payer 
au moment de Ia résiliation du bail, ou au moment oii 
Ia terre changerait de propriétaire, — le fermier devait 
raclieter celte obligation féodale, en même temps que 
Ia rente foncière. 

Maintenant, Ia Convention frappe un coup vraiment 
révolutionnaire. EUe ne veut rien entendre de ces sub- 
tilités. Votre fermier lient-il votre terre sous une obliga- 
tion de caractère féodal? Alors, quel que soit le nom de 
cette obligation, elle est supprimée sans rachat. Ou 
bien, votre fermier vous paie une rente foncière qui n'a, 
elle, rien de féodal. Mais en plus de cette rente vous lui 
avez imposé un fief, un cens, un droit féodal quelcon- 
que? Eh bien, il devient propriétaire de cette terre, 
sans rien vous devoir. 

Mais, direz-vous, cette obligation était insignifiante, 
elle était purement honorifique. Tant pis. Vous vouliez 
tout de même faire de votre fermier un vassal, — le 
voilà libre, en possession de Ia terre à laquelle s'atta- 
chait Tobligation féodale, et ne vous devant rien. 
Desimples particuliers, comme leditM. Sagnac (p. 147), 
« eux aussi, soit par vanité, soit par Ia force de l'usage, 
ont employé ces formes proscrites, ont stipulé dans 
leurs baux à rentes de modiques cens ou de faibles lods 
et venles, » — ils ont simplement « voulu jouer au 
seigneur. » 
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Tant pis pour eux. La Convention montagnarde ne 
leur demande pas s'ils ont voulu jouer au seigneur, ou 
cherché à le devenir. EUe sait que toutes les rede- 
vances féodales furent faiblea et modiques au début, 
pour devenir três lourdes avec le temps. Ce contrai est 
entaché de féodalité, comme tous ceux qui ont servi 
pendant des siècles à asservir le paysan ; elle y voit 
Tempreinte féodale, et elle donne Ia terre au paysan, 
qui avait loué cette terre, sans lui demander aucune 
indemnité. 

Plus que cela. Elle ordonne (art. 6) que « tous les 
litres recognitifs de droits supprimés seront brülés. » 
Seigneurs, notaires, commissaires à terrier, tous de- 
vront porter au greffe de leur municipalité, dans les 
trois móis, tous ces titres, toutes ces chartes qui consi- 
gnaient le pouvoir d'une classe sur une autre. Tout cela 
será mis en tas et bríilé. Ce que les paysans revoltes fai- 
saient en 1789, au risque d'ôtre pendus, on le fera main- 
tenant de par Ia loi. « Cinq ans de fers contre tout 
dépositaire, convaincu d*avoir cachê, soustrait ou receie 
les minutes ou expéditions de ces actes. » Beaucoup de 
ces actes constatent le droit de propriété de TEtat sur 
des terres féodales, car l'Etat avait eu autrefois ses serfs 
et plus tard ses vassaux. Peu importe! Le droit féodal 
doit disparaitre et il disparaitra. Ce que l'Assemblée 
Constituante avait fait pour les ízíres féodaux, — prince 
comte, marquis, — Ia Convention le fait aujourd'hui 
pour les droits pécuniaires de Ia féodalité. 

Six móis plus tard, le 8 pluviôse an II (27 jan- 
vier 1794), en présence de nombreuses réclamations, 
surtout de Ia part des notaires qui inscrivaient dans les 

31. 
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mômes livres, souvent sur Ia même page, les òbliga- 
tions purement foncières et les redevances féodales, — 
Ia Convention consentit à suspendre Teflet de Tarticle 6 : 
les municipalités pouvaient garder dans leurs archives 
les titres mixtes. Mais Ia loi du 17 juillet restait iatacte, 
et encore une fois, le 29 floréal an II (18 mai 1794), Ia 
Convention conürmait que toutes les rentes, « enta- 
chées de Ia pius légère marque de féodalité » étaient 
supprimées sans indemnité. 

Ce qui est surtout à remarquer, c'e8t que Ia réaction 
fut incapable d'abolir reffet de cette mesure révolution- 
naire. II est évident qu'il y a loin, comme nous Tavons 
déjà dit une fois, de Ia loi écrite à sa mise en exécution 
sur les lieux. Là oü les paysans ne s'étaient pas soulevés 
contre leurs seigneurs; là oü ils marchaient, comme ils 
le íirent en Vendée, sous Ia conduite des seigneurs et des 
prôtres contre les sans-culottes; là oü leurs municipa- 
lités villageoises restèrent dans Ia main des prêtres et 
des riches, — là, les décrets du 11 juin et du 17 juillet 
ne furent pas appliqués. Les paysans ne rentrèrent pas 
en possession de leurs terres communales. Ils ne pri- 
rent pas possession des terres qu'ils tenaient en bail de 
leurs ex-seigneurs féodaux. Ils ne brúlèrent pas les 
titres féodaux. Ils n'achetèrent mème pas les biens 
nationaux, de peur d'être maudits par l'Eglise. 

Mais dans une bonne moitié de Ia France, les paysans 
acbetèrent les biens nationaux. Çà et là ils se les flrént 
vendre par petites parcelles. Ils prirent possession des 
terres qu'ils tenaient en bail de leurs ex-seigneurs féo- 
daux, plantèrent des Mais et íirent des feux de joie de 
loute Ia paperasse féodale.  Ils reprirent aux moines, 
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aux bourgeois et aux seigneurs les terres communales. 
Et dans ces régions, le retour de Ia réaction n'eut 
aucune prise sur Ia révolution économique accom- 
plie. 

La réaction revinL le 9 thermidor, et avec elle Ia ter- 
reur bleúe de ia bourgeoisie enrichie. Plus tard vinrent 
le Directoire, le Consulat, TEmpire, Ia Reslauration, 
et ils balayèrent Ia plupart des institutions démocra- 
tiques de Ia Révolution. Mais cette partie de Vceuvre 
accomplie par Ia Révolution resta : elle resista à tous 
les assauts. La réaction put demolir, jusqu'à un certain 
point, Tceuvre politique de Ia Révolution ; mais son 
ceuvre économique survécut. Resta aussi Ia nouvelle na- 
tion, transfigurée, qui se forma pendant Ia tourmente 
révolutionnaire. 

Aulre chose. Quand on étudie les résultats écono- 
miques de Ia Grande Révolution, telle qu'elle s'est 
accomplie en France, on comprend rimmense diíTérence 
qu'il y a entre Tabolitiún de Ia féodalité accomplie 
bureaucratiquement, pai; l'Etat féodal lui-même (en 
Prusse, après 1848, ou en Russie, en 1861), et Taboli- 
tion accomplie par une révolution populaire. En Prusse 
et en Russie, les paysans n'ont été aíTranchis des rede- 
vances et des corvées féodales qu'en perdant une partie 
considérable des terres qu'ils possédaient et en accep- 
tantunlourd rachat quilesaruinés. 7/s se sont appau- 
vris pour acquérir une propriété libre, tàndis que les 
seigneurs, qui avaient d'abord resiste à Ia reforme, en 
ont retire (du moins dans les régions fertiles) un avan- 
tage inespéré. Presque partout en Europe, Ia reforme a 
agrandi Ia puissance des seigneurs. 
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En France seulement, oii Tabolition du regime féodal 
8'était faite révolutionnairement, le chàngement tour- 
nait contre les seigneurs, comme casle économique et 
politique, à Tavantage de Ia grande masse des paysans. 

2     3     4     sunesp"*^? 



LI 

CIENS  NATIONAÜX 

La Révolution du 31 mai eut le même eífet salutaire 
sur Ia ventedes biensnalionaux. Jusqu'alor8 cette vente 
avait profité surtout aux riches bourgeois. Maintenant 
les Montagnards firent en sorte que les terres mises 
en vente pussent être achetées par ceux des citoyens 
pauvres qui voulaient les cultiver eux-mômes. 

Lorsque les biens du clergé et, plus tard, ceux des 
émjgrés, furent coníisquée par Ia Révolution et mis en 
vente, on divisait d'abord une partie de ces biens en 
petits lots, et Ton donnait aux acheteurs douze ans 
pour payer ie prix d'achat. Mais ceia changeait, à me- 
sure que Ia réaction de 1790-1791 grandissait et que Ia 
bourgeoisie constituait son pouvoir. D'autre part, TÈtat, 
à court d'argent, préférait vendre tout de suite aux 
agioteurs. On ne voulut plus fractionner les corps de 
ferme ; on vendit en bloc, à des individus qui ache- 
taient comptant, en vue de Ia spéculation. II est vrai 
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que les paysans íirent quelquefois des groupements, 
d es syndicats pour acheter, mais Ia législation voyait 
ces syndicats d'un mauvais oeil, et une masse inamense 
de biens passait aux spéculateurs. Les petits agricul- 
teurs, les journaliers, les artisans dans les villages, les 
indigents se plaignaient. Mais Ia Législative ne prêtait 
pas attention à leurs plaintes (1), 

Plusieurs cahiers avaient bien demande que les terres 
de Ia Couronne et celles de mainmorte, autour de Paris, 
fussent partagées et louées par lots de quatre à cinq 
arpents.Les Artésiens demandaientmêmeque les dimen- 
sionsdes fermes fussent réduites à « trois cents mesures 
de terre » (Sagnac, p. 80). Mais, comme Ta déjà dit 
Avenel, « ni dans les discours prononcés à ce sujet 
[àTAssemblée], nidanslesdécrets votes, nousnetrouvons 
une seule parole en faveur de ceux qui n'ont pas de 
terres... Personne dans TAssemblée ne proposa Torga- 
nisation d'un crédit populaire pour que ces aífamés 
pussent acquérir quelques parcelles... On n'attaclia 
même aucune attention au VCEU de quelques journaux, 
comme le Moniteur, qui proposaient que Ia moitié des 
terres à vendre füt partagée enlots de S.OOOfrancs, pour 
créer une certaine quantitó de petits propriétaires (2). » 
Les acquéreurs de lots furent pour Ia plupart ceux des 
paysans qui avaient déjà des propriétés, ou bien des 
bourgeois venus de Ia ville, — ce qui fut três mal vu en 
Bretagne et en Vendée. 

MaisvoilàquelepeuplesesoulèveaulOaoíit.AlorSjSous 

(1) Ph. Saçnac, La Législation civile de Ia Révolution/rançaise, 
p. m. 

(2) Avenel, Lundis révolutionnaires, pp. 30-20; Karéíev, p. 519. 
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ia menace du peuple revolte, Ia Législative cherche à 
apaiser les plaintes, en ordonnant que les terres des 
emigres seront mises en vente par petits lots de 2 à 4 
arpents, pour être vendues « à perpétuité par bail à rente 
en argent ». Gependant ceux qui aohètent argent comp- 
tant ont toujours Ia préférence. 

Le 3 juin 1793, après Texpulsion des Girondins, Ia 
Convention fit Ia premesse de donner un arpent à chaque 
chef de famille prolétaire dans les villages, et il y eut 
un certain nombre de représentants en mission qui 
firent cela en réalité et distribuèrent de petits lots de 
terre aux paysans les plus pauvres. Mais ce ne fut que 
le 2 frimaire an II (22 novembre 1793) que Ia Conven- 
tion ordonna que les biens nationaux, mis en vente, 
fussent subdivisés le plus possible. Pour Tachat des 
biens des emigres, des conditionsfavorables aux pauvres 
fnrent créées, et elles furent maintenues jasqu'en 1796, 
époque ou Ia réactionles abolit. 

II faut dire cependant que les finances de Ia Repu- 
blique étaient toujours dans une situation déplorable. 
Les impôts rentraient mal, et Ia guerra absorbait des 
milliards et des milliards. Les assignats perdaient de 
leur valèur et, dans ces conditions, Tessentiel était de 
réaliser de Targent au plus vite possible par Ia vente 
des biens nationaux, afln de détruire une quantité cor- 
respondante d'assignats des émissions precedentes. 
Cest pourquoi, les gouvernants, Montagnards aussi 
bien que Girondins, pensaient bien moins au petit cul- 
tivateur qu'à ia necessite de réaliser de suite les plus 
fortes sommes possibles. Gelui qui payait comptant avait 
toujours Ia préférence. 
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Et cependant, malgré toatcela, malgré tous les abus 
et toutes les spéculations, il se faisait des ventes consi- 
dérables par petits lots. A côté des gros bourgeois qui 
s'enrichirent du coup par Tachat des biens nationaux, il 
y eut dans certaines parties de Ia France, surtout dans 
TEst, des quantilés considérables de terras quipassèrent 
(comme Ta montré Loutchitzky) par petits lots aux 
mains des paysans pauvres. Là, ce fut une vraie révo- 
lution ãccomplie dans le regime de Ia propriété. 

Ajoutez aussi que Tidée de Ia Révolution était de 
frapper Ia classe des grands aristocrates propriétaires et 
de détruire les grandes propriétés en abolissant le droit 
d'ainesse dans les successions. Pour cela, elle supprima 
d'abord, dèsle 15 mars 1790, Ia succession féodale, par 
laquelle les seigneurs transmettaient leurs propriétés à 
à un seul de leurs descendants, — généralement le fils 
ainé. L'année suivante (8-15 avril 1791) toute inégalité 
légale dans les droits d'héritage fut abolie. « Tous héri- 
tiers en égal degré succèdent par portions égales aux 
biens qui leur sont déférés par Ia loi. » Peu à peu le 
nombre des héritiers est agrandi, par Tadjcnction des 
collatéraux et des enfants naturels, et enfin, le 7 mars 
1793, Ia Convention abolissait « Ia faculte de disposer 
de ses biens, soit à cause de mort, soit entre vifs, soit 
par donation contractuelle en ligne directe »; «tous 
les descendants auront une partie égale sur les biens 
des ascendants». 

Cétait rendre obligatoire le morcellement des pro- 
priétés, du moins en cas d'liéritage. 
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Quel fut TeíTet de ces trois grandes mesures, — 
Tabolition sans rachat das droits féodaux, le retour des 
terras communales aux communes, et Ia vente desbiens 
seqüestres chez le clergé et les emigres? Comment 
agirent-elles sur Ia répartition des propriétés fon- 
cières? Gette question est débattue ju8qu'à présent, 
et les opinions restent toujours contradictoires. On peut 
même dire qu'ellas varlent selon que Tétude de tel ou tal 
explorateur porte sur telle ou telle autre partie de Ia 
Prance (1). 

Cependant un fait domine tous les autres, et celui- 
ci est absolument certain. La propriété fut subdivi- 
sée. Là oü ia Révolution entralna les masses, de 
grandes quantités de terres passèrent aux paysans. 
Et partout, Tancienne misère noire, Ia sombre mi- 
sère de Tancien regime commença à disparaítre. La 
famine à Fétat chronique, ravagaant périodiquement 
un tiers de Ia France, n'a plus été connue au dix-neu- 
vième siècle. 

Avant Ia Révolution, Ia famine írappaitrégulièrement, 
chaque année, une partie ou une autre de Ia Prance. Les 
conditions étaient exactement ce qu'elles sont aujour- 
d'hui en Russie. Le paysan avait beau travailler, il ne 
parvenait pas à avoir du pain d'une récolte à Tautre. II 

(1) Dans Ia Cô[e-d'Or, les domaines ecclésiastiques ont été 
acquis beaucoup plus par les bourgeois que par les paysans. Cest 
le contraire pour les biens d'émigrés, qui íurent achetés dans 
Ia même région surtout par les paysans. Dans le Laonnais, les 
paysans ont acheté plus de domaines ecclésiastiques que les 
bourgeois; et quant aux biens des emigres, ils se répartirent 
dans cette même région à peu près également entre les deux 
groupes. Dans le Nord, les associations de paysans ont beaucoup 
acheté de terres. (Sagnac, p. 188.) 
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labourait mal, ses semences étaient mauvaises, ses 
maigres betes, épuisées par le manque de nourriture, ne 
lui donnaient pas le fumier nécessaire pour amender Ia 
terre. D'année en année les récoltes devenaient plus 
mauvaises. « Cest comme en Ilussie! » on est force de 
se le dire à chaque page, lorsqu'on lit les docaments et 
les ouvrages traitant de Ia France paysanne sons Tan- 
cien regime. 

Mais vient Ia ttévolution. La tempête est terrible. Les 
souffrances occasionnées par Ia Révolution, et surtout 
par Ia guerre, sont inouies, tragiques. Par moments 
on aperçoit le gouíTre oüla France va s'engloutirl Puis, 
viennent Ia réaction du Directoire, les guerres de TEm- 
pire. Arrive enfin Ia réaction des Bourbons, replacés 
sur le trone en 1814 par Ia coalition des róis et des 
empereurs. Vient avec eux Ia Terreur blanche, plus 
terrible encore que Ia Terreur rouge. Ét les superficiels 
de dire : « Vous voyez bien que les révolutions ne 
servent à rien I  » 

Gependant il y adeux choses qa'aucune réaction n'a 
pu changer. La France futdémocratisée parla Révolution 
à tel point que quiconque a vécu en France nepeut plus 
vivra dans aucun autre pays de TEurope, sans se 
dire : « On voit à chaque pas que Ia Grande Révolution 
n'a pas encore passe par ici. » Le paysan, en France, 
est devenu un homme. 'Ge n'est plus « Ia bete sau- 
vage » dont parlait La Bruyère. Cest un être pensant. 
Tout Taspect de Ia France rurale a été changé par Ia 
Révolution, et même Ia Terreur blanche n'a pu faire 
rentrer le paysan français sousTancien regime. Certes il 
y a encore beaucoup trop de pauvreté dans les villages, 
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en France comme ailleurs; mais cette pauvreté, c'est Ia 
richesse, en comparaison dece que fut Ia France il y a 
ISOans, et de ce que nous voyons jusqu'à nos jours, là 
oü Ia Révolution n'a pas encore porte sa torche. 

2     3     4     sunesp"*^? 



Lll 

LUTTE   CONTRE   LA  DISETTE.   —  LE   MAXIMUM. 

lES   ASSIGNATS 

Une des principales difficultés pour chaque révolu- 
tion, c'est de nourrir les grandes viües. Les grandes 
villes sont aujourd'hui des centres d'industries diverses 
qui travaillent surtout pour les riches ou pour le com- 
merce d'exportation; et ces deux branches chôment dès 
qu'une crise quelconque se declare. Que faire alors poar 
nourrir les grandes agglomérations urbaines? 

Cest ce qui arriva en France. L'émigration, Ia guerre 
— surtout Ia guerre avec TAngleterre qui empêchait 
rexportation et le commerce lointain, dout vivaient 
Marseille, Lyon, Nantes, Bordeaux, etc, — enfin, ce 
sentiment commun à tous les riches, qui évilaient de 
Irop montrer leur fortune pendant une révolution, — 
tout cela arreta les industries de luxe et le grand com- 
merce. 
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Les paysans, surtout ceux qui s'étaient emparés des 
terres, travaillaient dur. Jamais labour ne fut si éner-' 
gique que celui de Tautomne de 1791, dit Michelet. Et si 
les récoltes de 1791, 1792 et 1793 avaient été abon- 
dantes, le pain n'aurait pas manque. Mais, depuis 1"88, 
TEurope et surtout Ia France traversaient une série de 
mauvaises années : hivers três froids, étés sans soleii. 
A.U fond, il n'y eutqu'une bonne récolte, celle de 1793, 
et encore, dans une moitié seulementdes départements. 
Geux-ci avaient mème un excédentde blé; mais lorsque 
cet excédent, ainsi que les moyens de transport furent 
réquisitionnés pour les besoins de Ia guerre, ce fut Ia 
disette dans plus ,d'une moitié de Ia France. Le sac de 
blé, qui ne valait auparavant que 50 livres à Paris, 
monta à 60 livres en février 1793, et jusqu'à 100 et 
130 livres au móis de mai. 

Le pain, qui autrefois coütait trois sous Ia livre, 
monta maintenant à six sous, et jusqu'à huit sous dans 
les petites villes autour de Paris. Dans le Midi, c'étaient 
des prix de famine : 10 et 12 sous Ia livre, A Cler- 
raont, dans le Puy-de-Dôme, en juin 1793, Ia livre de 
pain se payait de seize à dix-huit sous. « Nos montagnes 
sont dans Ia misère Ia plus affreuse. L'administration 
distribuo un huitième de setier par personne, et chacun 
est obligé d'attendre deux jours pour avoir son tour, » 
lisons-nous dansle Moniteur du 13 juin 1793. 

Comme Ia Gonvention ne faisai^t encore rien, ce 
furent, au commencement de 1793, dans huit départe- 
ments, les attroupements et les émeutes qui entreprirent 
detaxerles denrées. Les commissairesde Ia Gonvention 
durent alors ceder devant Témeute et imposer les taxes 
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indiquées parle  peuple. Le métier de  bladier (trafi- 
quant de blé) devenait des plus dangereux. 

A Paris, Ia question de nourrir COO.OOO bouches deve- 
nait tragique; car si le pain était reste à six sous Ia 
livre, comme il le fut un moment, c'eút été unsoulève- 
ment certain, et alors Ia mitraille, seule, aurait pu 
empêcher le pillage des riches. Aussi, Ia Commune, 
8'endettant de plus en plus envers TEtat, dépensait de 
12.000 jusqu'à 73.000 livres par jour pour livrer Ia 
farine aux boulangers et maintenir le pain au prix de 
douze sous les quatre livres. Le gouvernement, de son 
côté, fixait Ia quantité de grain que chaque départe- 
ment et chaque canton devait envoyer à Paris. Mais 
les routes étaient en mauvais état, et les betes de trait 
étaient réquisitionnées pour Ia guerra. 

Tous les prix montaient en proportion. Une livre de 
viande, qui coútait jadis cinq ou six sous, se vendait 
maintenant vingt sous; le sucre était à quatre-vingt- 
dix sous Ia livre, une chandelle se payait sept sous. 

On avait beau sévir contre les agioteurs : cela n'aidait 
à rien. Après l'expulsion des Giroudins, Ia Commune 
avait obtenu de Ia Convention Ia fermeture de Ia Bourse 
de Paris (27 juin 1793); mais Ia spéculation continuait, 
et l'on voyait les spéculateurs, portant un accoutrement 
spécial, se reunir au Palais-Royal et marcher en ban- 

' des, avecdes filies, narguant Ia misère du peuple. 
Le 8 septembre 1793, ia Commune de Paris, poussée 

à bout, St mettre les scellés chez tous les banquiers et 
« marchands d'argent. » Saint-Just et Lebas, envoyés 
en mission par Ia Convention dans le Bas-Rhin, ordon- 
naient au tribunal criminei de faire raser ia maison de 
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quiconque serait convaincu d'agiotage.   Mais alors Ia 
spéculation trouvait d'autres canaux. 

A Lyon, Ia situation était encore pire qu'à Paris, 
puisque Ia municipalité, en partie girondine, ne prenait 
aucune mesure énergique pour snbvenir aux besoins de 
Ia population. « La population actuelle de Lyon est de 
130.000 àmea au moins; il rCy a pas de subsistances 
pour trois jours, « écrivait Gollot d'Herbois, le 7 no- 
vembre 1793, à Ia Convention. « Notre situation relati- 
vement aux subsistances est désespérante... La famine 
va éclater. » Et dans toutes les grandes villes c'était Ia 
mème chose. 

II y eut, sans doute, des dévouements touchants pen- 
dant cette disette. Ainsi on lit dans Bachez et 
Roux (xxxYii, 12), que les sections de Montmartre et de 
rHomme Arme avaient décidé un caréme civique de six 
semaines; et Meillé a trouvé dans laBibliothèque Natio- 
nale Tarrêté de Ia section de l'Observatoire, date du 
1"' février 1792, par lequel Jes citoyens aisés de cette 
section avaient pris l'engagement « de ne pas faire usage 
de sucre et de café, jusqu'à ce que leur prix pius modéré 
permette à leurs frères de ia classe moins aisée, de se 
procurer cette jouissance. » (Meillé, p. 302, note), Plus 
tard, en Tan II (février et mars 1794), lorsque Ia viande 
monta à de três hauts prix, teus les patriotes de Paris 
décidaient de ne plus en manger. 

Mais, tout cela n'avait plutôt qu'un eíTet moral au 
milieu de Ia disette. Ilfallait une mesure générale. Déjà, 
le 16 avril 1793, Fadministration du département de 
Paris avait adressé à Ia Convention une pétition pour 
lui demander de fixer le prix maximum auquel les blés 
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pourraient être vendus; et après une discussion sérieuse, 
malgré une forte opposition,la Convention avait rendu, 
le 3 mai 1793, un décret qui fixait les prix maximum 
des blés. 

L'idée générale de ce décret était de mettre, autant 
que possible, le fermier et le consommateur en rap- 
ports directs sur les marches, afin qu'ils pussent se 
passer des intermédiaires. A cet effet, tout marchandou 
propriétaire de graines et de farines fut tenu de faire à 
Ia municipallté du lieu de son domicile, déclaration de 
Ia quantité et nature des gralns qu'il possédait. On ne 
pourra plus^endre des grains ou de Ia farine que dans 
les marches publics établis à cet effet, mais le consomma- 
teur pourra faire ses approvisionnements, pour un móis, 
directementchez les marchands ou propriétaires de son 
canton, moyennant certificai de Ia municipalité. Les 
prix moyens auxquels diverses sortes de grains avaient 
été entre le 1" janvier et le 1" mai 1793 devenaient 
les prix máxima, au-dessus desquels les grains ne de- 
vaient pas être vendus. Ces prix devaient aller en 
décroissant légèrement ]usqu'au 1" septembre. Geux 
qui vendraient ou achèteraient au-dessus du maximum 
établi par ce décret seraient frappés d'amende. Pour 
ceux qui seraient convaincus d'avoir méchamment et à 
dessein galé ou enfoui farines ou grains (car cela se 
faisait, malgré Ia disette), — Ia mort. 

Quatre móis plus lard, on jugea qu'il valait mieux égali- 
ser le prix du blé dans toute Ia Prance, et le 4 sep- 
tembre 1793, Ia Convention établit, pour le móis de 
septembre, le prix du quintal de blé de froment à 
14 livres. 
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Tel était ce maximum tant décrié (1). Une necessite 
du moment, dont les royalisteset les Girondins faisaient 
un crime auxMontagnards. Crime d'autant plus impar- 
donnable que ceux-ci, d'accord avec le peuple, deman- 
daient que non seulement les blés, mais aussi le pain 
cuit, ainsi que divers objets de première et de seconde 
necessite, fussent taxes. Si Ia société se chargeait de 
proteger Ia vie du citoyen, ne lui devait-elle pas, di- 
saient-ils avec raison, de le proteger centre ceux qui 
attentaient à sa vie en faisant des coalitions pour le 
priver de ce qui est d'absolue necessite pour Ia vie ? 

La lutte fut cependant três vive sur ce sujet — les 
Girondins et nombre de Montagnards étant absolument 
opposés à Tidée d'une taxation des dênrées, qu'ils trou- 
vaient « impolitique, impraticable et dangereuse » (2). 
Mais l'opinion publique Temporta et, Je 29 septem- 
bre 1793, Ia Gonvention decida d'établir un maximum 
pour les prix des choses de première et de seconde 
necessite : Ia viande, le betai), le lard, le beurre, Thuile 
douce, lepoisson, le vinaigre, Teau-de-vie, Ia bière. 

Cette solution était si naturelle que Ia question de 
savoir s'il ne fallait pas défendre Texportation des 
grains, créer des greniers pour Ia consommation et éta- 
blir un maximum des prix pour les blés et les viandes. 

(1) On pense quelquefois qu'il serait aisê à une Révolution de 
faire des écononiies sur Tadministration en réduisaat le nombre 
des fouctionnaired. Ce n'était certainement pas le cas pour Ia 
Révolution de 1789-1793 qui étcndait chaque année les attribu- 
tions de TEtat : instruction, juges pajés par TEtat, administra- 
tion pajée par les contribuables, une immense armée, etc. 

(2) Voyez Ia coUectiou : Bibliolhèque historique de Ia Révolution 
du British Museum qui contient les brochures sur les Suhsis- 
tauces dana les volumes 473, 474, 475. 

32 
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avait déjà préoccupé Jes hommes d'Etat et les révo- 
lutionnaires dès 1789. Gertaines villes, Grenoble, par 
exemple, décidaient elles-mêmes, dès septembre 1789, 
de faire des achats de grains et de prendre des mesures 
três sévères contre les accapareurs. Un grand nombre 
de brochures furentpubliées à cet effet (1). Lorsque ia 
Convention se réunit, les demandes d'un prix maxi- 
mum deviiirent pressantes, et le Gonseil du dépar- 
tement de Paris réunit les magistrais des communes 
du département pour discuter cette quastion. Le résul- 
tat fut de présenter à Ia Convention, au nom de tout 
le peuple du département de Paris, une pétition qui 
demandait Tétablissement d'un prix maximum pour 
les grains. Les combuslibles. Ia chandelle, Fhuile à brü- 
ler, le sei, le savon, le sucre, le miei, le papier blanc, 
les métaux, le chanvre, le lin, les étoffes, les toiles, les 
sabots, les souliers, le tabac et les matières premières 
qui servent aux fabriques furent compris dans cette 
catégorie, et leurs prix furent fixes pour Ia durée d'une 
année. Le maximum, auquel il était permis de vendre 
ces marchandises, fut le prix que chacune d'elles avait 
en 1790, tel qu'il était constato par les mercuriales, et 
le tiers en sus, déduction faite des droits fiscaux et 
autres auxquels elles étaient alors soumises (décret du 
29 septembre 1793.) 

Mais en môme temps Ia Convention lógiférait aussi 
contre les salariés et Ia classe indigente en general. 

(1) Momoro à cette occasion publia une interessante brochure : 
Opinion de Momoro... sur Ia fixation de maximum du prix des 
grains dans Cuniversalité de Ia Republique française, daas iaquelle 
il développait des priucipes counauaistes. 
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EUe décrétait que « le maximum -ou le plus haut prix 
respectif des salaires, gages, main-d'oeavre et journées 
de travail será flxé, jusqu'en septembre prochain, par 
les conseils généraux des çommunes, au mème taux 
qu'en 1790, avec Ia tnoitié de ce prix en sus. » 

II est évident que ce svatème ne pouvait pas s'arrêter 
là. Une fois que Ia France ne voulait plus rester dans 
le système de liberte du commerce et, partant, de Tagio- 
tage et de Ia spéculation qui 8'en suivent nécessaire- 
ment, — elle ne pouvait plus 8'arrêter à ces timides 
tentatives. Elle devait aller plus loin dans Ia voie de Ia 
communalisation du commerce, malgré Ia résistance 
que ces idées devaient nécessairement rencontrer. 

En effet, le 11 brumaire an II (1" novembrel793), Ia 
Convention trouva, sur un rapport de Barère, que flxer 
les prixauxquels les marchandises doivent ètre veodues 
par les détaillants, c'était « frapper le petit commerce à 
l'avantage du commerce en gros, et le fabricant-ouvrier 
à Tavantage de Tentrepreneur de fabrique. » On conçut 
alors ridée, que pour établir les prix de chacune des 
marchandises comprises dans le décret précédent, il 
fallait connaitre « ce qu'elle valait dans sen lieu de pro- 
duction». Enyajoutant cinqpourcent de bénéíice pour 
le marchand en gros, et cinq pour cent pourle marchand 
en détail, plus tant par lieue de transport, on établirait 
le vrai prix auquel chaque marchandise devrait être 
vendue. 

Alors, une gigantesque enquête pour établir Tun des 
facteurs de Ia valeur (les frais de production) fut com- 
mencée. Malheureusement elle n'aboutit pas, puisque Ia 
réaction triompha au 9 thermidor, et tout cela fut aban- 
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donné. Le 3 nivôse an III (23 décembre 1794), après une 
discussion orageuse, commencée par les thertnidoriens 
dès le 18 brumaire (8 novembre), les décrets sur le 
maximum furent abrogés. 

Le résultat fut une chute ellroyable dans le prix 
das assignats. On ne donnait plus que 19 franes pour 
100 franes en papier; six móis après ce ne fut plus que 
2 franes pour 100, et quinze seus seulement en novem- 
bre 1795. On paya jusqu'à cent livres une paire de sou- 
liers et jusqu'à six mille livres une course en voiture (1). 

Nous avons déjà mentionné que pour procurer à 
TEtat des moyens d'existence, Necker avait d'abord eu 
recours, le 9 et le 27 aoút 1789, à deux emprunls, de 
trente et de quatre-vingls millions. Cesemprunts n'ayant 
cependant pas réussi, il avait obtenu de TAssemblée 
Constituante une contribution extraordinaire du quart 
du revenu de chacun, payé une fois. La banqueroute 
menaçait FEtat, et TAssemblée, entrainée par Mirabeau, 
vota Ia contribution demandée par Necker. Mais cette 
contribution ne produisit que bien peu de chose (2), et 
alors, nous Tavons vu, Tidée fut émise, de mettre en 
vente les biens du clergé, de créer ainsi un fonds de 
biens nationaux, et d'émettre des assignats qui seraient 
amortis  au fur et à mesure que Ia vente de ces biens 

(1) Sur les causes réelles de cette cherté tout à fait voulue, 
voyez Avenel, Lundis révolutionnaires, cb. iii. 

(2) EQ general, pendaut toute Ia RévoIutioQ, les impòtsn» ren- 
traient pas. En février 1793, leTrésor n'avaitencore rien touché 
de Ia contribution foncière et mobilière de 1792, et sur celle de 
1791 il n'avait touché que Ia moitié — soit 150 millioas. Tout le 
reste était à Tavenant. 
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rapporterait de Targent. La quantité d'as8Ígnats émise 
fut Jimitée à Ia valeur des biens que Ton mettrait 
chaque fois en vente. Ces assignats portaient intérêt et 
ils avaient cours force. 

L'agiotage et le commerce de Targent tendaient sans 
doute continuellement à faire tomber le cours des assi- 
gnats; cependant il put encore être maintenu plus ou 
moins, tant que les prix máxima des principales den- 
rées et des objets de première necessite furent fixés par 
les municipalités. Mais dès que le maximum fut aboli 
par Ia réaction thermidorienne. Ia dépréciation des 
assignats commença avec une rapiditéépouvantable. On 
peut imaginer, quelle cause de misère cette chute des 
assignats devint alors pour ceux qui vivaiént au jour le 
jour. 

Les historiens réactionnaires se sont toujours plu à 
semer Ia confasion sur ce sujet, comme sur tant d'au- 
tres. Mais Ia réalité est que Ia grande dépréciation des 
assignats ne se íit qu'aprèsle décret du 3 nivòse an III 
qui abolissait le maximum. 

En même temps Ia Convention, sous les thermido- 
riens, se mit à émettre de si grandes quanlités d'assi- 
gnats, que de 6.420 millions, qui se trouvaient en cir- 
culation le 13 bruraaire an III (3 novembre 1794), ce 
chiffre montait, huit móis plus tard, c'est-à-dire au 
25 messidor an III (13 juillet 1795), à douze milliards. 

En outre, les princes, et nolamment le comte d'Artois, 
établissaient en Angleterre, par une ordonnance du 
20 septembre 1794, contresignée par le comte Joseph 
de Puisaye et le chevalier de Tinténiac, « une manufac- 
ture d'assignats, en tout semblables à ceux qui ont été 

32. 
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émis, ou le seront par Ia soi-disant Convention natio- 
nale. » Bientôl, soixanté-dix ouvriers travaillaient dans 
eette manufacture, et le comte de Piiisaye écrivait au 
Comitê de Tinsurrection bretonne : « Avant peu vous 
aurez un million par jour, ensuite deux, et ainsi de 
suite. » 

Enfin, déjà le 21 mars 179i, lors d'une discusslon à 
Ia Chambre des Communes de TAngleterre, — le 
fameux Sheridan dénonçait Ia fabrique de faux assignats 
que Pltt avait fondée en Angleterre, et Taylor déclarait 
qu'il avait vu, de ses yeux, les faux assignats fabriques. 
Des massas considérables de ces assignats étaient offertes 
dans toutes les grandes yilles de TEurope centre des 
lettres de change(l). 

Mais si Ia réaction s'était bornée seulement à ces 
menées infames 1 Cest encore à Taccaparement systé- 
matique des denrées par le moyen d'achats de Ia récolte 
à Tavance et à Tagiotage sur les assignats qu^elle se 
livrait avec passion (2). 

(1) Voy. Louis Blanc, livre XIII, chap. iv, qui donne une 
eicelleate c Histoire du Maximum », et Avenel, Lundis révolu- 
tionnaires, 

(2) Des lettres d'Angleterre, adressées par des r03'alistes ã leurs 
agents en Franco, dévoilaient les moyens auxquels les agioteurs 
avaieut recours. Ainsi on lissit dans une de ces lettres : « Faites 
hausser le chauge jusqu'à 200 livres pour une livre sterling. II íaut 
discréditer leplus possible les assignats, et refuser tous ceux qui 
ne porteront pas Tefligie royale. Faites hausser le prix de toutes 
les denrées. Donnez les ordres à vos marchands d'accaparer tous 
les ohjels de première necessite. Si vous'pouvez persuader à 
Cott...ti d'acheter le suif et Ia chaudelle à tout prix, faites-Ia 
payci' au public jusqu'à ciiiq francs Ia livre. Milord est trcs satis- 
fait pour Ia manière dont U.t.z. (Batz) a agi. Nous espérons que 
les assassinais se feront avec prudence. Les prêtres déguisés et 
les femmes sont les plus propres à eette opération. » (A. Thiers, 
Histoire de Ia Rivolution françaisé, t. III, 1S34, pp. 144-144). 
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Aussi, Tabolition du maximum fut le signal d'une 
telle hauBse de tous les prix — et ceei au milieu d'une 
affreuse disette — que l'on se demande comment Ia 
France réussit à traverser une crise aussi terrible, sans 
y sombrer complètement. Les auteurs les plus réaction- 
naires sont forces de le reconnaitre. 



LIII 

LA   CONTRE-RÉVOLÜTION   EN   BRETAGNE   —  MARAT  ASSASSINE 

La France, assaillie de tous côtés par Ia coalition des 
monarchies européennes, au milieu de Tceuvre immense 
de reconstruction qu'elle avait enireprise, traversait, 
cela se comprend, une crise três difficile. Et c'est en 
étudiant cette crise dans ses détails, en réalisant au jour 
le jour les souffrances que le peuple dut subir, que Ton 
comprend toute ia profondeur du crime des satisfaits, 
alors que, pour retenir leurs privilèges, ils n'iiésitaient 
pas à plonger Ia France dans les horreurs d'une guerra 
civile et d'une invasion étrangère. 

Eh bien I Les Girondins, exclus de Ia Convention le 
2 juin 1793, n'hésilèrent pas à se rendre dans les dépar- 
tements pour y souffler Ia gaerre civile, avec Tappui des 
royalistes et même de Tétranger." 

On se souvient que Ia ConTention, après avoir expulse 
trente-et-un représenlants Girondins de son sein, les 
avait fait arrêter à domicile, en laissant à chacun Ia 
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latitude de circuler dans Paris, à Ia condition d'être 
suivi d'un gendarme. Vergniaud, Gensonné, Fonfrède 
restèrent en eíTet à Paris, et Vergniaud en profita pour 
adresser de temps en temps des lettres, pleines de fiel, 
à Ia Convention. Quant aux autres,iis s'évadèrent pour 
allersoulever lesdépartements. Les royalistesnedeman- 
daient pas mieux, et Ton vit bientôt des soulèvements 
contre-révolutionnaires éclater dans soixante départe- 
ments, — les Girondins et les royalistes les plus outran- 
ciers marchant Ia main dans Ia main. 

Dès 1791, il s'ourdissait déjà en Bretagne un complot 
royaliste qui avait pour but de rétablir les Etats de cette 
province et Ia vieille administration par les trois ordres. 
Tuíin, marquis de Ia Rouêrie, avait été placé par les 
princes emigres à Ia tête de cette conspiration. Cependant 
le complot fut dénoncé à Danton, qui le íit surveiller. 
Le marquis de Ia Rouêrie fut force de se cacher, et en 
janvier 1793, il mourut dansle château d'un de ses amis 
oü il fut enterre secrètement.- L'insurrection éclata 
néanmoins avec Tappui des Anglais. Par Tintermédiaire 
des marins contrebandiers, et des emigres qui 8'étaient 
réunis, les uns à Jersey et les autres à Londres, le mi- 
nistère anglais préparait une vaste insurrection qui 
devait lui livrer Ia place forte de Saint-Malu, Brest, 
Cherbourg et peut-être aussi Nantes et Bordeaux. 

Lorsque Ia Convention eut décrété d'arrestation les 
principaux deputes girondins, Pétion, Guadet, Brissol, 
Barbaroux, Louvet, Bazot et Lanjuinais, s'évadèrent, 
pour se mettre, en Normandie et en Bretagne, à Ia tête 
de l'insurrection. Arrivés à Caen, ils y organisèrent rAs- 
sociation des départements réunis, pour marcher contre 
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Paris, firent arrêter les delegues de Ia Convention et 
chaufTèrent à blanc les esprits contre les Montagnards. 
Le general Wimpfen, qui commandait les troupes de Ia 
Republique en Normandie et qui se rangea du côté des 
insurgés, ne leur cacha ni ses opinions royalistes, ni son 
intention de chercher un appui en Angleterre, et les 
chefs girondins ne rompirent pas avec lui. 

Heureusement le peuple, en Normandie et en Bretagne, 
ne Buivit pas les meneurs royalistes et les prêtres. Les 
villes se rangèrent dn côté de Ia Révolntion, et Tínsur- 
rection, vaincue à Vernon, échoua (1). 

La marche des chefs girondins à travers Ia Bretagne, 
dans les chemins couverts, n'osant se montrer dans les 
plus petites villes, oü les patriotes les auraient arretes, 
fait voir combien peu de sympalhie ils trouvèrent, 
même dans ce pays breton, oii Ia Convention n'avait 
cependant pas su se concilier les paysans, et oii Ia levée 
des recrues pour Ia guerre sur le Rhin ne pouvait être 
recue avec empressement. Lorsque Wimpfen voulutmar- 
cher sur Paris, Gaen ne lui fournit que quelques dizaines 

(1) í Chymne civique des Bretons, rnarchant contre Tanarchie », 
tel était le titre de Ia chanson des Girondins, que Guadet donne 
ea note des Uémoires de Buzot, pp. 68-69. Eu voici un des couplets ; 

D'un Irôae étayé par ses crimes, 
Robospierre, enivré de saag, 
Du doigt designe ses rictimea 
A Tanarchiste rugissant. 

Cette Marseillaise des Girondins demandait Ia mort de Danton, 
.de Pache, de Marat, et son refrain était : 

Guerre et mort aus tyrans, 
Mort aux apôtres du carnage ', 

Et pendant ce temps eux-mêmes demandaient et préparaient 
le carnage des révolutionnaires. 
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de volontaires (1). Dans toute Ia Normandie et Ia Bre- 
tagne il ne se réunit que de cinq à six cents hommea, 
quine se battírent môme pas, ]orsqu'ils se trouvèrent 
en présence d'une petite armée venue de Paris. 

Cependant, dans cerlaines villes, et notamment dans 
les ports de Saint-Malo et de Brest, les royalistes trou- 
vaient un fort appui panni les négociants, et il fallut 
un puissant effort de Ia part despatriotes pour empêcher 
que Saint-Malo ne fút livré, comme le fat Toulon, aux 
Anglais. 

II faut lire, en effet, les lettres du jeune Jullien, com« 
missaire da Comitê desalutpublic, oudeJeanBon Saint- 
André, conventionnel en mission, pour comprendre 
combien faibles étaient les forces matérielles de Ia Re- 
publique, et jusqu'a quel point les classes opulentea 
étaient prêtes à soutenir les envahisseurs étrangers. 
Tout avait été prepare pour livrer à Ia flotte anglaise Ia 
forteresse de Saint-Malo,,— qui était armée de 123 ca- 
nons et de 25 mortiers et três bien approvisionnée de 
boulets, de bombes et de poudres. Ge fut seulement 
Tarrivée des commissaires de Ia Convention qui releva 
le zele des patriotes et empêcha cette trahison. 

Les représentants en mission ne s'adressèrent pas aux 
administrations: ila savaient qu'elles étaient gangrenées 
de royalisme et de « négociantisme ». lis allèrent à Ia 
Société patriotique de chaque ville, grande ou petite. 
lis lui proposèrent, d'abord, de « s'épürer. » Ghaque 
membre devait dire à haute voix, devant Ia Société, ce 

(1) La revuo dont parla Charlotte Corday devant les juges, et 
qui aurait reuni des milliers d'hommes, était un mensonge, pro- 
bablement pour faire peur aux sans-culotlea parisiens. 
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qu'il avait été avant 1789, ce qu'il avait fait depuis; — 
s'il avait signé les pétilions royalistes des 8.000 et 
des 20.C00; quelle était sa fortune avant 1789, et ce 
qu'elle était àce moment. Geuxquinepouvaient répondre 
d'une façon satisfaisante à ces questions étaient excius 
de Ia Société patriotique. 

L'épuration faite, ia Société patriotique devenait l'or- 
gane de Ia Convention. Avec sen aide, le représentant 
en mission procédait à une épuratioa semblable dans 
Ia municipalité, en enfaisantexclure les membres roya- 
listes et les « proíiteurs». Alors, appuyé par Ia Société 
populaire, il réveillait renthousiasme dans Ia popula- 
'^ion, surtout chez les sans-culottes. II dirigeait Tenrô- 
lement des volontaires et amenait les patriotes à faire 
des eíTorts souvent héroiques pour Tarmement et Ia dé- 
fense des cotes. II organisait les fêtes patriotiques et 
inaugurait le calendrier républicain. Et quand il partait 
pour accomplir le même travail ailleurs, il chargeait Ia 
nouvelle municipalité du soin de prendre toutes les mc- 
sures pour le transport des munilions, des vivres, des 
troupes — toujours sous Ia surveillance de Ia Société 
populaire, — et il entretenait avec cette Société une 
correspondance suivie. 

Souvent Ia guerre demandait d'énorines sacritices. 
Mais dans chaque ville, à Quimper, à Saint-Malo même, 
les conventionnels en mission trouvèrenl des hommes 
dévoués à Ia Révolution; et avec leur aide ils organi- 
sèrent Ia défense. Les émígrés et les vaisseaux anglais 
n'osèrent même pas approcherde Saint-rMalo ou de Brest. 

L'in8urrection échoua ainsi en Normandie et en Bre- 
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tagne. Mais c'est de Caen que vint Charlotte Corday, 
pour assassinar Marat. Influencée évidetnment par tout 
ce qu'elle entendait dire autour d'elle contre ia repu- 
blique des sans-culottes montagnards, ébloaie peut-être 
par ies airs de « républicains comme il faut » que se 
donnaient Ies Girondins venus à Caen, oíi elle se ren- 
contra avec Barbaroux, Charlotte Corday se rendit le 
11 juillet à Paris, pour tuer quelqu'un des révolution- 
naires en vue. 

Les historiens girondins, qui tous haissaient Marat, 
Tauteur principal du 31 mai, ont prétendu que Ciiar- 
lotte Corday était une répoblicaine. Cest absolument 
faux, Madenaoiselle Marie-Charlotte Corday d'Armont 
était d'une famille arohi-royaliste, et ses deux frères 
étaient emigres; elle-même, élevée au couvent de 
rAbbaye-aux-Dames, de Caen, vivait chez une parente, 
madame de Breteville, « que Ia peur seule empêchait de 
se dire royaliste ». Toul le « républicanisme » prétendu 
de mademoiselle Corday d'Armont consistait en ce 
qu'elle refusa un jour de boire à Ia santé du roi, et 
expliqua son refus en disant qu'elle serait républicaine, 
« si les Français étaient dignes de Ia republique ». 
Cest-à-dire, qu'elle était constitutionaliste, probable- 
ment, feuillante. Vimpfen prétendait qu'elle était roya- 
liste tout de bon. 

Tout porte à croire que Charlotte Corday d'Armont 
ne fut pas une isolée. Caen, noas venons de le voir, 
était le centre de VAssociation des départements réunis, 
soulevés contre Ia Convention montagnarde, et il est 
três probable qu'un complot avait été prepare pour le 
14 ou le 15 juillet: qu'il était question de tuer, ce jour- 

33 
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là, « Danton, Robespierre, Marat et compagnie », et 
que Charlotte Corday était renseignée là-dessus. Sa visite 
au girondin Duperret, auquel elle remit des imprimes 
et une lettre qui lui était adressée de Caen par Barba- 
roux, et le conseil qu'elle lui donna de se retirer sans 
retard à Caen tendent plutôt à représenter Charlotte 
Corday comme l'in8trument d'un complot trame à 
Caen par lesGirondins et les royalistes (1). 

Le plan de Charlotte Corday avait été, disait-elle, 
de frapper Marat au Champ de Mars, pendant Ia fèle 
anniversaire dela Révolution, le 14 juillet, ou bien, s'il 
n'y venait pas, à Ia Convention. Mais Ia fête avait été 
remise, et Marat, malade, n'allait plus à Ia Convention. 
Alors elle lui écrivit pour le prier de Ia recevoir, et 
ii'ayant pas eu de réponse, elle lui écrivit de nouveau, 
jouant cette fois-ci jésuitiquement sur Ia bonté qn'elle 
lui connaissait, ou dont ses amis lui anraient parle. 
Elle disait dans cette lettre qu'elle était malheureuse, 
qn'elle était persécutée ; avec une pareille recommanda- 
tion élle était síire d'ètre recue. 

Avec ce billet et un couteau cachê sous son fichu, elle 
alia, le 13 juillet, à sept heures du soir, chez Marat. Sa 
femme, Catherine Evrard, hesita un moment, mais finit 

(I) Qu'un complot eiistàt, et que lesGirondins en sussent quel- 
que chose, cela iious semble prouvé. Ainsi, le 10 juillet on lisait 
au Conseil general de Ia Commune de Paris une lettre, recue à 
Strasbourg et envoyée à Paris par le maire de cette cite, dans 
laquelle on lisait ces lignes : « ... La Montagne, Ia Commune, Ia 
Jacobiuière et toute Ia séquelle scélérate sont à deux doigts du 
tombeau... D'ici au 15 juillet, nous danserons I je désire qu'il n'y 
ait pas d'autre sang répandu que oelui des Danton, Robespierre, 
Marat et compagnie... » (Je cite d'après Louis Blanc). Le 11 et le 
12 juillet. Ia Chronique de Paris, Journal girondin, falsaitdéjàdes 
allusions à Ia mort de Marat. 
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par laisser entrer Ia jeune demoiselle dans le pauvre 
appartement de Tami du peuple. 

Marat, rongé par Ia íièvre depuis deux ou trois móis, 
après Ia vie de bete fauve traquée qu'il avait menée 
depuis 1789, était asais dans une baignoire converte, 
corrigeant les épreuves de son journal sur une planche 
mise en travers de Ia baignoire. Cest là que Gharlotte 
Gorday d'Armont frappa TAmi du Pèuple à Ia poitrine. 
II expira sur le cbamp. 

Trois jours plus tard, le 16, un autre ami du peuple, 
Cbalier, était guillotiné par les Girondins à Lyon. 

Avec Marat, le peuple perdit son ami le plus dévoué. 
Les historiens girondins, qui ont hai Marat, Tont repre- 
sente comme un fou sanguinaire qui ne savait même 
pas ce qu'il voulait. Mais nous savons aujourd'bui com- 
ment se font ces réputations. Le fait est qu'aux époques 
les plus sombres de Ia Révolution, en 1790 et 1791, 
lorsqu'il voyait que rbéroisme du peuple n'avait pas eu 
raison de Ia royauté, Marat écrivit en effet qu'il fau- 
drait abattre quelques milliers de tête d'aristocrates 
pour faire marcher Ia Révolution. Mais le fond de son 
esprit n'était nuUement sanguinaire. Seulement ü aima 
le peuple, lui et son béroique compagne, Catherine 
Evrard (1), d'un amour infiniment plus profond que 
tous ceux de ses contemporains que Ia Révolution mit 
en relief, et il fut fldèle à cet amour. 

Dèsque Ia Révolution commença, Marat se mit au 

(1) «une femme divine, touchéedesa situation, lorsqu'il fuyait 
de cave en cave, avait pris et cachê chez elle rAmi du Peuple, lui 
avait voué sa fortune, immolé SOQ repôs », disait de Catherine 
Evrard Ia soeur de Marat, Albertine, dont les paroles stmt citées 
par Michelet. 
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pain et à Teau — non  au figure,  mais en réalité. Et 
qnand il fut assassine, on trouva que toute Ia fortunede 
rAmi du Peuple était un assignat de vingt-cinq livres. 

Plus âgé que  Ia plupart de ses jeunes camarades 
dans ]a Révolution, et plus experimente qu'eux, Marat 
sut comprendre les diverses phases de Ia Révolution, 
et en prévoir les suivantes, bien mieux que tous ses 
contemporains.   Ge fut le seul, on pourrait dire, des 
hommes   en vue de  Ia Révolution,  qui avait réelle- 
ment Ia conception et le coup d'cEÍl d'un homme qui 
voit les  choses en  grand dans   leurs  rapports mul- 
tiples (1). Qu'il aiteu sa part de vanité, cela 8'explique 
en partie par le fait qii'il fut toujours poursuivi, tou- 
jours traque, même au plus fort de Ia Révolution, alors 
que chaque nouvelle phase  de Ia Révolution venail 
prouver Ia justesse de ses prévisions. Mais ce sont là des 
accessoires. Le fond de son esprit était d'avoir compris 
ce qu'il fallait faire, à chaque moment donné, pour le 
triomphe de Ia cause du peuple, le triomphe de Ia Ré- 
volution popuZaíre, non pas d'une Révolution abstraite, 
théorique. 

Cependant, lorsque Ia Révolution, après Tabolition 
réelle des droits féodaux, eut à faire encore un pas en 
avant pour consolider son oeuvre; lorsqu'il 5'agit de 
faire en sorte qu'elle profitât aux couches sociales les 
plus profundes, en donnant à tous h. sécurité de Ia vie 
et du travail, Marat ne saisit pas ce qu'il y avait de 
vrai dans les idées de Jacques Roux, de Varlet, de Cha- 

(1) Cest un plaisir de constater que Télude de Toeuvre de 
Marat, uégligée jusqu'à ce jour, a amené M. Jaurès à parler avec 
respect de cette qualité de Tesprit du tribuu populaire. 
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lier, de L'Ange et de tant d'autres. Ne pouvant pas dé- 
gager lui-même l'idée du profond changement commu- 
niste, dont les précurseurs cherchaient les formes 
possibles et réalisables; craignant, d'aulre part, que Ia 
France ne perdit les libertes déjà conquises, il ne donna 
pas à ces commanistes Tappui nécessaire de son éaergie 
et de son ímmense iníluence. II ne se üt pas le porte- 
parole du communisme naissant. 

« Si mon frère avait vécu, disait Ia soeur de Marat, on 
n'aurait jamais guillotiné Danton, ni Camille Desmou- 
lins. » Ni les Hébertistes non plus. En general, si Marat 
comprenait les fureurs momentanées du peuple, et les 
considérait comme nécessaires à certains moments, il 
ne fut certainement pas partisan de Ia Terreur, comme 
elle fut pratiquée après septembre 1793. 

2     3     4     sunesp"*^? 



LIV 

LA  VENDÉE — LYOÍJ — LE MIDI 

Si l'insurrectio,Ti échoua enNormandie et en Bretagne, 
les contre-révolutionnaires eurent plus de succès dans 
le Poitou (départements des Deux-Sèvres, Yienne et 
Vendée), à Bordeaux, à Limoges, et aussi, en partie, 
dans TEst. 11 y eut des soulèvements contre Ia Gonvention 
montagnarde à Besançon, à Dijon, à Macon — régions 
dont Ia bourgeoisie, nous Tavons vu, avait été féroce, 
en 1789, contre les paysans revoltes. 

Le Midi, travaillé depuis longtemps par les royalistes, 
se souleva en plusieurs endroits. Marseille tomba aux 
mains des contre-révolutionnaires, girondins et roya- 
listes, nomma un gouvernement provisoire et voulut 
marcher contre Paris. Touloase, Nimes et Grenoble se 
soulevèrent de même contre Ia Gonvention. 

Toulon reçut une flotte anglaise et espagnole qui prit 
possession de cette placa forte au nom de Louis XVII. 
Bordeaux, ville de commerce, fut aussi prêt à se soulever 
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à Tappel des Girondins ; et Lyon, oü Ia bourgeoisie 
marchande dominait dapuis le 20 mal, se mit en insur« 
rectioa ouverte coatre Ia Gonvenlion et soutiat UQ long 
siège, pendant que les Piémontais, profltaat du désarroi 
dans rapmée qui devait avoir Lyon pour base, entraieat 
ea France. 

Jusqu'à présent, les vraiea causes du soulèvement de 
Ia Vendée ne sont pas suffiãamtnent éclaircies. Certaiae- 
ment, l'attachement des paysans â leurs prêlres, habile- 
ment exploité parRome, fut pour beaucoup dans ktra 
haines contre-révolutionnaires. Certainement, il y avait 
aussi dans les campagnes vendéennes un vague attache- 
ment au roij et il était facile aux royalistes d'apitoyer 
les paysans sur le sort de ce pauvre roi qui « voulut le bien 
du peuple et qui fut guillotiné par les Parisiens »; et, que 
de larmes furent versées par les femmes sur le sort da 
pauvre enfant, le Dauphin, enferme dans une prison I 
Les émissaires qui arrivaient de Rome, de Goblentz et 
d'Angleterre, munis de bulles du pape, d'ordres royaux, 
et d'or, avaient beau jeu dans ces conditions, surtout 
lorsqu'ils étaient proteges par Ia bourgeoisie — les ex- 
négriers de Nantes et les commerçants, auxquels TAn- 
gleterre prodiguait des promesses d'appui contra les 
sans-culottes. 

EnQn, il y avait cette raison, qui, à elle seule, pouvait 
suífire pour soulever des provinces entières : Ia levée de 
trois cent mille hommes, ordonnée par Ia Gonvenlion 
pour repousser l'invasion. Gette levée fut considérée en 
Vendée comme une atteinte au droit .le plus sacré de 
Tindividu — celui de rester dans son pays natal. 

£t cependant ilestpermis de croíre qu'ily eut eocora 
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d'autres causes pour armer les paysans vendéens contre Ia 
Révolution. Continuel]ement,enétudiant les documents 
de 1'époque, on aperçoitdes causesqui devaient produire 
un profond ressentiment chez les paysans contre l'A8sem- 
blée Con8tituanteetlaLégislative.Leseulfaitd'avoiraboli 
Ia réunion plénièredeshabitants de chague village, qui 
avait été Ia règle jusqu'à ce que Ia Constituante Teút 
abolie en décembre 1789, et le fait d'avoir divise les 
paysans en deux classes — les citoyens actifs et les 
citoyens passifs — et livre Tadministration des affaires 
communales, qui intéressaient tout le monde, aux élus 
des paysans enrichis, — celaseul suffisait pour réveiller 
dans les villages le mécontentement contre Ia Révolu- 
tion. Celle-ci devenait Toeuvre des bourgeois de Ia ■ville. 

11 est vrai que, le i aoút, Ia Révolution avait admis en 
príncipe Tabolition des droits féodaux et de Ia main- 
morte ; mais celle-ci n'existait plus, à ce qu'il parait, 
dans rOuest, elFabolition des droits féodaux ne futfaite 
d'abord que sur le papier; et comme le soulèvement des 
campagnes fut faible dans les régions de FOuest, les 
paysans se voyaient forces de payer les redevances féo- 
dales, comme auparavant. 

D'autre pait, — et ceei fut três important pour les 
campagnes — Ia vente des biens nationaux, dont Ia plu- 
part — tous les biens de TÉglise — auraient dü revenir 
aux pãuvres, landis que maintenant íls étaient achetés 
par les bourgeois de Ia ville, renforçait les haines. A 
quoi il faut encore ajouter le pillage des terres commu- 
nales au proíit des bourgeois — pillage que Ia Legisla- 
tivo vint renforcer par ses décrets. (Voy. ch. xxvi.) 

Ainsi Ia Révolution, tout en imposant de nouvelles 
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charges aux paysans — impôts, recrues, réquisitions — 
ne donnait encore, iusqu'eii aoút 1793, rien aux cam- 
pagnes, à moinsquecelles-ci ne se fussent elleE-mêmes 
emparées des terres das iiobles ou du clergé. Par con- 
séquent, une haine sourde naissait dans les villages 
contre les villes, et nous voyons, en effet, en Vendée qae 
le soulèvement est une guerre déclarée par Ia campagne 
à Ia ville, au bourgeois en general (1). 

'A. rinstigation de Rome, Tinsurrection éclata furieuse, 
sanguinaire, sous Ia direction des prêtres. Et Ia Gonven- 
tion ne pouvait lui opposer que des contingents insi- 
gniflants, commandéspar des généraux, soit incapables, 
soit interesses à faire trainer Ia guerre paresseusement 
en longueur, 

Les deputes girondins aidant, par leurs lettres, c'est 
ce qui arriva. Le soulèvement put 8'étendre et devint 
bientôt si menaçantquelesMontagnards eurentrecours, 
pour y mettre fln, à des mesures odieuses. 

Le plan des Vendéens était de s'emparer de toutes les 
villes, d'y exterminar les « patriotes » républicains, 
d'étendre Tinsurrection sur les départements voisins, et 
de marcher ensuite sur Paris. Au commencement de 
juin 1793, les chefs vendéens, Gathelineau, Lescure, 
Stoflet, La Uochejacquelein, à Ia tèle de 40.000 hom- 
mes, s'emparèrent en effet de Ia ville de Saumur 
qui leur donnait ainsi Ia Loire. Pai?, franchissant Ia 
Loire, ils s'emparèrent d'ADgers (17 juin) et, cachant 
habilement leurs mouvements,  ils se jetèrent rapide- 

(1) Quelques Índices d'un caractère social dans le soulèvement 
de Ia Vendée se trouvent, dit Avenel, dans Touvrage d'Anlouia 
Proust ; La justice révolutionnaire à Niort. 

'áZ. 
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ment sur Nantes, le port de Ia Loire, ce qui allait les 
mettre en contact direct avec Ia flotte anglaise. Le 29 et 
le 30 juin, leurs armées, rapidement concentrées, atla- 
quaient Nantes. Mais, dans cette entreprise, ils furent 
battus par les républicains, perdirent Cathelineau, le 
vrai chef democrata du soulèvemeat, et durent aban- 
donner Saamur, pour se retirer sur Ia rive gaúche de 
Ia Loire. 

11 faliu t, alors, un suprème effort de Ia part de Ia 
Republique pour attaquer les Vendéens dans leur propre 
pays, et ce fut une guerre d'extermination, qui amena 
vingt à trente mille Vendéens, suivis de leurs femmes, à 
ridée d'émigrer en Angleterre, après avoir traversé Ia 
Bretagne. Ils traversèrent donc Ia Loire du sud au nord, 
et marchèrent vers le nord. Mais TAngleterre ne voulait 
nuUementde ces emigres; les Bretons, de leur côté, les 
reçurent froidement, d'autant plus que les patriotes 
bretons reprenaient le dessus, et toute cette masse 
d'hommes aíTamés et en guenilles fut de nouveau refou- 
lée vers ia Loire. 

Nous avons déjà va de quelle fureur sauvage les 
Vendéens, poussés par les prètres, étaient animes dês le 
début de leur soulèvement. Maintenant, Ia guerre deve- 
nait une guerre d'extermination. En octobre 1793, — 
c'e8t madame La Rochejaquelein qui le dit, — leur 
mot d'ordre était : Plus de grâce! Le 20 septembre 
1793, les Vendéens avaient comblé le puils de Montaigu 
de corps encore vivants de soldats républicains, écrasés 
à coups de pierre. Gliarette, en prenant Noirmoutiers le 
15 octobre, avait fait fusiller tous ceux qui s'étaient 
rendus. On enterrait des hommes vivants jusqu'au cou. 
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et Ton s'amusait en faisant subir toute sorte de souf- 
frances à Ia tête (1). 

D'autre part, lorsque toute cette masse d'hommes 
rejetés sur Ia Loire fut reQuée vers Nantes, les prisons 
de cette ville commencèrent à se remplir d'une façon 
menaçante. Dans ces bonges grouillant d'être8 humainB, 
le typhus et toutes sortes de maladies contagieuses fai- 
saient ravage; elles se propageaient déjà dans Ia ville, 
épuisée par le siège. Comme à Paris, après le lOaoüt, 
les royalistes emprisonnés menaçaient d'égorger toas 
les républicains, dès que « i'armée royale » des Ven- 
déens se rapprocherait de Nantes. Et les patriotes 
n'étaient que qaelques centaines dans cette cíté qai 
8'était enrichie par Ia traite des noirs et le travail des 
nègresà Saint Donaingue, etquis'appauvrissait, mainte- 
nant que Tesclavage était abolL La faligue des patriotas, 
pour empêcher Ia prise de Nantes par un coup de main 
de « Tarmée royale » et Fégorgement des républi- 
cains, était telle que les hommes des patrouilles patriotes 
n'en pouvaient plus. 

(1) Voyez Micheletqui a étudié Ia guerre de Ia VenJée á'après 
les documeiits locaux, sur les lieux. « Oa a souvent discute, 
dit-il, de Ia triste question de savoir, qui avait eu Tinitiative 
de ces barbáries, et lequel des deux partis alia plus loiu dans le 
crime ; oa parle insatiablement des Doyades de Carrier; mais 
pourquoi parle-t-on moins des massacres de Charette?... D'aQ- 
ciens offlciers vendéens, rudes et féroces, avouaient uaguère à 
leur médeciu, qui nous l'a redit, que jamais ils ne prirent UQ 
soldat (surtout de l'armée de Mayence) sans le faire périr, et 
dans les tortures, quand on en avait le temps. 

« Quaad les Nantais arrivèrent, en avril 93, à Challans, ils 
vireut cloué à une porte je ne sais quoi qui ressemblait à une 
grande chauve-souris; c'était un soldat républioaiu qui, depois 
plusieurs heures, restait pique là, dans une eflrojable agonie, et 
qui ne pouvait mourir » (livre xi, ch. v.) 
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Alors le cri: « Tous à Teau 1 » qui se faisait entendre 
depuis 1792, devint menaçant. Une folie que Michelet 
compare à celle qui s'empare des hommes dans une 
ville pendant Ia peste, s'empara alors de Ia population 
Ia plus pauvre de Ia ville, et le conventionnel en mission, 
Carrier, dont le tempérament ne se prêtait que trop à 
ce genre de fureurs, laissafaire. 

On commença par les prêtres et l'on flnit par exter- 
miner plus de 2.000 hommes et femmes enfermes dans 
les prisons de Nantes. Quant à Ia Vendée en general, le 
Comitê de salut public, sans même approfondir les 
causes du soulèvement de toute une région, et se con- 
tentant de l'explication banale de « fanatisme de ces 
brutes de paysans », sans chercher à comprendre le 
paysan et à l'intéresser à ia Republique, conçut Ia sau- 
vage idée d'exterminer les Vendéenset de dépeupler Ia 
Vendée. Seize camps retranchés furent fondés et douze 
« colonnes infernales » furent lancées sur le pays pour 
le ravager, brúler les cabanes des paysans et exterminer 
les babitants. 

On devine facilement les fruits de ce système. La 
Vendée devint une plaie saignante de Ia Révolution et 
qui saigna pendant deux années. Une immense région 
fut totalement perdue pour Ia Republique, et Ia Vendée 
fut Ia cause des déchirements les plus sanglants entre 
les Montagnards eux-mèmes. 

Les sóulèvements en Provence et à Lyon eurent une 
inüuence tout aussi funestesur Ia marche de Ia Révolu- 
tion. Lyon était alors une ville d'industries de luxe. Des 
quantités   considérables   d'onvriers-artistes  y   étaient 
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occupés, en chambre, à tisser de flaes soieries et à faire 
des broderies d'or et d'argent. Toute cette industrie 
8'était arrêtée pendant Ia Révolution, et Ia population 
lyonnaise se trouvait divisée cn deux couches hostiles. 
Les ouYriers-maitres, les petitspatronsetiabourgeoisie, 
haute et moyenne, étaient contre Ia Révolution ; tandis 
que les ouvriers proprement dits, ceux qui travaillaient 
pour les petits patrons ou qui troavaientdu travail dans 
les industries connexes du tissage, se passionnaient ponr 
Ia Révolution, et posaient dès lors les jalons du socia- 
lisme qui allait se développer au dix-neuvième siècle. 
lis suivaient volontiers Chalier, un communiste mys- 
tique, ami de Marat, qui avait une forte influence dans 
Ia municipalité, dont les aspirations populaires ressem- 
blaient à celles de Ia Commune de Paris. D'autre part, 
une propaganda communiste active se faisait aussi par 
L'Ange — un précurseur de Fourier — et ses amis. 

Les bourgeois, de leur côté, écoutaient volontiers les 
nobles et surtout les prêtres. Le clergé local avait alors 
à Lyon une forte ir^flaence, et se trouvait renforcé par 
une masse de prêtres emigres qui venaient de Ia Savoie. 
La plupart des sections de Lyon avaient été habilement 
envahies par Ia bourgeoisie girondine, derrière laquelle 
se cachaient les royalistes. 

Le conflit éclata, nous Tavons vu, le 29 mai 1793. On 
sebattit dans les rues, et Ia bourgeoisie Temporta. Cha- 
lier fut arrèté et, mollement défendu à Paris par Robes- 
pierre et Marat, il fut execute le 16 juillet, après quoiles 
représailles de Ia part des bourgeois et des royalistes 
furent terribles. La bourgeoisie lyonnaise, girondine 
jusque-là, encouragée par les revoltes de rOuest,  fit 
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ouvertement cause commune avec les emigres royalistes. 
EUe arma 20.000 hommes et mit Ia ville en état de 
défense contre Ja Convention. 

Marseille allait prêter main forte à Lyon. lei, les par- 
tisans des Girondins s'étaient soulevés après le 31 mai. 
Inspirées par le Girondin Rebecqui, qui y était acconru 
ea toute hâte, les sections, dont le grand nombre était 
aussi aux mains des Girondins, avaient leve une armée de 
10.000 hommes qui se dirigea sur Lyon, avecl'intention 
de marcher de là sur Paris, contre les Montagnards. Ce 
soulèvement prit rapidement, comme on devait bien 8'y 
attendre, an caractère franchement royaliste. D'autres 
villes du Midi — Toulon, Nlmea, Montauban, — se joi- 
gnirent au mouvement. 

Gependant Tarmée marseillaise fut bientôt battue par 
les troupes de Ia Convention, commandées par Car- 
teaax, qui rentra victorieux à Marseille, le 25 aoút 1793. 
Rebecqui se noya, mais une partie des royalistes vaincus 
se refugia à Toulon, et ce grand port militaire fut livre 
aux Anglais. L'amiral anglais prit ia ville, proclama 
Louis XVII roi de France et üt venir par mer une armée 
de 8.000 Espagnols, pour tenir Toulon et ses forts. 

Pendant ce temps, 20.000 Piémontais entraient en 
France pour secourir les royalistes lyonnais, et descen- 
daientvers Lyon par les valléesde Ia Sallenche, Ia Taren- 
taise et Ia Maurienne. Les tentativos du conventionnel 
Dubois-Grancód'entrer en pourparlers avec Lyon échoaè- 
rent. Le mouvement était tombe maintena^t aux mains 
des royalistes, et ceux-ci ne voulaient pas entendre raison. 
Le commandant Précy, qniavaitcombattu dans les rangs 
des Suisses au 10 aoüt, était un desíidèles de Louis XYI. 
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Beaucoup de royalistes que Ton croyait emigres étaient 
aussi venus à Lyon, combattre contre Ia Republique, et 
les chefs du parti royaliste se concertaient avec un 
agent des priuces, Imbert-Golomès, sur les moyens de 
reiier Tinsurrection Jyonnaise avec les opérations de 
Tarmée piémontaise. Eníin le Comitê de salut public 
lyonnais avait pour secrétaire le general Roubiès, père 
de rOratoire, tandis que le commandant Précy se trou- 
vait en rapport avec Tagent des princes et leur deman- 
dait des renforts de troupes piémontaises et autri- 
chiennes. 

II ne restait donc qu'à faire un siège en règle de Lyon, 
et ce siègé fut commencé, le 8 aoút, par de vieilles 
troupes détachées pour ceia de Tarmée des Alpes, et des 
canons amenés de Besançon et de Grenoble. Les 
ouvriers lyonnais ne voulaient pas de Ia guerre contre- 
révolutionnaire, mais ils ne se aentaient pas assez forts 
pour se soulever. Ils s'échappaient de Ia ville assiégée 
et venaient rejoindre Tarmée des sans-culottes qui, 
manquant elle-mème de paín, le partagea avec 
20.000 de ces fugitifs. 

Entre temps, Kellermann avait cependant réussi, en 
septembre, à repousser les Piémontais, et Couthon et 
Maignet, deux conventionnels en mission, qui avaient 
leve en Auvergne une armée de paysans,armes de faux, 
de piques et de fourches, arrivaient le 2 octobre pour 
renforcer Kellermann. Le-9, les arméesde Ia Convention 
prenaient enfin possession de Lyon. 

11 est triste de dire que Ia répression républicaine fut 
terrible. Couthon inclinait, parait-il, pour une politique 
de pacification, mais les terroristes eurent le dessus à Ia 
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ConventioD. II fut question Q'appliquer à Lyon le plan 
que le Girondin Imbert avait proposé pour Paris, c'est- 
à-dire détruire Lyon, de façori qa'il n'en restât que des 
ruines sur lesquelles on planterait Tinscription : Lyon 
fitla guerreà Ia liberte — Lyonn^estplus. Mais ce plan 
insensé ne fut pas accepté et Ia Gonvention decida que 
les nnaisons des riches seraient démolies, mais que 
celles des pauvres seraient respectées. L'exécution de ce 
plan fut conflée à Collot d'Herbois, et s'il ne le réalisa pas, 
c'est que Ia réalisation en était matériellement impos- 
sible: une ville ne se démolit pas si facilement. Mais, par 
les exécutions et les fusillades dans le tas, auxquelles Col- 
lot eut recours, il fit un tort immense à Ia Révolution. 

Les Girondins avaient beaucoup compté pour leur 
soulèvement sur Bordeaux. Gette ville « négociantiste )> 
se souleva en eífet, noais Tinsurrection ne dura pas. Le 
peuple ne se laissa pas entrainer; il ne crut pas aux 
accusations de « royalisme et d'orléanisme » lancées 
contre les Montagnards, et lorsque les deputes girondins, 
évadés de Paris, arrivèrent à Bordeaux, ils durent se 
cacher dans cette cite qui aurait dú être, dans leurs 
rêves, le centre de leur soulèvement. Bientôt Bordeaux 
fit sa soumission aux commissaires de Ia Gonvention. 

Quant à Toulon, qui était travaillé depuis longtemps 
par les agents anglais, et oü les officiers de Ia marine 
étaient tous royalistes, il se livra entièrement à une flotte 
anglaise. Les patriotas, peu nombreux d'ailleurs, furent 
emprisonnés, et comme les Anglais, sans perdre de 
temps, armèrent les fortâ et en construisirent de nou- 
veaux, il fallut un siège en règle pour s'en emparer. Ce 
ne fut fait qu'en décembre 1793. 



LV 

LA  GÜERRE   — L'INVASION REPOüSSÉE 

Après Ia trahison de Dumouriez et rarrestalion des 
chefs Girondins, Ia Republique eut de nouveau à accom- 
plirtoutun travail de réorganisation deses armées sur une 
base démocratique, et elle dut renouveler tout le com- 
mandement supérieur afin de remplacer les chefs gi- 
rondins et royalistes par des républicains montagnards. 

Les conditions dans lesquelles s'accomplissait ce re- 
maniement étaient si difficiles, que seulement Ténergie 
sauvage d'une nation en révolution fut capable de le 
mener à bonne fin, en face de Tinvasion, des soulève- 
ments intérieursetdu travail souterrain des conspirations 
qui se faisaient dans toute Ia France par les possédants 
pour aíTamer les armées des sans-culottes et les livrer à 
rennemi. Gar presque partout les administrations des 
départements et des districts, restées aux mains des 
Feuillants et des Girondins, faisaient tout pour empêcher 
les provisions et les munitions d'arriver aux armées. 
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Ji fallut tout le génie de Ia Révolution et toute Tau- 
dace juvénile d'un peuple réveillé de son long sommeil. 
toute Ia foi des révolutionnaires en un avenir d'Egalité, 
pour mener à bonne fln Ia lutte de titans que les sans- 
culottes eurent à soutenir contre ]'mvasion et Ia trahi- 
son. Mais, que de fois le peuple, saigné à blanc, ne füt- 
jl pas sur le point de succomber! 

Si aujourd'hui Ia guerre peut désoler et ruiner des 
provinces entières, on conçoit les ravages qu'elle faisait 
il y a cent vingt ans, au milieu d'une population beau- 
conp plus pauvre. Dans les départetnents voisins du 
théàtre de Ia guerre, les blés étaient coupés, Ia plupart 
en vert, pour servir de fourrage. La majeure partie des 
chevaux et les betes de trait étaient réquisitionnés, là oü 
opérait une des quatorze armées de Ia Republique. Le 
pain manquait aux soldats comme aux paysans et aux 
plus pauvres dans les villes. Mais tout le reste manquait 
aussi. En Bretagne, en Alsace, les représentants en 
mission étaient forces de demander aux habitants de 
certsiines viiles, comme Brest ou Strasbourg, de se dé- 
chausser de leurs souliers pour les envoyer aux soldats. 
Tous les cuirs étaient réquisitionnés, ainsi que les cor- 
donniers, pour faire des cbaussures, mais les cbaussures 
manquaient toujours, et Fon distribuait des sabots aux 
soldats. Mais quoi! On se voyait force de créer des 
comitês pour réquisitionner dans les maisons des parti- 
culiers « les batteries de cuisine, chaudrons, poêlons, 
casseroles, baquets et autres objets en cuivre et en 
plomb, de même que les cuivres et plombs non tra- 
vaillés ». Gela s'est fait dans le district de Strasbourg. 

A Strasbourg, les représentants et Ia municipalité se 
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virent forces de demander aux habitants des habits, 
des bas, des souliers, des chemises, des draps de lit, des 
couvertures et da vieux linge — pour hablller les volon- 
taires déguenillés, ainsi que des lits dans les maisons 
particulières, pour soigner les blessés. Mais tout cela ne 
Bulfisait pas, et de temps en temps les conventionnel& 
en mission se voyaient forces dlmposer de lourds impôts 
révolutionnaires qu'ils faisaient prélever surtout sur les 
fiches. Ge fut surtout le cas en AIsace, oü les grands 
seigneurs ne voulaient pas renoncer à leurs droits féo- 
daux, pour Ia défense desquela s'était armée TAutriche. 
Dans le Midi, à Narbonne, un des représentants de Ia 
Convention se Vü obligé de requérir tous les citoyens et 
les citoyennes de Ia ville pour décharger les barques et 
charger les charrettes qui devaient transporter des four- 
rages pour Tarmée (1). 

Peu à peu, cependant, 1'armée fut réorganisée. Les 
généraux girondins furent elimines ; des jeunes prirent 
leurs places. Cétaient partout des hommes nouTeaux, 
pour lesquels Ia guerre n'avait jamais été un métier, et 
qui arrivaient aux armées avec tout Tenibousiasme d'un 
peuple en révolulion. Ils créèrent bientòt une nouvelle 
tactique, que plus tard on attribua à Napoléon, Ia tac- 
tique des déplacements rapides et des grandes masses 
écrasant Teunemi dans ses corps d'armée separes, avant de 

(1) Faut-il dire que malgré tout ce que les historiens réaction- 
naires racontent sur Ia Terreur, on voit, d'après les documents 
des Archives, que seuls, les sans-culottes et quelques jeunes- 
citoyennes se rendirent à cet appel patriotique : qu' « aucun mus- 
cadin et aucune muscadine » ne se trouvèreut sur les quais du 
canal. Sur quoi le représeutant se borne à imposer aux ricties ua 
c dou patriotique p à Tavantage des pauvres. 
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les laisser opérerleurjonction. Misérablementvêtus, en 
loques, souvent nu-pieds, três souvent sans nourriture, 
mais inspires du feu sacré de Ia Révolution et de Téga- 
lité, les volontaires de 1793 remportaient des victoires 
là oü Ia défaite semblait certaine. En même temps les 
commissaires de Ia convention déployaient une energia 
farouche pour nourrir ces armées, les vêtir, les trans- 
porter. Pour Ia plupart, Tégalité fut leur príncipe. II y 
eut, sans doute, partni ces conventionnels quelques 
brebis galeuses, comme Gambacérès. II y eut des sots 
qui 8'entouraient du fastequi perdit pias tard Bonaparte 
et il y eut quelques concussionnaires. Mais ceux-Ià 
furent de três rares exceptions. Presque tous les deux 
cents conventionnels en mission surent partager les 
misères et les dangers avec les soldats. 

Ces efforts amenèrentlesuccès, etaprèsavoirtraversé 
en aoút et en septembre une três sombre période de 
revers, les armées républicaines reprirent le dessus. 
L'invasion fut endiguée au commencement de Tautomne. 

En juin, après Ia trahison de Dumouriez, Tarmée du 
Nord était en pleine déroute — ses généraux prêts à en 
venir aux mains — et elle avait contre elle quatre 
armées représentant près de 118.000 faommes, Anglais, 
Autrichiens, Hanovriens et Hollandais. Forcée d'aban- 
donner son camp retranché et de se réfugier derrière Ia 
Sarpe, elle laissait les forteresses de Valenciennes et de 
Conde à Tennemi et ouvrait Ia route de Paris. 

Les deux armées qui défendaient Ia Moselle et le Ríiin 
comptaientà peine 60.000 combattant?, et elles avaient 
contre elles 83 000 Prussiens et Autrichiens, ainsi qu'un 
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corpsde cavalerie d'environ 6.000 emigres. Custine, dont 
rattachement à Ia Republique était três suspect, aban- 
donnait Jes positions occupées en 1792 et laissait les 
Aliemands investir Ia forteresse de Mayence, sur le Rhin. 

Du côté de Ia Savoie et de Nice, ou il fallait tenir tête 
à 40.000 Piémontais, soutenus par 8.000 Autrichiens, 
il n'y avait que Tarmée das Alpes et celle das Alpes- 
Maritimes, toutes deux en complete désorganisalion à Ia 
suite das soulèvements du Forez, de Lyon et de Ia Pro- 
vence. 

Du côté das Pyrénées, 23.000 Espagnols entraient en 
Franca et ne rencontraient qu'une dizaine de milla 
hommes sans canons et sans provisions. Avec Taide des 
emigres, cette armée s'emparait de plusiaurs forts et 
menaçait tout le Roussillon. 

Quanta TAngleterra, elle inaugurait dès 1793 Ia tac- 
tique qu'elle suivit plus tard dans Ias guerras contra 
Napoléon. Sans trop s'avancer elle-même, alie préférait 
payar ias puissances de ia coalition, et profitait da ia 
faiblasse da Ia Franca pour lui anlever ses colonies at 
ruiner son commerce à Textériaur. En juin 1793, legou- 
vernement anglais declara le blocus de tous les ports 
français, et les vaisseaux anglais, contrairement aux 
usages du droit International d'alor8, se mirent à saisir 
les vaisseaux neutras qui apportaiant des vivres en 
Franca. En même temps l'AngIaterre favorisait les emi- 
gres, importait des armes et des ballots de proclamations 
pour soulevar Ia Bratagne et Ia Vandée, préparait Ia 
saisie des ports de Saint-Malo, Brast, Nantes, Bordeaux, 
Toulon, etc. 

A rintérieur,   c'étaient cent mille paysans soulevés 
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en Vendée et fanalisés par les prêtres; Ia Bretagne en 
fermentation et travailléeparlesAnglais; Ia bourgeoisie 
des grandes villes commerçantes, comme Nantes, Bor- 
deaux, Marseille, furieusede Tarrêt des « affaires » et se 
mettant de connivence avec les Anglais. Lyon et Ia 
Provence en pleine revolte; le Forez travaillé par les 
prêtres et les emigres; et, à Paris même, tout ce qui 
s'était enrichi depuis 1789, impatient d'en flnir avec Ia 
Révolution, se préparant à lui donner Tassaut. 

Dans ces conditions, les alliés se sentirent si sôrs de 
rétablir sous peu Ia royauté et de placer Louis XYII sur 
le trone, que ce n'était pour eux qu'une question de 
quelques semaines. Fersen, le confident de Marie-Antoi- 
nette, discutaitdéjà avec ses amis comment serait com- 
posé le conseil de régence; tandis que le pian de mettre 
le comte d'Artois à Ia tête des mécontents en Bretagne 
étaitconvenuentrerAngleterre,rEspagneetlaRussie(l). 

Si les alliés avaient seulement marche droit sur Paris, 
ils auraient certaiiiement mis Ia Révolution en péril. 
Mais, soit par crainte d'un nouveau Deux-Septembre, 
soit qu'ils préférassent Ia possession des places-fortes 
enlevées à Ia France à un siège de Paris, ils s'arrêtè- 
rent dans leur marche pour s'emparer d'abord de Va- 
lenciennes et de Mayence. Mayence se défendit, et ne 1 
capitula que le 22 juillet. Quelques jours auparavant, 
Conde se rendait après une résistance de quatre móis, etl 
le 26 juillet Valenciennes, apfès un assaut des alliés, 
capitulait à son tour, aux applaudissements de Ia bour- 
geoisie qui, pendant tout le siège, avait entretenu des| 

(1) Lettre du baron  de Stedjnck, écrite le 26 avril de Saint- 
Pétersbourg. 
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relations avec le duc York, L'Autriche prit possession 
de ces deux places fortes. 

Au Nord, Ia route de Paris était ooverte, depuis le 
10 aoflit, auxalliés, qui avaient plus de 300.000 hommes 
entre Ostende et Bale. 

Qu'est-ce qui retint encore une fois les alliés et les 
empêcha de marcher sur Paris pour délivrer Marie- 
Antoinette et le Danphin? Était-ce toujours le désir de 
s'emparer d'abord de forteresses qui resteraient à eux, 
quoi qu'il arrivât en Ffance? Etait-ce Ia peur de Ia ré- 
sistance sauvage que pouvait offrir Ia France républi- 
caine? Ou bien, étaient-ce — ce qui nous semble plus 
probable — des considérations d'un ordre diplomatique ? 

Les documents qui concernent Ia diplomatie fran- 
çaise de cette époque n'étant pas encore publiés, nous 
sommes réduits à des conjectures. Nous savons cepen- 
dant, que pendant Tété et Tautomnede 1793, despour- 
parlers furent menés par le Comitê de salut public avec 
TAutriche concernant Ia mise en liberte de Marie-Antoi- 
nette, du Dauphin, desa sceur et de leur tante, madame 
Élisabetb. Et nous savons que Danton resta jusqu'en 1794 
en pourparlers secrets avec les whigs anglais, pour 
arrêter Tinvasion anglaise. D'un jour à Tautre on s'at- 
tendãit en Angleterre à voir Fox, le chef des whigs, ren- 
verser Pitt, le chef des tories, et arriver au pouvoir; et à 
deux reprises(finjaiivier 1794, lors de ladiscussion de Ia 
réponse au discours de Ia Couronne, et le 16 mars 1794) on 
espérait quele parlement anglais se prononcerait contre 
Ia continuation de Ia guerre contre Ia France (1). 

(1) G. Avenel, Lundis révolutionnaires, p. 245. Avenel attribuait 
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En tout cas, le fait est qu'après leurs premiers succès, 
les allíés ne marchèrent pas sur Paris et se mirent de 
nouveau à assiéger les forteresses ; le ducd'York se porta 
à Dunkerque, dont il commençale siège le 24 aoüt, et le 
duc de Cobourg assiégea le Quesnoy. 

Cela donna à Ia Republique un moment de répit, et 
permit à Bouchotte, ministre de Ia guerre qni avait 
succédé àPache, de réorganiserTarmée, renforcée d'une 
levée de 600.000 hommes, et de lui trouver des com- 
mandants républicains, pendant que Carnot, au Comitê 
de salut public, essayait d'apporter plus d'enBemble aux 
actions des généraux, et que les conventionnels en mis- 
sion allaient porter le soufQe révolutionnaire aux 
armées. On traversa ainsi le móis d'aoút, pendant lequel 
les revers à Ia frontière et en Vendée avaient ravivé les 
esperances des royalistes et semé le désespoir parmi une 
bonne partie des républicains. 

Cependant, dès les premiers jours de septembrel793, 
les armées de Ia Republique, talonnées par Topinion, 
prenaient roffensive dans le Nord, sur le Rhin, dans 
les Pyrénées. Mais si cette nouvelle tactique était 
suiviede succès dans le Nord, oüle ducd'York, furieuse- 
ment attaqué par les Français à Hondschoote, fut force 
de lever le siège de Dunkerque, ailleurs elle ne donna 
encore que des résultats indécis. 

Le Comitê de salut public en profita pour demauder 
et obtenir de Ia Convention des pouvoirs presque dicta- 
toriaux, « jusqu'à Ia paix ». Mais ce qui aida le plus à 
arrêter les progrès de Tinvasion, c'est que les soldats 

même Ia chute de Dauton à Téchec de cette diplomatie, qui fut 
toujours combattue par Robespierre et Barère. 
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voyant partout de nouveaux chefs, franchement répu- 
blicains, sortirde leursrangs pourarriver aux comman- 
dements supérieurs en quelques jours, et stimulés par 
Texemple des commissaires de Ia Convention qui mar- 
chaient, eux-mêmes, Tépée à Ia main, à Ia tête des 
colonnes d'assaut, firent des prodiges de valeur. Le 15 et 
le 16 octobre, malgré des pertes extrêmement fortes, i!s 
remportaient à Wattignies une première grande vic- 
toire sur les Autrichiens, qu'on peut dire vraiment en- 
levée àla baionnette, puisque le village de Wattignies 
changea de maítres jusqu'à huit fois pendant )a ba- 
taille. Maubeuge, assiégé par les Autrichiens, fut alors 
débloqué, et cette victoire exerça sur Ia marche des 
événements Ia même influence que Ia victoire de Valmj 
avait exercée en 1792. 

Lyon, nous Tavons vu, avait été force de se rendre 
le 9 octobre, et en décembre Toulon fut repris aux 
Anglais après un assaut qui fut commencé le 8 fii- 
maire an II (28 novembre 1793) et continue le26 frimaire 
(16 décembre), lorsque Ia « redoute anglaise » et les 
forts de TEguilletle et de Balagnier furent enleves de 
vive force. Uescadre anglaise mit le feu aux vaisseaux 
français amarres dans le port, ainsi qu'aux arsenaux, 
aux chantiers et aux magasins, et quitta Ia rade, en 
abandonnant à Ia vengeance des républicains les roya- 
listes qui luiavaient livre Toulon. 

Malheureusement, cette vengeance fut furieuse, et 
laissa de profondes traces de haine dans les coeurs. 
Gent cinquante personnes, pour Ia plupart des ofOciers 
de Ia marine, furent mitraillés dans le tas, après quoi vint 
Ia vengeance au détail des tribunaux révolutionnaires. 

34 



602 LA   GRANDE  HEVOLUTION 

Ea Alsace et sur le Rhin, oü les armées de Ia Repu- 
blique avaient à combattre les Prnssiens et les Autri- 
chiens, elles darent, dès le commencement de Ia campa- 
gne, abandonner leur ligne de défense autour de Wis- 
sembourg. Cela ouvrait Ia route de Strasbourg, dont Ia 
bourgeoisie appelait les Autrichiens en les pressant de 
venir prendre possession de Ia villeau nom de LouisXYII. 
Heureusement les Autrichiens ne se souciaieat nulle- 
ment de renforcer Ia royauté eh Fraace, ce qui donna le 
temps à Hoche et àPichegru, aidés de Saint-Just et de 
Lebas, qui représentaient Ia Convention, de réorganiser 
Tarmée et de prendre eux-mêmes roffensive. Hoche 
battit les Autrichiens au Genisberg le S nivôse (25 dé- 
cembre) et débloqua Landau. 

Mais rhiver était venu, et Ia campagne de 1793 se 
termina sans qu'il y eút d'autres succès à signaler d'un 
còté ou de Tautre. Les armées de TAutriche, de Ia 
Prusse, des Hessois, des HoUandais, des Piémontais et 
des Espagnols restaient sur les frontières de Ia France ; 
mais Télan des alliés s'était épuisé. La Prusse voulait 
même se retirer de Talliance ; il fallut que TAngle- 
terre prlt à Ia Haye (le 28 avril 1794) Fengagement de 
payer auroide Prusse une sommede 7.500.000 francs, et 
de verser chaqueannéeune contribution de 1.250.000 fr. 
pour que celui-ci s'engageât à entretenir une armée de 
62.400 hommes destines à combattre Ia France. 

Au printemps suivant, Ia guerre devait certainement 
recommencer, mais Ia Republique put lutter déjà dans 
des conditions bien plus avantageuses qu'en 1792 et en 
1793. Grâce à Télan qu'elle sut inspirer aux classes les 
plus pauvres, Ia Révolution se dégagea peu à peu des 
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ennemis extérieurs qui avaienl cherché à Tétrangler. 
Mais au prix de quels sacriílces, de quelles convul- 

sions à rintérieur, de quelle aliénation de Ia liberte, qui 
devait tuer cette môme Révolution et livrer Ia France au 
despotisme d'un « sauveur » militaire 1 



LVl 

LA  CONSTITÜTION.    —   LE   GOÜVEBNEMENT   RÉVOLÜTIONNAIRE 

II a faliu raconter assez longuement les soulèvements 
contre-révolutionnaires en France et les diverses péri- 
péties de Ia guerre aux frontières avant de revenir à 
ractivitó législative de Ia Gonvention et reprendre le 
récit des événements à Paris. Ceux-cí seraient incom- 
préhensibles sans connaitre ceux-là. Cest que Ia guerre 
domlnait tout; alie absorbait les meilleures forces de Ia 
nation et paralysait les efforts des révolutionnaires. 

La mission principale pour laquelle Ia Gonvention 
avait été convoquée, c'était Télaboration d'une nouvelle 
constitution républicaine, La conslitution de 1791, mo- 
narchique et divisant le pays en deux classes, dont Tune 
était privée de tous les droits politiques, nepouvait être 
maintenue. De fait, elle avait cesse d'exister, Aussi, dès 
que Ia Gonvention se íút reunia (le 21 septembre 1792), 
elles'occupa de ia nouvelle constitution. Le 11 octobre, 
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elle nommait déjà un Comitê de constitution, et ce 
Comitê fut composé, comme ii failait bien s'y attendre, 
pour Ia plupart de Girondins (Sieyès, Tanglais Thomas 
Paine, Brissot, Pétion, Vergniaud, Gensonnê, Condorcet, 
Barère et Danton). Le Girondln Condorcet, le malhéma- 
ticien célebre et le philosophe qui, dès 1774, s'occu- 
pait avec Turgot de reformes politiques et sociales, et 
qui fut un des premiers à se déclarer rêpublicain après 
Varennes, fut 1'auteur principal du projet de constitution 
que ce Comitê déposa à Ia Convention, et de Ia Déclara- 
tion des droits de rhomme et du citoyen, qui accompa- 
gnait ce projet. 

II estévident que Ia première question qui s'éleva à 
Ia Convention, fut celle de savoir, auquel des deux 
parlis qui se disputaient le pouvoir, profiterait Ia nou- 
velle constitution? Les Girondins voulurent en faire une 
arme de combat, qui leur pernnitd'arrêter Ia Révolution 
au 10 aoút. Et les Montagnards, quine considéraient pas 
TcEuvre de Ia Révolution comme achevée, firent tout 
pour empêcher Ia discussion détinitive de Ia consti- 
tution, tant qu'ils n'auraient pas réussi à paralyser les 
Girondins et les royalistes. 

Déjà avant Ia condamnation de Louis XVI, les Giron- 
dins avaient pressé Ia Convention d'accepter leur cons- 
titution, dans Tespoir de sauver le roi. Et pius tard, en 
mars et en avril 1793, lorsquMls virent surgir dans le 
peuple des tendances communistes, dirigées centre les 
riches, ils pressèrent d'autant.plus Ia Convention d'ac- 
cepter le projet de Condorcet. Ils avaient hâte de 
« rentrer dans Tordre », pour diminuer Tinfluence que 
les révolutionnaires exerçaient en province par Tinter- 

34. 
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médiaire des municipalités et dessections sans-culottes, 
et à Paris parla Commune. 

La loi municipale de décembre 1789 ayant donné aux 
municipalités un pouvoir considérable, d'autant plns 
grand que les organes du pouvoir central dans les pro- 
vinces avaientélé abolis, laRévolution de 1793 trouvait 
son meilleur appui dans les municipalités et les sec- 
tions. On comprend donc que les Montagnards tenaient 
à conserver cet instrument puíssant de leur action (1). 

Mais c'est aussi pourquoi les Girondins, dans le projet 
de constitution que, seul, le soulèvement du 31 mai 
les empécha d'impo8er à Ia Prance, avaient pris soin 
de briser les communes, d'abolir leur existence iodépen- 
dante, et de renforcer les directoíres de département et 
de district — organes des propriétaires et des « honnêtes 
gens ». Pour y arriver, ils demandaient Tabolition des 
grandes communes et des municipalités communales, et 
Ia création d'une nouvelle, d'une troisième série d/unités 
bureaucratiques, les directoires de canton, qu'ils appe- 
laient des « municipalités cantonales ». 

Si ce projet était accepté, les communes qui repré- 
sentaient, non pas un rouage de Tadministration, mais 
des collectivités qui possédaient des terres, des bâti- 
ments, des écoles, etc, en commun,   devaient dispa- 

(!) Lorsque, le 27 mars 1793, le Comitê de défense géaérale, 
alarme de Ia situation de Ia France en face de l'invasion, appela 
dans son sein les ministres et Ia Commune de Paris pour les 
consulter, Marat, résumant ce qui se faisait déjà, leur dit que 
« dans une telle crise, Ia souveraineté du peuple n'était pas indi- 
YÍsible, quechaque Commune était souveraiue surson territoire, 
et que le peuple pouvait prendre les mesures que demaudait son 
salut i>. [Mémoires de Thihaudeau; Michelet, livre X, ch. i). 
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raítre, pour êfre remplacées par des agglomérations 
ipuTement administratives. 

Les municipalités villageoises prenaient, en effel, 
três souvent le parti des paysans, et les municipalités 
des grandes villes, ainsi que leurs sections, représen- 
taient souvent les intérêts des citadins pauvres. II fallait 
donc donner aux bourgeois aisés un organe qui rempla- 
çât ces municipalités, et les Girondins espéraient évi- 
demment le trouver dans un directoire cantonal qui se 
raltacherait aux directoires — éminemment bureau- 
cratiques et conservateurs, on l'a va — du département 
et du district, plutôt qu'au peuple. 

Sur ce point, — três essentiel à notre avis, — les denx 
projets de Constitution, celui des Girondins et celui des 
Montagnards, se séparèrent complètement. 

Un autre changement, três important, que les Giron- 
dins essayèrent aussi d'introduire (il fut repoussé d'ail- 
leurs par le Comitê de constitution), c'était les deux 
Chambres, ou bien, faute de cela, une division du Corps 
législatif en deux sections, comme ce fut fait plus tard 
dans Ia constitution de Tan III (1795), après Ia réaction 
de thermidor et le retour des Girondins au pouvoir. 

II est vrai que le projet de constitution des Girondins 
semblait sous certains rapports três démocratique, en ce 
sens qu'il conflait aux assemblées primaires des électeurs, 
en plus du choix de leurs représentants, le choix des 
fonctionnaires de Ia trésorerie, des tribunaux, et dè Ia 
Haute Cour, ainsi que des ministres (1) et qu'il introdui- 

('.) Chaque assemblée primaire devait designer sept ministres, 
et 1 admiaistration du département íormerait avec ces noms une 
liste de treize candidats pour chaque ministère. Les assemblées 
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sait le referendum ou Ia législation directe. Mais Ia 
nomination des ministres par les corps électoraux (en 
admettant qu'elle fút possible en pratique) n'aurait fait 
que créer deux autorités rivales, Ia Chambre et le minis- 
tère, issues toutes deux du suffrage universel, et le refe- 
rendum était soumis à des règles si compliquées qu'elles 
le rendaient illusoire (I). 

Enfin, ce projet de constitution et Ia Déclaration des 
droits qui le précédait établissaient, d'une façon plus 
concrète que Ia constitution de 1791, les droits du citoyen, 
— Ia liberte des opinions religieuses et du culte et Ia 
liberte de Ia presse et de tout autre moyen de publier 
ses pensées. Quant aux désiderata communistes qui se 
faisaient jour dans le peuple, Ia Déclaration des droits 
se bornait à constater que « les secours publics sont 
une dette sacrée de Ia société », et que Ia société doit 
rinstruclion également à tous ses membres. 

On comprend les doutes que ce projet dut soulever, 
lorsqu'il fut presente à Ia Conventlon, le 15 février 1793. 
LaConvention, sousTinfluence desMontagnards,chercha 
à trainer ses décisions en longueur, et demanda qu'on 
lui envoyât d'autres projets; elle nomma une Commis- 
sion, dite Commission des Six, pour Tanalyse des divers 
projets qui pourraient lui être presentes, et ce ne fut 
que le 17 avril que Ia discussion sur le rapport de Ia 
Commission commença à Ia Convention. 

Sur  les príncipes  généraux  de Ia  Déclaration  des 

primaires, convoquées une seconde foi?, devaient élire les mi- 
nistres sur ces listes. 

(1) On trouvera chez Aulard, Histoire polilique, dcuxième 
partie, ch. iv, un excellent résumé des deux constifutions, giron- 
dine et montagnarde, et de tout ce qui les concerne. 
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droits on 8'entendit assez facilement, tout en évitant ce 
qui pouvait servir d'encouragement aux « Enragés ». 
Ainsi, Robespierre prononça, le 24 avril, un long dis- 
cours, qui était, comme Ta fait ressortir M. Aulard (1), 
certainement teinté vaguement de ce que nous appe- 
lons « socialisme. » II fallait, disait-il, déclarer que « le 
droit de propriété est borné, comme tous les autres, 
par i'obligation de respecler les droits d'autrui; qu'il 
ne peut préjudicier ni à Ia súreté, ni à Ia liberlé, ni 
à Texistence, ni à Ia propriété de nos semblables »; et 
que « tout trafic qui viole ce príncipe est essentiellement 
illicite et immoral. » U demandait aussi que Ton procla- 
mât le droit au travail, sous une forme d'ailleurs três 
anodine : « La société est obligée de pourvoir à Ia sub- 
sistance de tous ses membres, soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui 
sonthors d'état de travailler (2) ». 

(1) llisloire politique, p. 291. 
(2) í Ames de boue, qui a'estiinpz que Tor, » disait Robes- 

pierre ce jour-là, en s'ailressant évidemment aux Girondins et 
au Marais, « je ne veux poiat toucher à vos trésors, quelque 
impure qu'en soit Ia source. Vous devez savoir que cette loi 
agraire, dont vous avez tant parle, n'est qu'un fanlôme créé par 
les fripons pour épouvanter les imbéciles... 11 sagit bieu plus 
de rendre Ia pauvreté houorable que de proscrire Topulence... 
Posons donc de bonne foi les príncipes du droit de propriété...» 
Et 11 proposalt d'introduire dans Ia Déclaration des droits les 
quatre articles suivants : a La propriété est le droit qu'a chaque 
citoyeu de jouir et de disposer de Ia portion de biens qui luj 
estgarantie par Ia loi. — Le droit de propriété est borné, comme 
les autres, par Tobligation de respecter les droits d'autrui. —11 ne 
peut préjudicier ni à. Ia süreté, ni à Ia liberte, ui á Texistence, 
ni à Ia propriété de nos semblables. — Toute possessiou, tout 
traüc qui viole ce príncipe, est essentiellement illicite et immo- 
ral ». Voyez James Guillaume, « Les quatre Déclarations des 
droits de Thomme » [Étuies révolulionnaires, i" série, Pa- 
ris, 1908, p. 380 et suivaules.) 
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La Gonvention applaudit ce discours, mais refusa 
<i'ÍQtroduire dans Ia Déclaration des droits les quatre 
aríicles dans lesquels Robespierre avait exprime ses 
idées sur Ia propriété, et, ni le 29 mai, lorsque Ia Gon- 
vention, à ia veille du soulèvement du 31, accepta à 
Tunanimité Ia Déclaration des droits, ni le 23 juin, 
lorsqu'elle adopta définitivement Ia Déclaration légè- 
rement revisée, on ne pensa pas à y introduire 
les idées sur les limitations du droit de propriété 
que Robespierre avait résumées dans ses quatre ar- 
ticles. 

Mais oii les conceptions des Montagnards se sépa- 
rèrent entièrement de celles des Girondins, c'est lors- 
qu'on arriva à disculer, le 22 mai, Fabolition des muni- 
cipalités communales et Ia création de directoires 
cantonaux. Les Montagnards farent décidément contre 
cetteabolition, d'autant plus que les Girondins voulaient 
détruire Tunité de Paris et de Ia Commune, en deman- 
dant que chaque ville ayant plus de 50.000 habitants 
füt divisée cn plusieurs municipalités. La Gonvention se 
rangea alors à Tavis des Montagnards et rejeta le pro- 
.jet girondin de « municipalités cantonales ». 

Cependant les événements se précipitaient. On était 
à Ia veille du soulèvement de Paris, qui ailait forcer Ia 
main à Ia Gonvention pour Ia faire eliminar de son sein 
les principaux Girondins; et il était certain que Texpul- 
sion des Girondins serait une cause de guerre civile 
dans plusieurs départements. II Tallait dono que Ia Gon- 
vention arborât au plus vite un drapeau qui püt servir 
de ralliement pour les républieains de province. Alors, 
le 30 mai, Ia Gonvention decida, sur l'avi8 du Gomité de 
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salat public, que Ia constítution serait réduite aux seuls 
articles qu'il importait de rendre irrévocables. Et puis- 
qu'une constitution, réduile à ces seuls articles, pouvait 
bien être rédigée en quelques jours, Ia Convention 
nomma, le 30 mai, une Comtnission de cinq membres, 
— Hérault de Secbelles, Ramel, Saint-Just, Mathieu et 
Couthon, — chargés de présenter « dans le plus bref 
délai » un plan de constitution, réduite à ses articles 
fondamentaux. 

Les principaux Girondins ayant été arretes le 2 juin, 
Ia Convention « épurée » commença donc, le 11 juin, Ia 
discussion du nouveau plan de constitution, elabore 
par sa Gommission, sans se henrter à Topposition de Ia 
Gironde. Cette discussion dura jusqu'au ISjuin. Puis, 
Ia Déclaration des droits (adoptée, nous venons de le 
voir, le 29 mai) fut légèrement révisée, pour être mise 
d'accord avec Ia constitution, et, présentée le 23, elle 
fut adoptée le même jour. Le lendemain, 24 juin, ,1a 
constitution élait adoptée en seconde lecture, et Ia Con- 
vention Tenvoya de suite aux assemblées primaires, 
pour Ia soumettre au vote du peuple. 

La constitution montagnarde — et là est son trait 
distinctif — maintenait entièrement les municipalités. 
« Pouvioas-nous, dit Hérault de Séchelles, ne pas con- 
server les municipalités, quelque nombreuses qu'elles 
soient? Ce serait une ingratitude envers Ia Révolution, 
et un crime contre Ia liberte. Que dis-je? Ce serait 
vraiment anéantir le gouvernement populaire. — 
Non », ajoutait-il après avoir lance quelques phrases 
sentimentales, « non, Vidée de retrancher les mu- 
nicipalités n'a pu naitre que dans Ia tête des aris- 
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tocrates, d'oü elle est tombéo dans Ia tête des mo- 
dérés (1). » 

Pour Ia nomination des représenlants, Ia constitution 
de 1793 introduisait le sufirage universel direct, par 
fcrutia d'arrondissement (30.000 habitants); pour Ia 
nomination des administrateurs du département et ceux 
des districts, ce devait être le suffrage à deux degrés ; 
et le suffrage à trois degrés pour nommer les vingt- 
quatre membres du Conseil exécutif, qui devait être 
renouvenable chaque année par moitié. L'assemblée 
legislativo ne devait être élue que pour un an, et ses 
actes devaient être divises en deux catégories : les 
décrets, qui seraient exécutoires immédiatement, et 
les lois, pour lesquelles le peuple pourrait demander 
le referendum. 

Mais dans Ia constitution montagnarde, comme dans 
le projet girondin, cedroit de referendum était illusoire. 
D'abord, presque tout pouvait se faire par décrets, ce qui 
excluait le referendum. Et, pour obtenir celui-ci, il fal- 
laitque « dans Ia moitié des départements plus un, le 
dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, régu- 
lièrementformées », réclamât contre une nouvelle loi 
dans les quarantejours après Tenvol de Ia loi proposée. 

Eníin, Ia constitution garanlissait à tous les Français 
a Ia liberte. Ia süreté. Ia propriété. Ia dette publique, 
le libre exercice des cultes, une instruction commune, 
des secours publics, Ia liberte indéíinie de Ia presse, le 

(1) II est intéressant à noter qu'en Russie aussi, les ennemis 
de Ia commune rurale sont aujourJ'hui partisans du canton 
(vsessoslovnaía volost), et qu'ils Topçoseat aux communes, dout 
ils convoitent les terres. 
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drcàt de pétition, le droitde se reunir en sociétés popu- 
laires, Ia jouissance de tous les droits de rhomme. » 
Qiiant aux lois sociales que le peuple attendait de Ia còns- 
titulion, Hérault de Séchelles les promit pour plus tard. 
L*ordre d'abord : on verrail ensuite ce que Ton pourrait 
faire pour le peuple. Là-dessus Ia majorité des Girondins 
et des Montagnards se trouvait parfaitement d'accord (i). 

Soumise aux assemblées primaires, ia Constitution 
du â-ijuin 1793 fut recue avec beaucoup d'unanimité 
et même d'enthousia8me. La Republique se composait 
alors de 4.944 cantons, et lorsqu'on connut les votes de 
4.520 cantons, il se trouva que Ia constitution avait été 
acceptée par 1.801.918 voix conlre 11.610. 

Le 10 aoüt, cette constitution fut enfin proclamée à 
Paris avec beaucoup de pompe, et dans les départements 
elle aida à paralyser les insurrections girondines. Gelles- 
ci n'avaient plus de raison d'être, puisque Ia calomnie 
des Girondins qui disaient partout que les Montagnards 
voulaient rétablir Ia royauté, avec un d'Ofléans sur le 
trone, tombait. D'autre part, Ia constitution de 1793 fut 
si bien accueillie par Ia majorité des démocrates, qu'elle 
devint depuis lors, pour près d'un siècle, le credo de Ia 
démocratie. 

(1) Dans Ia Déclaration des droits, définitivement votée le 
23 juin, les articles concernant Ia proprlété étaient ainsi couçiis : 
— « Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyon 
de jouir et de disposer à son gré de ses bien.«, de ses reveuus, du 
fruit de son travail et de son industrie. — Nul genre de travail, 
de culture, de commerce, ne peut être interdit 4 l'industrie des 
citoyens. — Nul ne peut être prive de Ia moindre partie de sa 
propriété, sans son consentement, si ce n'est lorsque Ia necessite 
publique légalement constatée Texige, et sous Ia coudition d'une 
juste et préalable indemnité ». La Gonveution ne sortait donc 
pas des príncipes de 1791 concernant Ia propriété. 

35 
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Maintenant Ia Convention qui avait été convoquée 
précisément pour donner une constitution républicaine 
à Ia France, n'avait qu'à se séparer. Mais il était évident 
que dans Ia circonstance, avec Tinvasion, ia guerre et 
les soulèvements de Ia Vendée, de Lyon, de Ia Pro- 
vence, etc, Ia constitution était inapplicable. II était 
impossible que Ia Convention se séparât, et qu'elle íit 
courir à Ia Republique les risques de nouvelles élections. 

Robespierredéveloppacette idéeau clubdes Jacobins, 
le lendemain mème de Ia promulgation de Ia constitu- 
tion,   et les nombreux delegues des assemblées pri- 
maires,  venus à Paris pour assister à cette promul- 
gation, étaient du même avis. Le 28 aoút, le Comitê de 
salut public exprima Ia même idée à Ia Convention, 
qui, après sixsemaines d'liésitation, decreta enfin, après 
es premiers succès du gouvernement de Ia Republique 

à Lyon, c'est-à-dire le 10 octobre 1793, que le gouver- 
nement dela France resterait « révolutionnaire »jus- 
qu'à Ia paix, Cétait maintenir de fait, sinon de droit. 
Ia dictature des Comitês de salut public et de siireté 
générale, qui fut renforcée en septembre par Ia loi des 
suspects et Ia loi sur les comitês révolutionnaires. 
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ÉPÜISEMENT  DE  L'ESPRIT  RÉVOLÜTIONNAIRE 

Le mouvement da 31 mai 1793 avait permis à Ia Révo- 
lution d'achever ce qui fut son oeuvre magistrale : 
rabolition déíinitive, sans rachat, des droits féodaux et 
Tabolition du despotisme royal. Mais, cecifait, Ia Révo- 
lution s'arrête. La masse du peuple veut bien aller plus 
loin; mais ceux que ia Révolution a portes à Ia lête 
du mouvement n'osent pas le faire. lis ne veuleni pas 
que Ia Révolution s'attaque aux fortunes de ia bour- 
geoisie, comme elle s'est attaquée cl celles de Ia no- 
blesse et du clergé, et ils usent de tout leur ascendant 
pour enrayer, pour arrêter, et enüa pour écraser cette 
tendance. Les plus avances et les plus sincères d'entre 
eux, à mesure qu'ils approchent du pouvoir, ont tous les 
ménagements pour Ia bourgeoisie, alors méme qu'íls Ia 
détestent. Ils mettent une sourdine à leurs aspirations 
égalitaires, ils consulteat môme du regard ce que dirá 
d'eux Ia bourgeoisie anglaise. Ils deviennent à leur tour 
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des « hommes d'Etat », et ils travaillent à constituer 
un gouvernement fort, centralisé, dont les organes leur 
obéissent aveugléiuent. Et lorsqu'ils sont arrivés à cons- 
tituer ce pouvoir, sur les cadavres de ceux qu'ils 
avaient trouvés trop avances, ils apprennent, en montant 
eux-mêmes à Téchafaud, qu'en tuant le parti avance ils 
avaient tué Ia Révolution. 

Après avoir sanctionné par Ia loi ce que les paysans 
avaient demande et fait, çà et lã, pendant quatre ans, 
Ia Gonvention ne sait plus rien entreprendre d'orga- 
nique. Sauf pour les affaires de défense nationale et 
d'éducation, son ceuvra est désormais frappée de sté- 
rilité. Les législateurs sanctionneront encore Ia for- 
mation des Comitês révolutionnaires et décideront de 
payer ceux des sans-culottes pauvres qui donneront 
leur temps au service des sections et des comitês : mais 
ces mesures, d'apparence démocratique, ne seront pas 
des mesures de démolition ou de création révolution- 
naire. Ce ne seront que des moyens d'organiser le pou- 
voir. 

Cest en dehors de Ia Convention et du club des Jaco- 
bins, — dans Ia Commune de Paris, dans certaines sec- 
tions de Ia capitale et des provinces et dans le club des 
Cordeliers, — que Ton trouve quelques hommes qui com- 
prennenl que pour consolider les conquètes, il faut 
marcher de Tavant, et qui essaient de formuler les 
aspirations d'ordre sonal, dont on aperçoit Tappari- 
tion dans les masses populaires. 

Ils essaient de constituer Ia Prance comme une agré- 
gation de 40.000 communes, en correspondance suivie 
entre elles et représentant autant de centres de Tex- 
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treme démocratie (1), qui Iravailleront à établir « Téga- 
lité de fait », comme on disait alors, « régalisation des 
fortunas ». lis cherchent à développer les germes de 
communisme municipal que Ia loi du maximum avait 
reconnus ; ils poussent ala nationalisation du commerce 
des principales denrées, dans laquelle ils voient le 
moyen de combattre l'accaparement et Ia spéculation. 
Ils essaient, enfin, d'arrêter Ia formation des grandes 
fortunes, et de briser, d'éparpilier celles qui se sont 
déjà constituées. 

Mais, arrivée au pouvoir et profltant de Ia force qui 
s'était constituée entre les mains des deux Comitês, 
de salut public et de súreté générale, dont Tautorilé 
grandissait avec les dangersdela guerra, ia bourgeoisie 
révolutionnaire écrasa ceux qu'elle appela les « Enra- 
gés », ou « les anarchistes », — pour succomber à son 
tour en thermidor, sous l'attaque de Ia bourgeoisie 
contre-révolutionnaire. (2) Alors, l'élan révolutionnaire 

(1) La fonction municipale était « le dernier terme (3e Ia Révo- 
lution s, a três bien dit Mignet (Ilistoire de Ia Révoluíion fran- 
çaise, 19' édition, il, 31). « Opposée de but au Coinité de salut 
public, elle voulait, au lieu de tadictature convenüonnelle, Ia plus 
extreme démocratie locale, et au lieu de culte, Ia consécration de 
ia plus grossière iacrédulité. L'anarchie polilique et Talhéisme 
religieux, tels étaient ies symboles de ce parti et les moyens par 
lesquels il comptait établir sa propre domination. » II faut cepen- 
daut remarquer qu'une partia seulement des » anarchistes » sui- 
vit Hébert dans sa campagne antireligieuse, et que beaucoup 
rabandonnèrent en voyant Tétat des esprits dans les campagnes. 

(2) Sous ce nom, « Ia Cooimune et les anarchistes », Mignet 
comprenait les hommes de Ia Commune, comme Chaumette et 
le maire Pache, les communistes, comme Jacques Roux, Cha- 
lier, Varlet, etc, et les Hébertistes, proprement dits. Ainsi il 
éorivait : « Dans cette circonstance, il [Robespierre] voulait 
sacriüer Ia Commune et les anarchistes ; les Comitês voulaient 
sacriüer Ia Montagne et les  modérés.  On s'entendit ». Miche- 
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étant arrêté par Texécution des révolationnaires avan- 
ces, le Directoire put s'établir, et Bonaparte n'eut en- 
snite qu'à s'emparer du pouvoir centralisé, établi par 
les révolutionnaires jacobins, pour devenir cônsul et 
plus tard emperenr. 

Tant que les Montagnards eurent à lutter contre les 
Girondins, ils cherchèrent appui chez les révolution- 
naires populaires. En mars, en avril Í793, ils sem- 
blaient être prêts à marchar três loin avec les prolé- 
taires. Mais, arrivés au pouvoir, ils ne pensèrent plus 
qu'à constituer un parti moyen, placé entre les « Enra- 
gés » et les contre-révolutionnaires, et ils traitèrent en 
ennemis ceux qui représentaient les tendances égali- 
taires du peuple. lis les écrasèrent, en écrasant toutes 
leurs tentatives d'organisation dans les sections et Ia 
Commune. 

Le fait est qne Ia grande masse des Montagnards, 
sauf de rares exceptions, n'avaient inême pas Ia com- 
préhension des bèsoins du peuple, nécessaire pour cons- 
tituer un parti de révolution populaire. Uhomme du 
peuple, avec ses misères, sa famille souvent aíTamée et 
ses aspirations égalitaires encore vagues et ílottantes, 
leur était étranger. Cétait plutôt Tindividu abstrait, 
Tunité d'une société démocratique, qui les intéressaít. 

A Texception de quelques Montagnards avances, 
lorsqu'un conventionnel en mission arrivait dans une 
villede province, les qnestions du travail et dubien-être 
dans Ia Republique, Ia jouissance égalitaire  des biens 

let, au contraire, a três bien séparé les communistes populaires, 
comme Jacques Roux, Varlet, Chalier, L'ADge, etc., des Héber- 
tistes. 
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disponibles Tintéressaient fort peu. Envoyé pour orga- 
niser Ia résistance à Tinvasion et relever Tesprit patrio- 
tique, il agissait en fonctionnaire démocratique, pour 
lequel le peuple n'était que Télément qui devait Taider 
à réaliser les vues du gouvernement. 

S'il se rendait à Ia Société populaire de Tendroit, 
c'était parce que, Ia municipalité étant « gangrenée 
d'aristocratie », Ia Société populaire luiaiderait à « épu- 
rerla municipalité », pour organiser ia défense natio- 
nale et mettre Ia main sur les traltres. 

S'il frappait les riches d'impôts, souvent três lourds, 
c'était parce que les riches, « gangrenes de négocian- 
tisme », sympathisaient avec les Feuiliants ou les « fédé- 
ralistes », et aidaient rennemi. Cétait encere parce 
qu'en les frappant on trouvait les moyens de nourrir et 
de vètir les armées. 

S'il proclamait Tégaüté dans telle ville, s'il défendait 
de cuiredu pain blanc, et imposait à tous le pain noir 
ou le pain de fèves, c'était pour ponvoir nourrir les sol- 
dats. Et lorsqu'un agent du Comitê de salut public orga- 
nisait une féte populaire et écrivait à Robespierre qu'il 
avaituni tant de citoyennes à desjeunes gens patriotes, 
c'était encere une propagando de patriotisme guerrier 
qu^il avait faite. 

Aussi est-on frappé, lor8qu'on lit les lettres adressées 
par les représentants en mission (1), d'y trouver si peu 
sur les grandes questiona qui passionnaient Ia masse 

(1) On trouvera ces lettres dans le Recueil des Actes du Comitê 
de salut jmhiic, publié par Aulard. Paris, 1889 et siiiv.; aussi 
ciifiz Legros, La Révohction telle qu'elie est... Cnrrespondance du 
Comitê de salut public avec ses généraux, 2 vol., Paris, 1837. 
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des pa.ysans et des travailleurs dans les villes. Trois 
ou quatre seulement, sur deux cents, y portent intérêt. 

Ainsi, Ia Convention a aboli enfin les droits féodaux 
et ordonné d'en brúler les tilres, — opération qui ne 
s'accomplit qu'avec beaucoup de mauvaise volonté ; et 
elle a autorisé ia reprise par les communes villageoises 
des terres qui leur avaient élé enlevées sous divers pre- 
textes depuis deux cents ans. II est évident qu'acti¥er ces 
mesures, les mettre à exécution sur place, serait le 
moyen de réveiller Tentliousiasme des populations pour 
Ia Révolution. Mais dans les lettres des conventionnels 
en mission on ne trouve presque rien sur ce sujet (1). 
Quant aux lettres si interessantes du jeune Jullien, adres- 
sées au Comitê de salut public ou à son ami et protecteur 
Robespierre, eües ne mentionnent qu'une seule fois 
qu'il ait fait brúler les titres féodaux (2). De même, c'est 
mentionné incidentellement chez Gollot-d'Herbois (3). 

Alors même que les conventionnels parlent de sub- 
sistances, — et ils y sont amenés souvent, —ils ne vont 
pas au fond de Ia question. II n'y a qu'une lettre de 
Jeanbon Saint-André, du26 mars 1793, qui fasseexcep- 
tion à Ia règle, et encore est-elle antérieure au 31 mai; 

(1) Les lettres publiées dans le recueil d'Aulard, ou bien par 
Legros, soiit palpitantes d'actualité sous teus les rapports; mais 
j'y ai cherché en vain les traces (i'une activité des conventionnels 
dans cette direction. Jeanbon Saint-André, Collot-d'Herbois, 
Fouché, Dubois Craucé toucheut quelquefois les grandes ques- 
tione qui passionnent les paysans et les prolétaires dans les villes, 
et il Fe peut qu'il y ait d'autres lettres des conventionnels que je 
ne connais pas; mais ce qui semble certain, c'est que le grand 
nombre des conventionnels en mission s'y intéressaient peu. 

(2) Une mission en Vendée. 
(3) Aulard, Recueil des actes du Comitê de salut public, t. V, 

p. 503. 
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plus tard il se tourna aussi contre les révolutionnaires 
avances. (1). Ecrivant deLot-et-Garonne, un des dépar- 
tements les plus sympathiques à Ia Révolution, Jeanbon 
priait ses collègues du Comitê de ne pas se dissimuler 
les dangers de Ia situation : « EUe est telle, disait-il, que 
si notre courage ne fait pas naitre quelqu'une de ces 
occasions extraordinaires qui remontent l'esprit public 
en France et lui donnent une nouvelle force, il n'y a 
plus d'espérance. Les troubles de Ia Vendée et des dé- 
partements voisins sont inquiétants, sans doute, mais ils 
ne sont vraíment dangereux que parce que le saint en- 
thousiasme de Ia liberte est étouffé dans tous les coeurs. 
Partout on est fatigué de Ia Révolution. Les riches Ia 
détestent, les pauvres manquent de pain... » et « tout 
ce qu'on appelait ci-devant modérés, qui faisaient en 
quelque sorte une cause avec les patriotes et qui tout au 
moins voulaient une révolution quelconque, n'en veulent 
plus aujourd'hui... Disons le mot, ils veulent Ia contre- 
révolution... » Les municipalités mémes sont faibles ou 
corrompues dans tous les lieux que ces deux représen- 
tants ont parcourus. 

Jeanbon Saint-André demande donc des mesures qui 
soient grandes et rigoureuses. Et, sa lettre terminée, il 
revient à ces mesures dans un post-scriptum : « Lepau- 
vre, dit-il, n'a pas de paio, et les grains ne manquent 
pas, mais ils sont resserrés... Ilfaut trèsimpérieusement 
faire vivre le pauvre, si vous voulez qu'il vous aide à 
achever Ia Révolution... Nous pensons qu'un décret qui 

(1) La lettre est signée par deux représentants en mission dans 
ce département, Jeanbon et Lacoste ; mais elle est de Ja main du 
premier. 

3S. 
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ordonnerait le recrutement general de tous les grains 
serait três ulile, snrtoutsi Tony ajoutaitune disposilion 
qui établitdes greniers publics formes du superflu des 
particuliers. » Et Jeanbon Saint-André supplie Barère 
de prendre Tinitiative de ces mesures (1). 

Mais le moyen d'intéresser Ia Convention à ces ques- 
tiona I 

L'afl'ermissement du regime montagnard est ce qui 
interesse surtout les conventionnels. Mais, semblables 
à tous les hommes de gouvernement qui les ont pre- 
cedes ou qui les suivirent, ce n'est pas dans 1'établis- 
sement du bien-ôtre general et du bonbeur pour le 
grand nombre qulls en cherchent le fondement. Cest 
dans faffaiblissement et, au besoin, dans Textermina- 
tion des ennemis de ce regime. Bientôt ils se passion- 
neront poxxT Ia Terreur, comme moyen d'abattre les 
ennemis de Ia Republique démocratique, mais jamais 
on ne les verra passionnés pour les mesures d'une 
grande envergure économique, pas même pour celles 
qu'il8 ont votées à un certain moment sous Ia pression 
des événements. 

(1) Acies du Comitê de salut public, publiés par Aulard, t. III, 
pp. 533-S34. 
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LE  MODVEMENT  COMMUNISTE 

Déjà, dans les cahiers de 1789 on rencontre, comme 
Ta montré Chassin, des idées qui seraient classées au- 
Íourd'hui comme socialistes. Rousseau, Helvétius, 
Mably, Diderot etc, avaient déjà traité les inégalités de 
fortune et l'accumulation da superflu entre les mains de 
quelques-uns, comme le grand obstacle à rétablissement 
de Ia liberte démocratique. Maintenant, ces idées se 
retrouvaient aux premières heures de Ia Révolution, 

Turgot, Sieyès, Gondorcet vinrent afflrmer que Tégalité 
des droits politiques ne donnerait encore rien, sans 
Végalité de faü. Celle-ci, disait Gondorcet, représentait 
« le dernierbnt de Tart social », puisque « Tinégalité 
des richesses, Tinégalité d'état et l'inégalité d'instruction 
sont Ia principale cause de tous les maux » (1). Et les 

(1) Déjà Cabet, dans son appendice au Voyage en Icarie, édi- 
tion de 1842, avait signalé, avec citations à l'appui, ce caractère 
des penseurs du dix-huitième siècle. — En fait de travaux récents, 
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mêmes idées trouvèrent écho dans pluaieurs cahiers des 
élecleurs, qui demandaient, soit le droit de tous à Ia 
possession du sol, soit « Tégalisation des fortunes ». 

Oa peut même dire que le prolétariat parisien posait 
déjà ses revendicalions et qu'il trouvait des homraes 
pour bien les exprimer. L'idée de classes dislinctes, 
ayant des intérêts opposés, est nettementexprimée dans 
le Cahier des pauvres du district de Saint-Etienne du 
Mont, par un certain Lambert, « un ami de ceux qui 
n'onl rien. » Travaux productifs, salaire sufíisant (le 
living wage des socialistes anglais), Ia lutte contre le 
laissez faire des économistes bourgeois, Topposition 
de Ia question sociale à Ia question politique s'y trou- 
vent déjà (1). 

Mais c'e8tsurtout aprèslaprisedesTuileries, et encere 
plus après rexécution du roi, c'est-à-dire en février et 
en mars 1793, que ces idées commencèrent ã être propa- 
gées ouvertement. II parailrait même — du moins c'est 
Baudot qui raffirme — que si les Girondins se po- 
sèrent en défenseurs si acharnés des propriétés, ce fut 
par peur de l'influence que Ia propagande égalitaire et 
communiste prenait à Paris (2). 

Toyez André Lichtenberger, Le Socialisme et Ia  Révolulion fran- 
çaise, Paris, 1899. 

(1) « II n'y a jamais eu, et il n'y aura jamais que deux classes 
réellemeut distinotes de citoyens, les propriétaires et les noa 
propriétaires, dont les premiers ont tout, et les autres n'0Qt 
rien », disait le Cahier des pauvres. — « Que servira une constitu 
liou sage à un peuple de squelettes qu'aura décharués lafaim? » 
demande Tauteur des Quatre cris d'un patriote (Chassin, Le 
génie de Ia Révolution, éd.'1863, t. 1, pp. 287, 269). 

(2) Ou trouve AdiUi \ss Notes hisloriques sur Ia Convention natio 
nale, le Directoire, 1'Empir'e et Vexildes votants, par M. A. Baudot, 
publiées par madame Edgar Quinet (Paris, 1893), une note três 
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Quelques Girondins, notamment Rabaut Saint- 
Elienne et Condorcet, subirent même l'influence de ce 
mouvement. Condorcet esquissait, sur son lit de mort, 
un plan de « mutualité », d'assurance entre tous les 
citoyens, contre tout ce qui peut rejeter le travailleur 
aisé dans un état oü il est force de vendre son travail à 
n'importe quel prix. Et quant à Rabaut, il demandait 
qu'on enlevât aux riches leurs grandes fortunes, soitpar 
un impôt progressif, soit en imposant, par laloi, « Técou- 
lement naturel du superflu du riche » dans des établis- 
sements d'utilité publique. « Les grandes richesses sont 
un embarras à Ia liberte », disait-il, en répétant une 
formule três généralement répandue.à cette époque. On 
vit même Brisàot lâchant un moment de trouver le juste 
milieu bourgeois vis-à-vis de ce courant populaire, qu'il 
attaqua bientôt avec férocité (1). 

Quelques Montagnards allèrent plus loin. AinsiBillaud- 

intéressante oü il est dit qu'Ii)grand pensait que le système t du 
bieii commun i (du communisme) dévcloppé par Buonarroti, 
í prit naissance quelque temps avant les événements du 20 juin, 
que ces événements durent leur naissance à cet esprit d'as?ocia- 
tion » (fip. 10-H). Pétion en aurait donné avis àun grand nombre 
de deputes; « il paraít », contiaue Baudot « que les Girondins 
ne mirent taut de raideur et d'àcreté dans leur système que 
dans Ia crainte de voir prédominer Ia doctrine des associes. » 
Plus tard, quelques ex-conventionnels, ou le sait, se rallièrent 
à ces idées et eutrèrent dans Ia conspiration de Babeuf. 

(1) Pour mieux combattre « le partage des terres proposé par 
des auarchistes ou des coàlenciens » (Robespierre reprit plus tard 
cette insiuuation contre les communistes, et Ia fit sienne), Bris- 
sot déclarait, en décembre 1792, que Végalité des droits des 
citoyens serait une chimère si les lois ne détruisaient et ne prè- 
venaient Ia trop grande inéqalité de fait enlre les citoyens. Mais, 
ces institutions favorables à 1' « égalilé i, ajoutait Brissot, 
( doivent être iutroduites sans commotion, sans violence, sans 
manquer de respect au premier des droits sociaux. Ia propriété ». 
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Varenne, dans un opuscule, publié en 1793, parla 
ouvertement contre Ia grande propriété (l). II se révol- 
tait contre cette idée de Voltaire que Toavrier doit être 
aiguillonné par Ia faim, pour qu'il travaille, et il deman- 
dait (p. 103) de déclarer que nul citoyen ne pourrait 
posséder désormais plus d'nne quantité fixe d'arpents 
de terre, et que personne ne pourrait hériter de plus 
de 20.000 à 25.000 livres. 11 comprenait que Ia cause 
première des maux sociaux résidait dans ce fait, qu'il y 
avait des hommes qui se trouvaient « sous Ia dépendance 
directe etnon reciproque d'un autreparticulier. Cardès 
là commence le premier chainon de Tesclavage ». II se 
moquait des petites propriétés morcelées que Ton vou- 
lait donner auxpauvres, « dontl'existencene será jamais 
que précaire et misérable, dès qu'elle prête à Tarbi- 
traire ». Un cri s'est fait entendre, disait-il plus loin 
(p. 129): « Guerreaux chãteaux, paix aux chaumières! 
Ajoutons-y ia consécration de cette règle fondamentale : 
Point de citoyen dispense de se pourvoir d'une pro- 
fession; point de citoyen dans Vimpossibilite de se 
procurar un métier. » 

L'idée de Billaud-Varenne sur Théritage fut reprise, 
on le sait, par TAssociation Internationale des travail- 

(1) En parlaut de propriété, il Ia présentait sous cette forme 
interessante : La propriété, disait-il, est le pivot des associations 
civiles. Oa sait bien que, dans un grand empire surtout. Ia 
tialance desfortunes ne peut pas être ju.ste et immobile, et que 
rimpulsion d'un commerce immense, alimente par une vaste in- 
dustrie et par les riches- produits de Tagriculture, Ia maintient 
forcément dans une oscillation continuelle ; mais il ne faut pas 
que Ia balance gravite jamais trop déddément. (Les éléments dê 
rèpuhlicanisme, Paris, 1793, p. 57. Brochuras du Brilisli Museum, 
vol. F. 1097). 
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leurs à son Congrès de Bale, en 1869. Mais il faut dire 
que parmi les Montagnards, Billaud-Varenne était Vaa 
das plus avances. 

D'autres, comme par exempleLe Peletier, se bornaient 
à demander ce que rinternationale demanda, sous le 
nom d'«instruction intégrale », c'e3t-à-dire, Tenseigne- 
ment d'un métier manuel à chaque adolescent; tandis 
que d'autres encore se bornaient à demander « Ia resti- 
tulion des propriétés » par Ia Révolution (Harmand) et 
Ia limitation du droit de propriété. 

Gependant, c'est surtout en dehors de Ia Convention, 
— dans les milieux populaires, dans quelques sec- 
tions, comme celle des Gravilliers; et au Club des Gor- 
deliers, — certainement pas chez les Jacobins, — qu'il 
faut chercher les porte-parole des mouvementscommu- 
nalistes et communistes de 1793 et 1794.11 y eut même 
une tentativo de libre organisation entre ceux que Ton 
nommait alors les « Enragés », c'est-à-dire ceux qui 
poussaient à Ia révolution égalitaire dans un sens social. 
Après le 10 aoüt 1792, ils'était constitua, apparemment 
sous rimpulsion des fédérés venus à Paris, une espèce 
d'nnion entre les delegues des 48 sections de Paris, du 
Conseil general de Ia Commune et des « défenseurs 
réunis des 84 départements ». Et lorsque, au móis de 
février 1793, commencèrent à Paris les mouvements 
contre les agioteurs, dont nous avons déjà parle (chap. 
xLiii), des delegues de cette organisation vinrent de- 
mander, le 3 février, à Ia Convention des mesures éner- 
giques contre Tagiotage. Dans leurs discours on voit 
déjà en germe Tidée quifut plus tard Ia base du mutuel- 
lisme et de Ia Banque du Peuple de Proudhon : Tidée 
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que tous les profits qui résultent de Téchange dans les 
banques, si profit il y a, doivent revenir à Ia nation 
entière, — non pas à des particuliers, — puisqu'ils sont 
un produit de Ia confiance publique de tous à tous. 

On ne connaitpas encore assez tous ces mouvenaents 
confus.qui se manifestaient dans le peuple de Paris et 
des grandes villes en 1793 et 1794. On commence seule- 
ment à les étudier. Mais ce qui est certain, c'est que le 
mouvement communiste, represente par Jacques Roux, 
Varlet, Dolivet, Chalier, Leclerc, L'Ange (ou Lange), 
Rose Lacombe, Boissel et quelques autres, avait une 
profondeur que l'on n'avait pas aperçue tout d'abord, 
mais que Michelet avait déjà devinée (1). 

II est évident que le communisme de 1793 ne se pre- 
sente pas avec Tensemble de doctrine que Ton trouve 
chez les^continuateurs français de Fourier et de Saint- 
Simon, et surtout chez Considérant ou même chez Vidal. 
En 1793, les idées communistes ne s'élaboraient pas 
dans le cabinet d'études; elles surgissaient des besoins 
du moment. Cest pourquoi le problème social se pré- 
senta pendant Ia Grande Révolution surtout sous Ia 
forme de problème des subsistances et de problème 
de Ia terre. Mais là est aussi ce qui fait Ia supériorité du 
communisme de Ia Grande Révolution sur le socialisme 
de 1848 etdeses descendants. II allait droit au but en 
8'attaquant à Ia répartition des produits. 

(1) U est probable, qu'outre Ia prédication du communisme 
dans les sections et les sociétés populaires, il y eut aussi, dès 
le 10 aoüt 1792, des tentativas de constituer des sociétés secrètes 
communistes, qui furent étendues plus tard, en 1791, par Buonar- 
roti et Babeuf, et qui, après Ia révolution de juillet, donaèrent 
naissance aux sociétés secrètes des blanquistes. 
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Cecommunisme nous parait sans doute fragmentaire, 
d'aulant plus quediíférentes personnesappuyaient, cha- 
cune, sur ses différents aspects; etil reste toujours ceque 
nous pourrions appeler un comraunisme partiel, puis- 
qu'il admet Ia possession inãividuelle, à côté de Ia 
propriété communale, et que, tout en proclamant le 
droil de tous sur tous les produits de Ia production, il 
reconnait un droit individual sur « le superflu », à côté 
du droit de tous sur les produits « de première et de 
seconde necessite ». Cependant les trois aspects princü 
pauxdu communismes'y trouvent déjà : lecommunisme 
tevrien, le communisme industriei, et le comtnunisme 
dans le comtnerce et le crédit. Et en cela, Ia conception 
de 1793 estplus large que celle de 1848. Car, si diííé- 
rents agitateurs de 1793 appuient de préférence sur un 
de ces aspects du communisme plutôt que sur un autre, 
ces aspects ne s'excluent nullement. Au contraire, issus 
d'une même conception d'égalité, lis se complètent. Eu 
même temps, les communistes de 1793 cherchent à 
arriver à Ia mise en pratique de leurs idées par/Taclion 
des forces locales, sur place et en fait, tout en essayant 
d'ébaucher Vunion dirccte des 40.000 communes. 

Chez Sylvain Marechal on trouve même une vague 
aspiration vers ce que nous appelons aujourd'hui com- 
munisme anarchiste, — le tout exprime évidemment 
avec beaucoup de reserve, car on risquait de payer de 
sa tête un langage trop franc. 

L'idéè d'arriverau communisme par Ia conspiralion, 
au moyen d'une société secrète qui s'emparerait du pou- 
voir — idée dont Babeuf se fit Fapôtre — ne prit corps 
que plus tard,   en   1793, lorsque Ia  réaction thermi- 



630 IA   GRANDE   REVOLUTION 

dorienne eút mis fin au mouvement ascendant de Ia 
Grande Révolution. Cest un produit de Tépuisement — 
non pas un eflet de Ia sève montante de 1789 à 1793. 

Certainement, ily eut beaucoup de déclamation dans 
ce que disaient les communistes populaires. Cétait un 
peu Ia mode de Tépoque, ã laquelle nos orateurs mo- 
dernes paient aussi un tribut. Mais tout ce que Ton sait 
des communistes populaires de Ia Grande Révolution 
tend à les représenter comme profondément dévoués à 
leurs idées. 

Jacques Roux avait été prêtre. Extrêmement pauvre, 
11 vivait avec sen chien, presque uniquement de ses 
deux cents livres de rente, dans une sombra maison 
au centre de Paris (1), et il prêchait le communisme 
dans les quartiers ouvriers. Três écouté dans Ia section 
des Gravilliers, Jacques Roux exerça aussi une grande 
influence dans le club des Gordeliers, jusqu'à Ia fin 
de juin 1793, lorsque cetteinfluence fat brisée par l'in- 
tervention de Robespierre. Quant à Chalier,nous avons 
déjà vu Tascendant qu'il exercait à Lyon, et Ton sait 
par Michelet que ce communiste mystique était un 
homme remarquable, — plus encore <t ami du peuple » 
que Marat, — adore de ses disciples. Après sa mort, 
son ami Leclerc vint à Paris et y continua Ia pro- 
pagando communiste, avec Roux, Varlet, jeune ou- 
vrier parisien, et Rose Lacombe, le pivot des femmes 
révolutionnaires. Sur Varlet on ne sait presque rien, 
sauf qu'il était populaire parmi les pauvres de Paris. 
Son  pamphlet, Déclaration   solennelle des droits de 

(1) Jaurès,  La Convention, p. 1069 (notes de Bernard Lazare). 
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Vhomme dans Vétat social, publié en 1793, était três 
modéré (1). Mais il ne faut pas oublier qu'avec le décret 
du 10 mars 1793 suspenda sur leurs têtes, les révolu- 
tionnaires avances n'osaient pas publier tout ce qu'ils 
pensaient. 

Les communistes enrent anssi leurs théoriciens, tels 
que Boissel, qui publia son Catéchisme du genre 
humain aux débuts de Ia Révolution et une seconde 
édilion de cet ouvrage en 1791; l'auteur anonyme d'un 
ouvrage publié aussi en 1791 et intitule : De Ia propriété, 
ou Ia cause du pauvre plaidée au tribunal de Ia Rai- 
son, de Ia Justice et de Ia Vérí<é;et PierreDolivier, cure 
de Mauchamp, dont Touvrage remarquable, Essai sur 
Ia justice primitive, pour servir de principe générateur 
au seul ordre social qui peut assurer à Vhomme tous 
ses droits et tous ses moyens de bonheur fut publié fin 
juillet 1793 par les citoyens de Ia commune d'Auvers, 
district d'Etampe8 (2). II y eut aussi L'Ange, ou Lange, 

(1) II se bornait à demander dans cette déclaration que le droit 
de possession de Ia terre fút limite; que Ia disproportion 
éuorme des fortunes fút rompue par « des moyens justes ., afin 
que les indiffents pussent se préserver de Toppression des riches, 
et que « les biens amasses aux dépens de Ia fortune publique par 
le vol, l'agiotage, le monopole, Taccaparement, deviennent des 
propriétés nationales à Tinstant oü Ia société acquiert par des 
faits constants Ia preuve de concussions. » Biochures du British 
Museum, F. 499 (50). Dans une autre brochure, Vosux formes par 
des Français libres, etc, il demandait aussi des lois sévères 
contre les accapareurs. (Même coUection, P. 63 (2). 

(2) Dans son Discours sur les moyens de sauver Ia France et Ia 
liberte, prononcé lors des élections à Ia Convention (cette bro- 
chure se trouve à Ia Bibliothòque nationale), Jacques Roux sou- 
tenait qu'une -dictature prolongée était Ia fin de Ia liberte, et il 
demandait qu'on obligeàt « les gros propriétaires à ne vendre Ia 
récolte que dans les marches qui leur seront indiques dans leurs 
districts respectifs : établíssez, disait-il, dans toutes les villes et 
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qui fut, comme Favait déjà fait remarquer Michelet, un 
vrai précurseur de Fourier. Enfin Babeuf se Irouvait 
en 1793 à Paris. Employéaux subsistances, sous Ia pro- 
teclion de Sylvain Marechal, il y faisait en secret de Ia pro- 
paganda communiste. Force de se cacher, parce qu'il 
était poursuivi pour un prétendu crime de faux —faus- 
sement poursuivi par les bourgeois, comme Ta démon- 
tré G. Deville qui a retrouvé les pièces du procès (1) — 
il se tenait alors dans une reserve três prudente (2). 

On a rattaché, par Ia suite, le communisme à Ia cons- 
piration de Babeuf. Mais Babeuf, àen jugerpar ses écrits, 

les bourgs considérables, des magasins publics ou le prix des 
marchandises seraati concours » (pp. 42 et 4i). Michelet, qui men- 
tioQUait déjà ce Discours, ajoutait que cette doctrine de Houx 
était três populaire aux GravilUers, aux Arcis et autres sectioos 
du Centre de Paris ». (liv. XV, ctiap. vi). 

(1) Thermidor et Directoire, i794-i799, (Histoire socialiste, t. V, 
p. 14 et suivantes). 

(2) Dans son Catéchisme, Boissel exposait déjà les idées qui 
devinreut courantes chez les socialistes aux approches de 1848. 
Ainsi, à Ia question : <i Quelles sont les principales institutioQs 
de cet ordre mercenaire, homicide et anti-social? » il répond : 
« Ge sont les propriétés, les mariages et les religions, que les 
hommes ont inventes, établis et consacrés pour légilimer leurs 
usurpations, leurs violences et leurs impostures j>. En spéciflant 
les objets sur lesquels les hommes ont étendu leurs droits de 
propriété, il dit : « Ce sont ceux dont ils ont cru devoir s'em- 
parer, ou faire croire qu'ils s'étaient emparés, comme les terres, 
les femmes, les hommes mêmes, Ia mer, les rivières, les fon- 
taines, le ciei, les enfers, les dieuX mêmes, dont ils ont toujours 
fait et íont un traüc >». lln'est pas plus tendre pour les lois, qui 
sont « les obligations que les plus forts, les plus flns et les plus 
rusés ont imposées aux plus faibles, afin de maintenir leurs dé- 
sastreuses institutions, ou même pour en empêcher les inconvé- 
nients funestes autant que faire se peut ». Ses détlnitions de Tau- 
torité et de Ia justice pourraient être acceptées par les anar- 
chistes modernes. Voyez Le Catéchisme du genre humain,' pour 
Vétablissement essentiel et indispensahle du vérital/le ordre moral 
et de 1'i'ducaiion fociale des hommes. — Paris, 1789, 132 pages. — 
Brochures du British Museum, F. S13 (3). 
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ne fut que Topportuniste du communisme de 1793. Ses 
conceptions, comme les moyens d'actioii qu'il préconi- " 
sait, en rapetissaient Tidée. Alors que beaucoup d'es- 
prits comprenaienl à  cette époque qu'un mouvement 
vers le communisme serait le seul moyen d'assurer les 
conquêtes de Ia démocralie, Babeuf cherchait, comme 
Ta três bien dit un de ses apologistes modernes, à glisser 
le communisme dans Ia démocratie. Alors qu'il devenait 
évident que Ia démocratie perdrait ses conquêtes si le 
peuple n'enti'ait en lisse, Babeuf voulait Ia démocratie 
d'abord, pour y introduire peu à peu le communisme (1). 
En general, sa   conception du communisme était si 
étroite, si faclice, qu'il croyait y arriver par Taction de 
quelquesindividus qui s'empareraient du gouvernement 
à Taide d'une société secrète. II allait même  jusqu'à 
meltre sa foi dans un individu, pourvu qu'il  eüt Ia 
volonté forte dHntroduire le communisme et de sauver 
le mondei Illusion funeste qui continua à êlre nourrie 
par  certains socialistes pendant tout le dix-neuvième 
siècle, et nous donna le césarisme,. — Ia foi en Napo- 
léon ou en Disraéli,  Ia foi dans un sanveur, qui per- 
siste jusqu'à nos jours. , 

(1) Ainsi, par exemple, le peuple, armé d'une constitutioa 
démocratique, arrêterait par son veto toutes les lois, jusqu'a ce 
que ia subsistance de tous les citoyens füt assurée par Ia loi ! 



LIX 

IDÉES  SDR LA   SOCIALISATION  DE   LA  TERBE, 

DES  INDUSTRIES,   DES   SDBSISTANCES   ET  Dü  COHMERCB 

Lã pensée dominante du mouvement communiste de 
1793 fut, que Ia terre doit étre considérée comme un pa- 
trimoine commun de toute Ia nation, que chaque habi- 
tant a droit à Ia terre, et que Texistence doit être garan- 
tie à chacun, de façon que personne ne puisse être force 
de vendre son travail, sous Ia menace de Ia faim. 

L' « égalité de fait », dont on avait beaucoup parle 
dans le courant du dix-huitième siècle, se traduisait 
maintenant par raffirmation d'un droit égal de tous à 
Ia terre; et rimmense mobilisation des terres qui se 
faisait par Ia vente des biens nationaux réveiliait i'es- 
poir-de pouvoir mettre cette idée en pratique. 

11 ne faut pas oublier qu'à cette époque, oü les 
grandes industries commençaientseulement à se formar, 
Ia terre était l'in8trument principal d'exploitation. Par 
Ia terre, le seigneur tenaitles paysans, et rimpossibilité 
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d'avoÍF son lopin de terre foiçait le paysan indigent à 
émigrer en ville, oü il était livre, sans défense, au fabri- 
cant industriei et à l'agioteur. 

Dans ces conditions, nécessairement, Ia pensée des 
communistes se portait vers ce que Ton designa sous le 
nom de «loi agraire », c'est-à-dire vers Ia limitation des 
propriétés terriennes à un certain maximum d'étendue 
et à Ia reconnaissance du droit de chacun à Ia terre. 
L'accaparement des terres, qui se faisait alors par les 
spéculateurs pendant Ia vente des biens nationaux, ne 
pouvait que renforcer cette idée. Et, tandis que les uns 
demandaient que chaque citoyen qui voudrait cultiver Ia 
terre ait le droit de recevoir sa part des biens nationaux 
ou, du moins, d'en acheter une part à des conditions 
faciles de paiement, — d'autres, qui voyaient plus loin, 
demandaient que Ia terre fút rendue propriété comiíiu- 
nale, et que chacun ne füt nanti que d'un droit tem- 
poraire de possession du sol qu'il cultiverait lui-même, 
et tant qu'il le cultiverait. 

Ainsi, Babeuf, évitant peut-ôtre de trop se compro- 
mettre, demandait le partage égal des terres commu- 
nales. Mais lui aussi voulait « Tinaliénabilité » des 
terres, ce qui voulait dire le maintien des droits de Ia 
société, de Ia commune, ou de Ia nation, sur le sol — 
Ia possession foncière, et noa Ia propriété. 

D'autre part, à Ia Convention, lors de Ia discussion de 
Ia loi sur le partage des terres communales, Julien Sou- 
hait combattit le partage définitif, proposé par le Comitê 
d'agriculture, et il eut certainement avec lui les mil- 
lions de paysans pauvres. II demanda quele partage des 
biens communaux — à parta égales, entre tous — fdt 
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seulement temporaire, etqu'ilpútêtre refait à ceríaines 
époques. L'asufruit seul eút étó concede en ce cas, 
comme dans Ia commune russe. 

Dans le mème ordre d'idées, Dolivier, le cure de Mau- 
champ, établissait, dans son Essai swr Ia justice primi- 
tive, « deux príncipes immuables : le premier, que Ia 
terre est à tous en general et n'est à personne enparti- 
culier; le second, que chacun a un droit exclusif au 
produit deson travail ». Mais, comme Ia question dela 
terre dominait les autres à cette époque, il s'y attacha 
de préférence. 

« La terre, disait-il, prise en general, doit être consi- 
dérée comme le grand communal de Ia nature », — Ia 
propriété commune de tous ; « chaque individu doit y 
trouver son droit de partage au grand communal ». 
« Une génération n'a pas le droit de faire Ia loi à Ia gé- 
riération suivante et de disposer de sa souveraineté; à 
combien plus forte raisonn'a-t-elle donc pas le droit de 
disposer de son patrimoine? » Et plus loin : « Les na- 
tions seules et, par sous-division, les communes sont 
véritablement propriétaires de leur terrain ». (1) 

Au fond, Dolivier ne reconnaissait de droit, transmis- 
sible par héritage, que sur les propriétés mobilières. 
Quant à Ia terre, personne ne devait être admis à possé- 
der, du fonds commun, que ce qu'il pouvait cultiver lui- 
même, avec sa famille, -r- et cela en posse"ssion viagère 
seulement. Ce qui n'empêcherait pas, bien entendu, Ia 

(1) Cet ouvrage de Dolivier ne se trouvant pas au British Mu- 
seum, je cite d'après Jaurès. SOQ autre ouvrage, Leveeu national, 
ou systéme potitique, vropre à organiser Ia nation dans toutes ses 
parties... Paris, 1790, n'est intéressant que par l'idée d'organiser 
Ia nation par en bas. — Broch. du Brit. Mus., F. 314 (4). 
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culture communiste par Ia commune, à côté des fermes 
cultivées séparément. Mais, connaissant biea le village, 
Dolivier détestait les fermiers, autant que les proprié- 
taires. II demandait « Tentière dissolution des corps de 
ferme », « rextrême division de Ia terre entre lous les 
citoyens qui n'en ont point, ou qui n'eii ont pas suffi- 
samment. Voilà l'unique mesure adéquate qui ranime- 
rait nos campagnes et porterait Taisance dans toutes les 
familles qui gémissent dans Ia misère, faute de moyen 
de faire valoir leur industrie. La terre, ajoutait-il, en 
serait mieux cultivée, les ressources domestiques plus 
multipliées, les marches, par conséquent, plus abon- 
damment pourvus, et Ton se trouverait débarrassé de Ia 
plus détestable aristocratie, celle des fermiers ». II pré- 
voyait qu'on arriverait ainsi à une si grande richesse 
agricole, que Ton n'aurait jamais plus besoiii de Ia loi 
sur les subsistances, « nécessaire dans les circonstances 
actuelles, mais qui n'enest pasmoinsuninconvénient ». 

La socialisation des industries trouva aussi des dé- 
fenseurs, surtout dans Ia régionlyonnaise. On y demanda 
que les salaires fussent réglés par Ia commune, et que le 
salaire fíit tel qu'il garantit Texistence. Cest le living 
■wage des socialistes modernes anglais. En outre, on y 
demandait Ia nationalisation de certaines industries, 
telles que les mines. Et Tidée fut aussi lancée que les 
communes devraient saisir les industries désertées par 
les contre-révolutionnaires et les exploiter pour leur 
compte. En general, cette idée, de Ia commune se fai- 
sant productrice, fut três populaire en 1793. La mise 
en culture maraicbère communale des immenses ter- 
rains íncultes dans les pares des riches fut une idée 

36 
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três populaire à Paris, et Chaumette 8'en fit Tapòtre. 
II est évident que Tindustrie interessa, à cette époque, 

bien moins que Fagriculture. Cependant le négociant 
Gusset, que Lyon avait élu membre de Ia Gonvention, 
parla déjà de Ia nationalisatioa des industries, et L'Angc 
développa un projet de phalanstère oíi l'industrie 8'uni- 
rait à Tagriculture. Depuis 1790, L'Ange avait fait à 
Lyon une sérieuse propagande communiste. Ainsi, dans 
une brochure, datée de 1790, il développait les idées 
suivantes : « La Révolution, disait-il, allait être saiu- 
taire : un renversemeut des idées Ta pestiférée; par le 
plus affreux abus des richesses, on a métamorphosé 
le souverain » (le peuple). « L'or... n'est utile etsalutaire 
qu'entre nos mains laborieuses; il devient virulent 
quand il 8'accumule dans les coffres des capitalisles... 
Partout, Sire, ou Votre Majesté portera ses regards, 
elle ne verra Ia terra occupée que par nous; c'est nous 
qui travaülons, qui sommes les premiers possesseurs, 
les premiers et les derniers occupants effectifs. Les fai- 
néants qui se disent propriétaires ne peuvent recueillir 
que Vexcêdent de notre subsistance. Cela prouve du 
moins notre co-propriété. Mais si, naturellement, nous 
sommes co-propriétaires et Vunique cause de tout 
revenu, le droü de borner notre subsistance et de 
nous priver du surplus est un droü de brigand (i). » 
Ce qui represente, à moa avis, une façon três juste 

(1) Plaintes et Représentations d'un citoyen dccrélé passif, aux 
citoyens decretes actifs, par M. L'Ange. Lyon, 1790, p. 15. (Bibl. 
nationale.) Sur leá idées plus ou moins socialistes du « Cerde 
Social )i, fondé par Tabbé Fauchet, et qui avait pour organe La 
Bouche de fer, voyez A. Liciitenberger, Le Socialisme et Ia Révo- 
lution française, ch. ui, p. 69. 
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de concevoir Ia « plus-value «. Et, raisonnant tou- 
jours sur les faits réels — sur Ia crise des subsistances, 
traversée par Ia France, — il arrivait à proposer un 
système d'abonneinent des consommateurs pour ache- 
ter à des conditions déterminées Tensemble de Ia ré- 
colte, — le tout, au moyen de Tassociation libre, s'uni- 
versalisant librement. 11 voulait en outre le magasin 
covimun, oü tousles cultivateurs pourraient porterleurs 
produits pour être vendus. Cétait, on levoit,un système 
qut niait, dans le c.ommerce des denrées, le monopole 
individualiste, et le regime étatiste de Ia Révolution; 
il anlicipait le système moderne des fruitières coopéra- 
tives, associées pour écouler ensemble les produits de 
toute une province, comme on le voit au Canada, ou de 
toute nnenation, comme c'estle cas au Danemark. 

En general, c'est surtoutle problème des subsistances 
qui passionna les communistes de 1793 et les amena à 
imposer à Ia Convention le meiximum et à énoncer ce 
grand príncipe : Ia socialisation des échanges, Ia mu- 
nicipalisation du commerce. 

En effet, Ia question du commerce des grains domina 
partout. «. La liberte du commerce des grains est incom- 
patible avec Texistence de notre Republique», disaient 
les électeurs de Seine-et-Oise, en novembre 1792, à Ia 
ConTention. Ce commerce se fait par une minorité dans 
un but d'enrichissement, et cette minorité a toujours 
intérêt ã produire des hausses artificielles des prix, qui 
font toujours souffrir le consommateur. Tout müyen 
partiel est dangereux et impuissant, disaient-ils; ce 
sont les moyens termes qui nous ruineront. II faut que 
le commerce des grains, que tout Vapprovisionnement 
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soitfait par Ia Republique qui établira «Ia juste propor- 
tion entre le prix du pain et Ia journée de travail ». La 
vente das biens nationaux ayant donné liea à d'abomi- 
nables spéculations de Ia part des gens qui aíTermaient 
ces biens, les électeurs de Seine-et-Oise demandaient 
Ia limitation des fermes et le commerce nationalisé. 

« Ordonnez, disaient-ils, que nul ne pourra prendreà 
ferme plus de 120 arpents, mesure de 22 pieds par per- 
che ; que tout propriétaire ne pourra faire yaloir par 
lui-même qu'un seul corps de ferme, et qu'il será 
obligé d'afrermer les autres. » Et à cela ils ajoutaient : 
« Remettez ensuite lesoin d'approvisionner chaque par- 
tie de Ia Republique entre les mains d'une administra- 

'tion centrale, choisie par le peuple, et vous verrez que 
Tabondance des grains et Ia juste proportion de leur 
prix avec celui de Ia journée de travail rendra Ia tran- 
quillité, le bonheur et Ia vie à tous les citoyens. » 

Ces idéesn'étaient tirées, on le voit, ni de Turgot ni 
de Necker. La vie même les inspirait. 

Ce qui est surtout à noter, c'est que ces idées furent 
acceptées par lesdeux comitês, d'agriculture et de com- 
merce, et développées dans leur rapport sur les subsis- 
tanoes presente à Ia Convention (1), et qu'elles furent 
appiiquées, sur les insistances du peuple, dans quelques 
départements du Berry et de TOrléanais. Dans TEure- 
et-Loir, le 3 décembre 1792, on manqua d'assommer 
les commissaires de Ia Convention, en leur disant que 
« les bourgeois avaient assez joui, que c'était le tour 
des pauvres travailleurs. » 

(1) Rapport et projet de décret sur les subsistances, presente par 
M. Fabre, député du département de Vllérault. 
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Plus tard des lois pareilles furent violemment exigées 
de Ia Convention par Beffroy (de TAisne), et Ia Conven- 
tion — nous Tavons vu en parlant du maximum — flt 
une tentative, sur une immense échelle, pour toute Ia 
Franca, de socialiser tout le comraerce des objets de 
première et de seconde necessite, par le moyen de ma- 
gasins nationaux, et rétablissement, dans chaque dépar- 
tement, des prix «justes » des denrées. 

On voit germer ainsi pendantla Révolution cette idée 
que le commerce est une fonction sociale ; qu'il doit 
être socialisé, comme Ia terre elle-même et 1'industrie, 
idée qui será développée plus tard par Pourier, Robert 
Owen, Proudhon et les communistes des années qua- 
rante. 

II y a davantage. II est évident pour nous que Jacques 
Roux, Varlet, Dolivier, L'Ange et des milliers d'habi- 
tants des villes et des campagnes, agriculteurs et arli- 
sans, comprenaienf, au point de vue pratique, infiniment 
mieux que les représentants à Ia Convention, le pro- 
blème des subsistances. lis comprenaient que Ia taxation, 
seule, sans Ia socialisation du sol, des industries et du 
commerce, resteraitlettre morte, alors même qu'elle se- 
rait armée de tout un arsenal de lois répressives et du 
tribunal révolutionnaire. Le système de vente des biens 
nationaux adopté par Ia Conslituante, Ia Législative et 
ia Convention ayant créé ces gros fermiers que Dolivier 
Iraitait avec raison de pire aristocratie, Ia Convention 
s'en aperçut bien en 1794. Mais alors elle ne sut que les 
faire arrêter en masse, pour les envoyerà Ia guillotine. 
Cependant les lois draconniennes contreraccaparement 
(telles que Ia loi du 26 juillet 1793, qui prescrivait de 

36. 
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fouiller les greniers, les caves, les hangars des fermiers), 
ne faisaient que semer dans les villages Ia haine contre 
Ia ville et surtout contre Paris. 

Le tribunal révolutionnaire et Ia guillotine ne pou- 
Taient pas snppléer à Tabsence d'nne idée constructive 
communiste. 



LX 

IA   FIN  DD  MOUVEMENT   COMMUNISTE 

Âvant le 31 mai, lorsque les révolutionnaires Monta- 
gnards voyaient Ia Révolation arrôtée par Topposition 
des Girondins, ils cherchaient à s'appuyer sur les com- 
munistes et, en general, sur « les Enragés ». Robes- 
pierre, dans son projet de Déclaration des Droits, du 
21 avril 1793, oü il se prononçait pour Ia limitation 
du dròit de propriété, Jeanbon Saint-André, Collot 
d'Herbois, Blllaud-Varenne, etc, se rapprochaient alors 
des communistes,et siBrissot, dans sesattaques furienses 
contre les Montagnards, confondait ceux-ci avec les 
« anarchistes », destructeurs des propriétés, c'est qu'en 
effet à cette époque les Montagnards ne cherchaient pas 
encore à se séparer nettement des « Enragés. » 

Cependant, immédiatement après les ementes de fé- 
vrier 1793, Ia Convention prit déjà une altitude me- 
naçante à Tégard des communistes. Sur un rapport 
de Barère, dans lequel il représentait déjà l'agitation 
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comme Toeuvre des prêtres et des emigres, elle vota 
d'enthousiasme, le 18 mars 1793 (malgré ropposilion 
de Marat), « Ia peine de mort contre quiconque propu- 
sera une loi agraire òu toute autre subversive des pro- 
priélés territoriales, communales ou individuelles. » 

Tout de même, on fut force de ménager encore les 
Enragés, puisqu'on avait besoin du peuple de Paris 
contre les Girondins, et dans les sections les plus actives 
les Enragés étaient populaires. Mais, les Girondins une 
fois renversés, les Montagnards se tournèrent contre 
ceux qui voulaient « Ia Révolution dans les choses, 
puisqu'elle était faite dans les idées », et les écrasèrent 
à leur tour. 

II est malheureux que les idées communistes n'aient 
trouvé personne, parmi les hommes eduques de Tépoque, 
qui sút les formuler ayec ensenoible et se faire écouter. 
Marat aurait pu le faire s'il avait vécu; mais en juillet 1793 
il n'était plus. Hébert était trop sybarite pour s'atteler à 
une tache pareille; il appartenait trop à Ia société des 
jouisseurs bourgeois de Técole de d'Holbach pour devenir 
un défenseur de Tanarchisme communiste qui se faisait 
jour dans les masses populaires. II put adopter le lan- 
gage des sans-culottes, comme les Girondins en adop- 
tèrent le bonnet rouge et le tutoiement; mais, comme 
ceux-ci, il était trop loin du peuple pour comprendre et 
exprimer les aspirations populaires. Et il s'allia avec les 
Montagnards pour écraser Jacques Roux et les « Enragés » 
en general. 

Billaud-Varenne semblait comprendre, mieuxqueles 
autres Montagnards, le besoin de profonds changements 
dans le sens communiste. II avait entrevu, un moment, 
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qu'une révolution sociale aurait dü marcher de 
front avec Ia révolution républicaine. Mais lui aussi 
n'eut pas ie courage de devenir un lutteur pour celte 
idée. II entra dans le gouvernement et fiait par 
faire comme les autres Montagnards qui disaient : 
« La republique cTabord, les mesures sociales vien- 
dront après. » Mais là ils échouèrent, et là échoua Ia 
Republique. 

Cest que Ia Révolution, par ses premières mesures, 
avait mis en jeu trop d'intérêts pour que ceux-ci 
pusserit permettre au communisme de se développer. 
Les idées communistes sur les propriétés foncières 
avaient contre elles tous les immenses intérêts de Ia 
bourgeoisie, qui s'était jetée à Ia curée pour s'ap- 
proprier les biens du clergé, mis en vente sous le 
nom de biens nationaux, et en revendre ensuite une 
partie aux paysans plus ou moins aisés. Ces acheteurs 
qui, au début de Ia Révolution, avaient été les plus 
súrs soutiens du mouvement contre Ia royauté, une 
fois propriétaires eux-mêmes et enrichis par Ia spécu- 
lation, devenaient les ennemis les plus acharnés des 
communistes qui réciamaient le droit à Ia terre pour 
les paysans les plus pauvres et les prolétaires des 
villes. 

Les législateurs de laConstituante et de Ia Legislativo 
avaient vu dans ces ventes le moyen d'enrichir Ia bour- 
geoisie aux dépens da clergé et de Ia noblesse. Quant 
au peuple, ils n'y pensaient mème pas. 

Ea effet, TAssemblée Gonslituante s'était même op- 
posée à ce que les paysans s'unissent en petites compa- 
gnies pour acheter ensuite tel ou tel bíen. Mais, comme 
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on avait un besoin immédiat d'argent, « on vendit avec 
furenr n, dit Avenel, à partir d'aofit 1790 ]usqa'en 
jnillet 1791. On vendit aux bourgeois et aux paysans 
aisés, même àdes compagnies anglaises et hollandaises 
qui acbetaient ponr spéculer. Et lorsque les acheteurs 
qui n'avaient verse ponr commencer que 20 ou 12 pour 
cent du prix d'achat, eurent à payer le premier terme, 
ils firent tout pour ne rien payer, et três souvent ils y 
réussirent. 

Cependant, comme les réclamations des paysans qui 
n'avaient rien pu acquérir de ces terres se faisaient 
tonjours entendre. Ia Legislativo d'abord, en aoút 
1792, et plus tard, Ia Gonvenlion, par son décret dn 
11 juin 1793 (voy. chap. xrviii), leur jetèrent en prole 
les terres commnnales, c'est-à-dire Tunique espoir du 
paysan le plus panvre (1). La Convention promit en 
outre qne les terres confisquées des emigresseraientpar- 
tagées en lots de un à qualre arpents pour être aliénées 
anx pauvres, par bail à rente d'argent, tonjours rache- 
lable; elle decreta même, vers Ia fln de 1793, qu'un 
milliard de biens nationaux seraient reserves aux volon- 
taires sans-culottes enroles dans les armées, pour leur 
être vendus à des conditions favorables. Mais rien n'en 
fut fait. Ces décrels restèrent letlre morte, comme des 
centaines d'aiTtres décrets de Tépoque. 

Et  lorsque Jacques Roux   \int à Ia Convention, le 
25 juin  1793, — moins de quatre semaines après le 

(1) La plupart des historiens ont vu dans cette mesure une 
mesure avantageuse aux paysans. En réalité, c'était priver les 
paysans les pJus pauvres de Tunique patrimoine qui leur restait. 
Cest pourquoi cette mesure rencontra tant de résislance dans 
SOB -appUcatron. 
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mouvement du 31 mai, — dénoncer l'agiotage et de- 
mander des loia contre les agjoteura, les interruptions 
furieuses, leshurlemfintsdesconTentiQnnels accueillirent 
son discours. Iloux fut chassé de Ia Coavention, il eu 
sortit sous les huées (1). Gependant, comme il s'atta- 
quait à Ia constítutiüa montagnarde et qu'il avait une 
forte influence dans sa sectioa des Gravilliers et au club 
des Cordeliers, Robespierre, qui ne mettait jamais le 
pied dans ce club, s'y rendit le 30 juin (après les émeutes 
du 26 et du 27 contre Jes marchands de savon), accom- 
pagné d'Hébert et de Gollot d'Herbois, et il obtint des 
Cordeliers Ia radiation de Roux et de soa camarade 
Varlet des listes de leur club. 

Robespierre ne se lassa pas depuis lors de calomniec 
Jacques Roux. Comme il arrivait au communiste cor- 

(1) « Ce soat les riches, disait Jacques Roux, qui, depois 
quatre ans, ont profité des avantages de Ia Révolution; c'e&t 
Taristocratie marchande, plus terrible que Taristocratie nobi- 
liaire, quinous opprime, et nous ne voyons pas le terme de 
leurs exactions, car le prix des marchaudises augmente d'une 
manière effrayantc. II est temps que le combat à mort, que 
régoisme livre à Ia classe Ia plus laborieuse, unisse... La pro- 
priété des fripoiis est-elle plus sacrée que Ia "vie de rhomme? 
Les subsistances doivent êlre à Ia réquisüion des corps administra^ 
tifs, comme Ia force armée est à leur disposition. • Roux reproche 
à Ia Convention de ne pas avoir confisque les trésors acquis 
depuis Ia Révolution par les banquiers et les accapareurs, et il 
dit que, Ia Convention ayant décrété un emprunt force d'un 
milliaril sur les riches, « le capitaliste, le marchand, dês le lende- 
main, lèveront celte somme sur les sans-culoltes par le monopole et 
Ia concussion », si le monopole du commerce et de Taccapare- 
ment u'est pas détruit. 11 en prévoyait três bien le^danger pour 
Ia Révolution et disait : « Les agioteurs s'emparent des manu- 
facíurcs, des ports de mer, de toutes les branches du commerce, de 
toutes les productions de Ia terre, pour faire mourir de íaim, de 
soif, de. nudité les amis de Ia justice et les déterminer à se jeter 
dans les bras du despotisme. » (Je cite d'après le texte de Roux, 
retrouvé par Bernard Lazare et communiqué à Jaurèa..), 
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delier de critiquer les résultats nuls de Ia Révolution 
pour le peuple, et de dire, en critiquant le gouvernement 
républicain (comme il arrive aussi aux socialistes de nos 
jours), que sous Ia Republique le peuple souffrait plus 
que sous Ia royaulé, Robespierre ne manqua jamais 
Toccasion de traiter Roux, même après sa mort, 
d' « ignoble prêtre » vendu aux étrangers et de « scélé- 
rat » qui « voulut exciter des troubles funestes » pour 
nuire à ia Republique. 

Dèsjuin 1793 Jacques Roux fut voué à Ia mort. On 
Taccusa d'être le fauteur des émeutes à propôs du savon. 
Plus tard, en aoút, lorsqu'il publiait avec Leclerc un 
Journal, Üomhre de Marat, on lança contre lui Ia veuve 
de Marat qui reclama contre ce titre ; et eníin, on fit 
avec lui ce que les bourgeois avaient fait avec Rabeuf. 
On Taccusa d'un vol, — d'avoir soustrait un assignat 
reçu par lui pour le club des Cordeliers, — alors que, 
comme Ta três bien dit Michelet, <t ces fanatiques 
marquaient par leur désintéressement, » et que de tous 
les révolutionnaires en vedette, Roux, Varlet, Leclerc 
étaient certainement des modeles de probité. Sa sec- 
tion des Gravilliers le reclama en vain à Ia Commune, 
en se portant garante pour lui. Le club des femmes 
révolutionnaires fit de même, — et fut dissous par Ia 
Commune. 

Revolte de cette accusation, Roux et ses amis firent, 
un soir, le 19 aoút, un coup de force dans Ia section des 
Gravilliers. lis cassèrent le bureau et portèrent Roux 
à Ia présidence. Alors, le 21, Hébert le dénonça aux 
Jacobins et, TaíTaire ayant été portée devant Ia Com- 
mune, Chãumette parla d'attentãt à Ia souveraineté du 
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peuple et de peine de mort. Roux fut poursuivi, mais 
Ia section des Gravilliers réussit à obtenir qu'il fút relâ- 
ché sous caution. Ge fut fait, le 25 aoút, mais Tinfor- 
mation continua, se compliqua encore d'une accusation 
de vol, et le 23 nivôse (14 janvier 1794), Roux était tra- 
duit devant le tribunal de police criminelle. 

Le tribunal se declara incompétent, à cause de Ia gra- 
vite des actes reprochés à Roux (coup de force dans Ia 
section»,, et le renvoya devant le tribunal révolution- 
naire. Alors, Roux, sachant ce qui Tattendait, se frappa 
devant le tribunal de trois coups de couteau. Transporte 
àl'infirmeriedeBicôtre, iltentait «d'épuiserses forces », 
rapportèrent les ageats de Fouquier-Tinville, et enfin il 
se frappa de nouveau, se blessa au poumon et succomba 
à ses blessures. L'acte d'autopsie est date du 1^' ventôse, 
an II, 19 février 1";94 (1). 

Le peuple, surtout dans les sections centrales de 
Paris, comprit alors que c'en était fait de ses rôves 
d' « égalité de fait » et de bien-ètre pour tous. Gaillard, 
l'ami de Cbalier, venu à Paris après Ia prise de Lyon 
par les Montagnards, et qui avait passe toute Ia darée 
dusiège dans un cachot, se tua aussi, lorsqu'il apprit 
Ia nouvelle de l'arrestation de Leclerc, emprisonné 
avec Ghaumette et les hébertistes. 

En réponse à toutes ces tendances de communisme, à 
Ia vue du peuple prêt à déserter Ia Révolution, le Co- 
mitê de salut public, toujours anxieux de ne s'aliéner 
ni « le Ventre » de Ia Convention {« le Marais »), ni 
le club des Jacobins, répondit, le 21 ventôse de Tan II 

(1) Jaurès, Histoire socialiste, Ia Convention, pç. 1698,1699), 
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(11 mars 1794), par une circulaire ronflante adressée aux 
représentants en mission. Mais cette circulaire, comme 
le fameux discours de Saint-Just qui Ia suivit deux jours 
plus tard (23 ventôse), ne savait aboutir qu'à de Ia bienfai- 
sance, à de ia charité — três maigre, après tout, deTEtat. 

« Un grand coup était nécessaire pour terrasser l'ans- 
tocratie », disait Ia circulaire du Comitê. « La Conven- 
tion Ta frappé. L'indigence vertueuse devait rentrer dans 
Ia propriété que les crimes avaient usurpes sur elle... 
II faut que Ia terreur et Ia justice portent sur tous les 
points à Ia fois. La Révolution est l'ouvrage du peuple : 
11 est temps qu'ii en jouisse. » Et ainsi de suite. 

La Convention, cependant, ne flt rien. Le décret du 
13 ventôse an II (3 février 1794), dont parla Saint-Just, 
se réduisait à ceei : Chaque commune devait dresser 
l'état des patriotes indigents, et ensuite le Comitê de 
salut public ferait un rapport sur les moyens d'indem- 
niser tous les malheureux avec les biens des ennemis de 
Ia Révolution. Dans ces biens on allait leur découper un 
arpent en propré. Pour les vieillards et les infirmes, Ia 
Convention decreta plus tard, le 22 floréal (11 mai), 
d'ouvrir un Livre de Ia bienfaisance nationale (1). 

Inutile de dire que cet arpent eut Tair, pour les 
paysans, d'nne simple moquerie. D'ailleurs, à part quel- 
ques localités exceptionnelles, le décret n'exit mème pas 
un commencement d'exécution. Ceux qui n'avaient rien 
saisi eux-mêmes des terres, ne reçurent rien. 

(1) Les cultivateurs vieillards ou infirmes y seraient inscrits 
pour un secours annuel de 160 livres, les artisans vieillards ou 
infirmes pour 120 livres, et les mères et les veuves pour 80 et 
60 livres. 
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Ajoutons encore qne plusieurs représentants en mis- 
sion, comme Albitte, CoUot d'Herbois et Fouché à 
Lyon, Jeanbon Saint-André à Brest et à Toulon, Romme 
en Charente, eurent en 1793 Is^ tendance de socialiser les 
biens. Et lorsque Ia Convention fit Ia loi du 16 nivôse 
au II (5 janvier 1794) qui portait que, i dana les villes 
assiégées, bloquées ou cernées, les matières, marchan- 
dises et denrées de tout genre seraient mises en com- 
mnn », on peut dire, observe Aulard, « qu'il y eut ten- 
dance à appliquer cette loi à des villes qui n'étaient ni 
assiégées, ni bloquées, ni cernées (1). » 

La Convention, ou plutôtses Comitês de salut public ét 
de súreté générale, supprimèrent en 1794 les manifesta- 
tions communistes. Mais Tesprit du peuple français en 
révolution y poussait, néanmoins, et sons Ia pression des 
événements, une grande oeuvre de nivellement et une 
forte éclosion de Tesprit communiste se manifesta un 
peu partout dans le cours de i'an II de Ia Republique (2). 

Ainsi les trois représentants de Ia Convention à Lyon, 
Albitte, Collot d'Herbois et Fouché íirent le 24 brumaire 
an II (14 novembro 1793) un arrêlé, qui eut un commen- 
cement d'exécution, en vertu dnquel tous les citoyens 
intirmes, vieillards, orphelins et indigents devaient être 
« logés, nourris et vêtus aux dépens des riches de leurs 

(1) Histoire polilique, chap. viii, livre II. 
(2) « Cest donc vainement que, dans cette période de compres- 

sion, ou cherchcrait des maiiifestations de théories socialistes. 
Mais Tensemble de me?ures partielles et empiriques, de lois de 
circonstanccs, d'iastitutious provisoires qui forme le gouver- 
nenueut révolutionnaire amène un état de choses qui prepare 
iadirectement les esprils, dans ce silence des socialistes, a une 
révolution suciale, et qui cominence & l'e£fectuer partiellement. » 
(Aulard, l. c, p. 453). 
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cantonsrespectifs », et « du travail et les objets néces- 
saires à l'exercice de leur métier et de leur industrie » 
devaient être fournis aux citoyens valides. Les jouis- 
sances des citoyens, disaient-ils dans leurs circulaires, 
doivent être en proportion de leurs travaux, de leur 
industrie et de Tardeur avec laquelle ils se dévouent au 
service de Ia patrie. Beaucoup de représentants aux 
armées arrivaient à Ia même résolution, dit M. Aulard. 
Ainsi Fouché levait de lourds impôts sur les riches pour 
nourrir les pauvres. II est aussi certain, comme le dit 
le même auteur, qa'il y eut nombre de communes qui 
flrent du coUectivisme (ou plutôt du communisme 
municipal) (1). 

L'idéeque l'E(at devait s'emparer des fabriquesdélais- 
sées par leurs patrona et les mettre en exploitation, fut 
énoncée à maintes reprises. Chaumette Ia soutenait en 
octobre 1793, lorsqu'il constatait TeíTet du maximum 
sur certaines industries, et Jeanbon Saint-André avait 
mis en régie Ia mine de Carhaix en Bretagne, pour 
assurer du pain aux ouvriers. L'idée était dans Tair. 

Mais si un certain nombre de conventionnels en mis- 
sion prenaient, en 1793, des mesures d'un caractère éga- 
litaire, et sUnspiraient de Tidée de limitation des for- 
tunes, Ia Gonvention, d'autre part, défendait avanl tout 
les intérêts de Ia bourgeoisie, et il y a probablement du 
vrai dans cette remarque de Buonarroti, que Ia crainte 
de voir Robespierre se lancer, avec son g^roupe,  dans 

(1) Voyez toutle paraiçraphe du chap. viii, livre II: « Le socia- 
lisme », de VHistoire politique d'Aulard; André Lichtenberger : 
Le Socialisme et Ia Révolution française, pp. 179, 120 ; Actes da 
Comitê de salut public, viu et ix. 



CHAPITRE  tX 653 

des mesures qui auraient favorisé les instincts égali- 
taires du peuple, contribua à Ia chute de ce groupe au 
9 termidor (1). 

(I) « Observalions sur Maximilien Robespierre », dans La 
Fraterrrilé, journal mensuel exposant Ia doctrine de Ia commu- 
nauté, N° 17, septembre 1842. 
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CÜNSTITÜTION   Dü   GOÜVEHNEMENT   CENTRAL,   -r-  lES   REPRÉ- 

SAILLES 

Après le 31 mai et Tarrestation des principaux repró- 
sentanls girondins, les Montagnards avaient travaillé, 
pendant tout Tété de 1793, à constituer un gouverne- 
ment fort, concentro à Paris, capable de tenir tête à l'in- 
vasion, aux soulèvements en province et aux mouve- 
ments populaires qui auraient pu se produire à Paris 
même, sous Finíluence des Enragés et des communistes. 

Dès le móis d'avril, Ia Gonvention avait confie, nous 
Tavons vu, le pouvoir central à son Comitê de salut 
public, et elie continua à renforcer celui-ci, après le 
31 mai,  de nouveaux éléments montagnards (1).  Et 

(1) Dantoniste cVabord, le Comitê de salut public devint peu 
à peu robespierriste après le 31 mai. Saint-Just et Couthon y 
ctaieut entres dès le 30 mai; et Jeauboa Saint-André y entra le 
12 juiu ; Robespierre le 27 juillet. Carnot et Prieur (de Ia Côte- 
d'Or) y fureut admis le 14 aoút, et Collot-d'HerboÍ3 et Billaud- 
Vareune le 6 septembre, après le mouvemeut des 4-5 septembre. 
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lorsque rapplication de Ia nouvelle constitutíon fut pro- 
rogée jusqu'à Ia fin de Ia guerre, les deux Comitês, de 
salut public et de sCireté générale, continuèrent à con- 
centrer ie pouvoir entre leurs mains, tout en suivant 
une politíque moyenne, — celle de se placer entre les 
parlis avances (lesEnragés, Ia Commune de Paris) et les 
Dantonistes, auxquels se rattachaient les Girondins. 

En cela, les Comitês êtaient puissamment secondés 
par les Jacobins qui étendaient leur sphère d'action en 
province et serraient leurs rangs. De huit cents, en 
1791, le nombre des sociétés afíiiiées au club des Jaco- 
bins de Paris montait à huit mille en 1793, et chacune 
de ces sociétés devenait un centre d'appui pour Ia 
bourgeoisie républicaine : une pépinière oü se recru- 
taient les nombreux fonctionnaires de Ia nouvelle bu- 
reaucratie, et un centre policier, dont le gouverne- 
ment s'aidait pour découvrir et frapper ses ennemis. 

En outre, quarante mille Comitês révolutionnaires 
furent bientôt formes dans les communes et les sec- 
tions, et tous ces Comitês, menés pour Ia plupart, 
comme Ta déjà fait remarquer Michelet, par des bour- 
geois lettrés — três souvent par des fonctionnaires de 
Tancien regime — furent bientôt soumis par Ia Conven- 

— On distinguait dans ce Comitê trois nuances : les terroristas, 
Collot-d'Herbois et BiUaud-Vareane ; — les travailleurs, Garnot 
pour Ia guerra, Prieur pour le génie et les armes, et Lindet, 
pour nourrir les armées; et les hommes d'action, Robespierre, 
Saint-Just et Couthon. — Le Comitê de süreté générale, qui 
représentait Ia police d'Etat, était composé surtout de fonction- 
naires de Tancien regime. On est même souvent amené à se 
demander si Ia plupart de ces hommes n'avaient pas gardé leurs 
synipathies d'autrefois. L'accusateur public auprès du tribunal 
révolutionnaire, Fouquier-Tinville, dépendait entièrement du 
Comitê de süreté générale, qu'il yoyait chaque soir. 
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tion au Comitê de súreté générale, tandis que les sec- 
tions elles-tnêmes ainsi que les sociétés populaires de- 
venaient rapidement des organes du gouvernement cen- 
tral, des branches de Ia hiérarchie républicaine. 

Cependant Tétat de Paris n'était nuUement rassurant. 
Les hommes énergiques, les meilleurs révolutionnaires ■ 
s'étaient enroles en 1792, en 1793, pour marcher aux 
frontières ou en Vendée, et les royalistes relevaient Ia 
tête. Proíitant de raffaiblissement de Ia surveillance, ils 
rentraient en nombre. En aoüt, le luxe de 1'ancien re- 
gime faisait soudain sa réapparition dans les ruas. Les 
jardins publics et les tháâtres étaient envahis par les 
muscadins. Aux théâtres on applaudissait à outrance 
les pièces royalistes, et Ton sifflait les pièces républi- 
caines. On allait jusqu'à représenter dans une pièce Ia 
prison du Templeet Ia délivrance de Ia reine, etil s'en 
fallut de peu que Tévasion de Marie-Antoinette ne s'ac- 
complit. 

Les sections étaient envahies par les contre-révolu- 
tionnaires girondins et royalistes. Alors que les journa- 
liers, les artisans, fatigués après leurs longues journées 
de travail, rentraient au logis, les jeunes bourgeois, 
armes de gourdins, venaient aux assemblées générales 
des sections et les faisaient voter à leur gré. 

II est évident que les sections seraient parvenues à re- 
pousser ces incuisions, comme elles l'avaient déjà fait 
une fois, en se prètant main-forte entre sections volsines. 
Mais les Jacobins voyaient de mauvais oeil le pouvoir 
rival des sections. lis profitèrentde Ia première occasion 
pour les paralyser, et roccasion ne tarda pas à se 
présenter. 
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Le pain continuait à manquer à Paris, et le 4 sep- 
tembre des attroupements qui se rassemblaient aux 
cris : Bit pain! commencèrent à se former autour de 
l'Hôtel-de-Ville (1). lis devenaient menaçants, il fallut 
toute Ia popularité et Ia bonhomie de Cbaumette, Tora- 
teur favori des pauvres à Paris, pour les apaiser par des 
promesses. Chaumette promit d'obtenir du pain et de 
faire arrêter les administrateurs des subsistances. Le 
mouvement fut ainsi manque, etle lendemain, le peuple 
n'envoya que des députations à Ia Convention. 

La Convention ne sut et ne voulut rien faire pour ré- 
pondre aux vraies causes de ce mouvement. Elle ne sut 
que menacer les contre-révolutionnaires, mettre Ia 
Terreur à Tordre du jour, et renforcer le gouverne- 
ment central. Ni Ia Convention, ni le Comitê de salut 
public, ni même Ia Commune — menacée d'ailleurs par 
le Comitê — ne se trouvèrent à Ia hauteur de Ia situa- 
tion. Les idées égalitaires qui germaient dans le peuple 
ne trouvèrent personne pour les exprimer avec Ia même 
vigueur. Ia même audace et Ia mème précision que Dan- 
ton, Robespierre, Barère et tant d'autres avaient trou- 
vées pour exprimer les aspirations de Ia Révolution à 
ses débuts. Le dessus fut pris par les hommes de gou- 
vernement, — par les médiocrités de Ia bourgeoisie plus 
ou moinsdémocratique. 

Le fait est que l'ancien regime gardait encore une 

(1) II est fort possible, probable même, que des royalistes 
(comme Lepitre) travaillèreiit aussi dans les sections pour 
fomenter ce mouvement. Cest une vieille tactique des réaction- 
uaires. Mais dire que ce mouvement fut Tosuvre des réaction- 
naires était aussi absurde et jésuitique que de dire que les mou- 
vements de 1789 fureut TíBuvre du duc d'Orléans. 

37. 
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force immense, et que cette force avait été augmentée 
par Tappui qu'il trouva chez ceux mêmes sur lesquels Ia 
Révolution avait verse ses bienfaits. Pour briser cette 
force il fallait une nouvelle révolution, populaire, éga- 
litaire, — et Ia grande masse des révolutionnaires de 
1789-1792 n'6n voulait pas. 

La majorité de Ia bourgeoisie, qui avait été révolu- 
tionnaire en 1789-1792, croyait maintenant que Ia Ré- 
volution était allée « trop loin. » Saurait-elle empè- 
cher les « anarchistes » de « niveler les fortunes »? 
Ne donnerait-elle pas aux paysans trop de bien-être, si 
bien qu'ils refuseraient de travailler pour les acheteurs 
de biens nationaux? Oíi trouverait-on alors les bras 
pour mettre ces biens en rapport ? Car si les acheteurs 
avaient verse des millions au Trésor pour acheter les 
biens nationaux, c'ótait bel et bien pour les faire valoir; 
et que ferait-on 8'il n'y avait plus de prolétaires inoccu- 
pés dans les villages ? 

Le parti de Ia Cour et des nobles avait maintenant 
pour alliés toute une classe d'acheteurs des biens 
nationaux, de bandes noires, de fournisseurs militaires 
et d'agioteurs. Ceux-là avaient fait fortune et ils 
avaient hâte maintenant de jouir, de mettre fln à Ia ré- 
volution, à une seule condition — celle que les biens 
achetés et les fortunes amassées ne leur fussent pas 
enleves. Toute une masse de petits bourgeois, d'ori- 
gine recente, les soutenait dans les villages. Et tout 
ce monde 8'intéressait fort peu à Ia forme de gouver- 
nement, pourvu quHl füt fort, pourvu qu'il süt con- 
tenir les sans-culottes et résister à TAngieterre, TAu- 
triche, Ia Prusse, qui pourraient faire restituer les biens 
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enleves par Ia Révolution au clergé  et aux emigres. 
Aussi, lorsque Ia Gonvention et le Comitê de salut 

public se virent menacés parlesseclionset Ia Commune, 
ils s'empressèrent, avant tout, de profiter du manque de 
cohéáion dans ce mouvement pour renforcer le gouver- 
nement central. 

La Gonvention se decida, il est vrai, à mettre fin aa 
commerce des assignats ; elle le défendit, sous peine de 
mort; et elle créa une « armée révolutionnaire » de 
6.000 hommes sous les ordres de Tíiébertiste Ronsin, 
pour comprimer les contre-révolutionnaires et réquisi- 
tionner les subsistances dans les campagnes, afin de 
nourrir Paris. Mais comme cette mesure n'était suivie 
d'aucune aclion organique qui remit Ia terre à ceux qui 
voulaient Ia cultiver eux-mômes, et qui leur donnât ia 
possibilite de le faire, les réquisitions de Tarmée révo- 
lutionnaire ne farent qu'une cause de haine des cam- 
pagnes contre Paris; elles ne firent bientôt qu'aug- 
menter les difficultés de Falimentalion. 

Pour le reste, Ia Gonvention se borna à faire des me- 
nacés de Terreur, et à nantir le gouvernement de nou- 
veaux pouvoirs. Danton parla denation armée et menaça 
les royalistes. II fallait, disait-il, « que chaque jour un 
aristocrata, un scélérat payât de sa tête ses forfaits». Le 
club des Jacobins demanda Ia mise en accusatíon des 
Girondins arretes. Hébert parla de guillotine ambulante. 
Le tribunal révolutionnaire allait être renforcé, les vi- 
sites domiciliaires devenaient permises pendant Ia nuit. 

Et, tout en marchant ainsi vers Ia Terreur, on prenait 
en même temps des mesures pour amoindrir Ia Gom- 
mune. Gomme les comitês révolutionnaires, chargés de 
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Ia police judiciaire et des arrestations, étaient accusés 
de divers abus, Chaumette obtint de les épurer et de les 
placer sous Ia surveillance de Ia Commune; mais douze 
jours plus tard, le 17 septembre 1793, ce droit était en- 
leve à Ia Commune par Ia Convention, et les comitês 
révolulionnaires étaient placés sous Ia surveillance du 
Comitê de súreté générale, — cette sombre force de 
police secrète, qui grandissait à côté du Comitê de salut 
public et menaçait de Tengloutir. 

Quant aux sections, sous pretexte qu'elles se laissaient 
envahir par les contre-rêvolutionnaires, Ia Convention 
decida, le 9 septembre, que le nombre de leurs assem- 
blêes gênérales serait réduit à deux par semaine et, 
pour dorer Ia pilule, elle alloua quarante sous par 
sêance à ceux des sans-culottes qui assistaient à ces 
assemblêes et qui ne vivaient que du Iravail de leurs 
bras, Mesure que Ton a souvent représentée comme 
une mesure três rêvolutionnaire, mais que les sec- 
tions semblent avoir jugée d'une autre façon. Quelques- 
unes (Gontrat social, Halie aux biês, Droits de rhomme, 
sous Tinfluence de Varlet) refusèrent Tindemnité et en 
blâmèrent le príncipe ; tandis que les autres, comme Ta 
dêmontré Ernest Mellié, n'en firent qu'un usage três 
modéré. 

Enfin, le 19 septembre, Ia Convention augmenta Tar- 
senal de répression par Ia loi des suspects, qui permet- 
tait d^arrôter comme suspects tous les ci-devant nobles, 
tous ceux qui se montreraient « partisans de Ia tyrannie 
ou du fêdéralisme », tous ceux qui « ne s'acquittaient 
pas de leurs devoirs civiques », — quiconque, enfin, 
n'avait pas constamment manifeste son attachement à Ia 
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Révolution 1 Louis Blanc et les étatistes en general 
s'extasient devai^t cette mesure de « formidable poli- 
tique », alors qu'elle signifiait tout bonnement Tincapa- 
cité de Ia Convention de marchar dans Ia voie ouverte 
par Ia Révolution. Cétait aussi préparer TaíTrenx en- 
combrement des prisons, qui amena plus tard aux 
noyades de Garrier à Nantes, aux mitraillades de Gollot 
àLyon, aux « fournées» de juin et juillet 1794 à Paris, 
et qui prepara Ia chute du regime montagnard. 

A mesure qu'un gouvernement redoutable se consti- 
tuait ainsi à Paris, 11 était inévitable que des luttes ter- 
ribles s'engageassent entre les diverses fractions poli- 
tiques, pour décider à qui appartiendrait ce puissant 
instrument. Cest ce que Ton vit à Ia Convention le 
23 septembre, jour oii une mêlée générale fut engagée 
entre tous les partis, après quoi Ia victoire échut, 
comme il fallait bien 8'y attendre, au parti de juste- 
milieu révolutionnaire : aux Jacobins et à Robespierre, 
leur fidèle représentant. Le tribunal révolutionnaire fut 
constituo sous leur influence. 

Huit jours plus tard, le 3 octobre, on vit Ia nouvelle 
puissance s'affirmer. Ge jour-Ià, Amar, du Comitê de 
süreté générale, après de longues hésitations, fut force de 
faireun rapport pour envoyerdevant le tribunal révolu- 
tionnaire les Girondins expulses de Ia Convention le 
2 juin; et soit par peur, soit par toute autre considéra- 
tion, il demanda, en plus des trente-et-un qu'il accusait, 
Ia mise en jugement de soixante-treize représentants gi- 
rondins qui, en juin, avaient proteste contre Ia violation 
de Ia Convention et qui continuaient à y siéger. Là- 
dessus Robespierre, au grand étonnement de tous, 8'y 
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opposa avec force. II ne fallait pas frapper, disait-il, le* 
soldats : il suffisait de frapper les chefs. Appuyó à Ia 
fois par Ia droite et par les Jacobinss, il obtint ce qu'il 
voulait de Ia Goavention, et il apparut ainsi avec Tau- 
réole d'une force pondératrice, capable de dominer et Ia 
Convention et les Comitês. 
• Encere quelques jours, et son ami Saint-Just lisait 
déjà à Ia Convention un rapport oü, après 8'étre plaint 
de Ia corruption, de Ia tyrannie, de Ia nouvelle bureau- 
cratie, et visant déjà Ia Commune de Paris, Cbaumette 
et son parti, il concluait en demandant « le gouverne 
ment révolutionnaire jusqu'à Ia paix,» 

La Convention accepta ses conclusions. Le gouverne- 
ment central était constitué. 

Pendant que ces luttes se déroulaient à Paris, Ia silua- 
tion militaire se présentait seus un jour d'une tristesse 
effroyable. Au móis d'aoíit une levée générale avait été 
ordonnée, et Danton, retrouvant son énergie et sa com- 
préhension du génie populaire, développa Ia superbe 
idée de confler tout Tenrôlement, non pas à Ia bureau- 
cratie révolutionnaire, mais aux buit mille fédérés, qui 
avaient été envoyés ã Paris par les assemblées primaires 
pour signifier Tacceptation de Ia constitution. Ge plan 
fat adopté le 23 aoüt. 

Cependant, comme une moitié de Ia France ne vou- 
lait pas de Ia guerre, Ia levée se faisait três lentement; 
les armes et les munitions manquaient. 

Ge fut abord une série de revers en aoút et septembre. 
Toulon était aux mains des Anglais, Marseille et Ia 
Provence — en revolte contre Ia Convention; le siège 
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de Lyon continuait encore — et il dura jusqu'au 
8 octobre, et en Vendée Ia situation ne 8'améliorait 
nullement. Cest seulement le 16 octobre que les armées 
de Ja Republique remportèrent leur première victoire, à 
Wattignies, et le 18 que les Vendéens, battus àChoUet, 
passaient Ia Loire pour marcher vers le nord. Gepen- 
dant le massacre des patriotes continuait toujours. 
A Noirmoutiers, nous Tavons vu, le chef vendéen Gha- 
rette fusillait tous ceux qui s'y étaient rendus. 

On comprend qu'à Ia vue de tout ce sang verse, des 
eíTorts inouis et des souíTrances que supportait Ia 
grande masse du peuple français, le cri : Frappez tous 
les ennemis de Ia Révolution, tous, en haut et en bas ! 
s'échappa des poitrines des révolutionnaires. On ne 
pousse pas à bout une nation sans qu'elle ait un sur- 
saut de revolte. 

Le 3 octobre, Tordre fut donné au tribunal révolu- 
tionnaire de juger Marie-Antoinette, Depuis le móis de 
février on entendait continuellement parler à Paris de 
tentatives d'évasion de Ia reine. Plusieurs d'entre elles, 
on le sait aujourd'hui, furent bien près de réussir. Les 
officiers municipaux que Ia Gommune préposait à Ia 
garde du Temple se laissaient continuellement gagner 
par les partisans de Ia famille royale. Foulon, Brunot, 
Moelle, Vincent, Michonis furent de ce nombre. Lepitre, 
ardent royaliste, était au service de Ia Gommune et se fai- 
sait remarquer par ses idées avancées dans les sections. 
Unautre royaliste, Bault, obtenait Ia place de concierge 
à Ia Gonciergerie, oü Ton tenait maintenantla reine. Une 
tentative d'évasion avait échoué en février; une autre, 
tentée par Michonis et le baron de Batz, fut bien près de 
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réussir, après quoi (11 juillel) Marie-Antoinette fut sépa- 
rée d'abord de son íils, qui fut placé sous Ia garde du 
cordonnier Simon, puis transférée (le 8 aoüt) à Ia Con- 
ciergerie. -Mais les tentatives de Tenlever continuaient, 
et un chevalier de Saint-Louis, Rougeville, penetra 
même ju3qu'auprès d'elle, tandis que Bault, devenu son 
concierge, entretenait des relations au dehors. Et chaque 
fois qu'un plan de libération de Ia reine était prepare, 
les royalistes s'agitaient et promettaient un coup d'État 
et Tégorgement prochain de ia Convention et des pa- 
triotes en general. 

II est probable que Ia Convention n'eCit pas attendu 
Íusqu'en octobre pour mettre Marie-Antoinette en juge- 
ment, si Ton n'avait pas eu Tespoir d'arrêter Tinvasion 
des reis coalisés, à condition de mettre Ia reine en liberte. 
On sait même que le Comitê de salut publio avait donné 
(en juillet) des instructions dans ce sens à ses commis- 
saires, Semonville et Maret, qui furent arretes en Italie 
par le gouverneur de Milan, et Ton sait aussi que les 
pourparlers continuèrent pour Ia mise en liberte de Ia 
filie du roi. 

Les efforts de Marie-Antoinette pourappeler en France 
rinvasion allemande, et ses trahisons pour faciliter les 
conquôtes de Tenuemi sont trop bien démontrés, main- 
tenant que l'on connait sa correspondance avec Fersen, 
pour qu'il vaille Ia peine de refuter les fables de ses dé- 
fenseurs modernes, qui veulent en faire presqu'une 
sainte. L'opinion publique ne se trompait pas en 1793, 
lorsqu'elle accusait Ia filie de Marie-Thérèse d'être en- 
core plus coupable que Louis XVÍ. Le 16 octobre, elle 
périt sur Téchafaud. 



CHAPITRE  LXI 6C3 

Les Girondins Ia suivirent de près. Onse souvient que 
lorsque trente-et-un d'entre eux farent decretes d'ar- 
restation, le 2 juin, ils furent laissés libres de circuler 
dans Paris, sous Ia garde d'un gendarme. On pensait 
si peu à les frapper que plusieurs Montagnards connus 
s'étaient ofTerts d'aller dans les départements de cha- 
cun des deputes arretes, aíin de 8'y constituer otages. 
Cependant Ia plupart des Girondins decretes d'arresta- 
tion s'étaient évadés de Paris, et étaient allés en pro- 
vince, prêcher Ia guerre civile. Les uns soulevaient Ia 
Normandie et Ia Bretagne, les autres poussaient Bor- 
deaux, Marseille, Ia Provence au soulèvement, et par- 
tout ils devenaient les alliés des royalistes. 

A ce moment, sur les trente-et-un Girondins decretes 
d'arrestation le 2 juin, 11 ne restait plus à Paris que 
douze. On enajouta dix autres, et le procès commença le 
3 brumaire (22 octobre). Ils se défendaient avec courage, 
et comme leurs discours menaçaient d'influencer même 
les jures sürs du tribunal révolutionnaire, le Comitê de 
salut public fit à ia hâte voter une loi sur « Taccéléra- 
tion des débats ». Le9 brumaire (29 octobre), Pouquier- 
Tinviüe üt lire cette nouvelle loi au tribunal. Les débats 
furent cios et les vingt-deax furent condamnés. Valazé 
se poignarda, les autres furent executes le lendemain. 

Madame Roland fut exécutée le 18 brumaire (8 no- 
vembre); Tex-maire de Paris, Bailly, dont Ia connivence 
avec Lafayette au massacre du 17 juillet 1791 au (Ghamp 
de Mai^s) ne faisait pas de doute, Girey Dupré, le Peuil- 
lantBarnave, gagné par Ia reine pendant qu'il Taccom- 
pagnait deVarennes à Paris, les suivirent de près; et en 
décembre, le Girondin Kersaint et Rabaut Saint-Étienne, 
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montèrenl à Téchafaud, ainsi que madame Dubarry, de 
royale mémoire. 

La Terreur était lancée, et elle allait suivre son déve- 
loppemeot inévitable. 



LXII 

INSTRÜCTION.   —   SYSTÈME   MÉTRIQIÍE.    — NOUVEAÜ   CALEN- 

DRIER.   —  TENTATIVES ANU-RELIGIEÜSES. 

Au milieu de toutes cesluttes, les róvolutionnaires ne 
perdaientpas de vue Ia grande question de rinstructíon 
publique. lis essayaietit d'en jeter les fondements, sur 
des bases égalitaires. ün immense travail fut fait dans 
cette direction, comme on peut 8'en assurer d'après 
les documents du Comitê d'instruction publique, récem- 
ment publiés (1). On lut à Ia Convention Tadmirable 
rapport de Michel Lepeletier sur Tinstruction, trouvé 
après sa mort, et Ia Convention adopta une série de 
mesures pour Tinstruction à trois degrés : les écoles 
primaires, les écoles centrales et les écoles spéciales. 

Cependant le plus   beau   monument intellectuel de 

(1) Procès-verbauxdu Comitê cCinstruction publique de 1'Assem.hlée 
Législaíive et Procès-verbaux du Comitê d'instruction pu'jlique de 
Ia Convention Nationale, publiés avec annotations et préfaces 
par James Guillaume, Paris, 7 volumes, 1889-1907. 
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cetle époque de Ia Révolution fut le système métrique. 
Ce système faisaít bien plus que d'introdaire daas les 
subdivisions des mesures liaéaires, de surface, de vo- 
lume et de poids, le système decimal qui est Ia base 
de notre numération — ce qui étalt déjà beaucoup 
pour simplifler renseignement des mathématiques et 
développer Tesprit malhématique. II donnait en outreà 
Ia mesure fondamentale, le mètre, une longueur qui 
pourrait toujours ètre retrouvée avec beaucoup d'ap- 
proximation, d'après les dlmensions de Ia terre, — ce 
qui ouvrait de nouveaux horizons pour Ia pensée. En 
outre, en établissant des rapports simples entre les 
unités de longueur, de surface, de volume, et de poids, 
— le système métrique préparait, en y habituant Tes- 
prit, Ia grande et géniale victoire des sciences au dix- 
neuvième siècle, — rafíirmation de Tunité des forces 
physiques, de Tunité de Ia Nature. 

Le nouveau calendrier républicain en fut Ia consé- 
quence nécessaire. II fut adopté par Ia Convention, sur 
deux rapports de Romme, lus les 20 septembre et 5 oc- 
tobre, et un autre rapport, de Pabre d'Eglantine, lu le 
24 novembre  1793 (1). II inaugurait   dans le compte 

(t) L'année républicaine était divisée en douze móis, de trente 
jours chacuD, dont les noms furent trouvés par Fabre ii'E,íflan- 
tine — Vendômiaire, Brumaire et Frimaire pour 1'automne, 
du 22 septembre au 20 déccmbre; Nivôse, Pluviôse et Vtiiiôse 
pour rhiver, du 21 décembre au 20 mars; Germinal, Floréal et 
Prairial, pour le printemps, du 21 mars au 18 juin ; et Messidor, 
Thermidor et Fructidor pour Tété, du 19 juin au 16 sep- 
tembre. Ginq jours complémentaires, appelés les sans-culottides, 
les n, 18, 19, 20 et 21 septembre, terminaient Tanuée. Chaque 
móis était divise en trois décades, et les jours étaut appelés 
primidi, duodi, tridi, etc, le jour férié était le dixième jour, le 
décadi. 
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des années une nouvelle ère, qui commençait par Ia 
proclamation de Ia Republique en Prance, le 22 sep- 
tembre 1792 (c'était aussi Téquinoxe d'automne), et il 
abandonnait Ia semaine chrétienne. Le dimanche dis- 
paraissait, — le jour férié devenait le décadi (1). 

Gette décision de Ia Gonvention, qui rayait de notre 
vie le calendrierchrétien, enhardit nécessairement ceux 
qui voyaient dans TÉglise chrétienne et ses desservants 
Tappui le plus solide de Ia servitude. Uexpérience que 
Ton avait faite avec le clergé assermenté avait dénion- 
tré rimpossibilité de gagner le clergé à Ia cause du 
progrès. Aussi Tidée de supprimer le budget des cultes 
et de laisser aux croyants le soin d'entretenir eux- 
mêmes les ministres de leurs cultes, se posa nécessaire- 
ment. Cambon Ia porta à Ia Gonvention dès novem- 
bre 1792. Mais à trois reprises Ia Gonvention decida 
de maintenir TEglise nationale, soumise à TEtat, — 
tout en sévissant contre les prêtres réfractaires. 

Centre ceux-ci on fit des lois três sévères : Ia 
déportation pour les insermentés et, depuis le 18 mars 
1793, Ia mort pour ceux qui seraient compromis 
dans les troubles à propôs du recrutement ou qui, 
devant être deportes, seraient saisia sur le territoire de 
Ia Republique. Au 21 octobre 1793, on decreta des lois 

(1) L'idée de rétablir Ia conception astronomique dans le 
nouveau calendrier était excellente (celle de placer tous les 
cinq jours supplémentaires à Ia fin de Taunée létait bien moins) 
et les notas des móis étaient admirablement choisis; mais outre 
toutes les préventions qui devaient surgir contre ce calendrier, 
parce qu'il gloriíiait Ia Révolutiou, il est fort probable que Tidée 
de remplacer Ia semaine de sepl jours {le quart d'un móis lunaire) 
par une période de dix jours, trop longue pour nos liabitudes, 
fut et será un obstacle à son acceptation. 
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encore plus expéditives, et Ia déportation fut appliquée 
aussi aux prêtres conslitutionnels, assermentés, s'ils 
étaient accusés d'incivisme par six citoyens de leur 
canton. Cest qu'on se persnadait de plus en plus que 
les jureurs étaient souvent tout aussi dangereux que les 
non-jureurs ou pízpísies. 

Les premières tentatives de (f déchristianisation » fu- 
rent faites à Ahbeville et à Nevers (1). Le conventionnel 
Fouché qui se trouvait ea mission à Nevers, et qui agis- 
sait sans doute de concert etpeut-être sous Tinflaence de 
Chaumette, qu'il rencontra dans cette ville, déclarait, le 
26 septembre 1793, Ia guerre « aux cultes superstitieux 
et hypocrites », pour ieur substiluer « celui de Ia repu- 
blique et  Ia morale  naturelle (2)   ». Quelques jours 
après Tacceptalion du  nouveau calendrier  il prit  (le 
10 octobre), un nouvel arrêté, d'aprè8 lequel les céré- 
monies des cultes ne pourraient être exercées qu'à Tinté- 
rieur de lenrs temples respectifs; toutes « les enseignes 
religieuses qui se trouvent sur les routes » etc, seraient 
anéanties, les   prêtres n'o8eraient  plus paraitre dans 
leurs costumes, ailleurs que dans leurs temples, et enfin 
les enterrements se feraient sansaucune cérémonie reli- 
gieuse, dans des champs plantes d'arbres «■ sousTombre 
desquels 8'élèvera une statue représentant le Sommeil. 

(1) Dans tout cet exposê je suis de prèsTeTcelIente monographie 
du professeur Aulard, Le culte de Ia Raison et le culte de lEtre 
supt-éme, 2" édit., Paris, 1904. Un abrégé de cet ouvrage, se trouve 
aussi dans son líistoire politique, 2" édit., pp. 469 et suivantes. 

(2) U lança aussi un arrêté en vertu duquel « tout ministre du 
culte ou prêtre pensiouné par lanation serait tenu de se marier, 
ou d'adopter un enfant, ou de nourir un vieillard indigent, pous 
peine d'être décbu de ces fonctions et pensions ». .(Aulard, Culte 
de Ia raison, p. 27). 
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Tous les autres signes seront détruits », et « on lira sur 
Ia porte de ce ctiamp, consacré par un respect religieux 
aux manes des morts, celte inscription : La mort est un 
sommeil éternel ». II expliquait aussi le sens de ces 
décrets à Ia population par des discours matéria- 
listes. ; 

En même temps, Laignelot, un autre conventionnel 
en mission, transformait à Rochefort 1'église paroissiale 
en Temple de Ia Vérité, oü huit prêtres catholiques et 
un ministre protestant vinrent se « déprêtriser », le 
31 octobre 1793, 

Le 14 octobre, sons Tinfluence de Chaumette, Tex.er- 
cice extérieur du culte était prohibé à Paris, et le 16, 
Tarrêté de Fouché sur les enterrements était adopté en 
príncipe par Ia Commune. 

Que ce mouvement ne fút nullement une surprise, et 
qu'il eút été prepare dans les esprits par Ia Révolu- 
tion même et ses prédécesseurs, c'e8t évident. Mainte- 
nant, enhardie par les actes de Ia Convention, Ia pro- 
vince se lançaitdans Ia « déchristianisation ». Sur Tini- 
tiative du bourg Ris-Orangis, toute Ia région de Corbeil 
renonçait au christianisme, et recevait bon accueil à Ia 
Convention lorsque ses deputes vinrent le lui signaler, 
le 30 octobre. 

Six jours après, des deputes de Ia commune de Men- 
necy se présentèrentà Ia Convention, revètus de chapes, 
lis reçurentanssibon accueil, et Ia Convention reconnut 
le « droit qu'ont tous les citoyens d'adopter le culte 
qui lear convient et de supprimerles cérémonies qui 
leur déplaisent ». Une députation du département de 
Seine-et-Oise qui demandait que l'évêque de Versailles, 
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récemment mort, ne füt pas remplacé, fut aussi recue 
avec mention honorable. 

La Convention encourageait ainsi le mouvement contre 
le christianisme, — non seulement par Taccueil qu'elle 
faisait à Ia déchrlstianisation, mais aussi par Ia destina- 
tion qQ'elle donnait aux dépouilles des églises — y com- 
prislachâsse de Sainte-Geneviève dont eile ordonnait 
le transferi à Ia Monnaie (1). 

Alors, profitant probablement de cette attitude 
du gouvernement, Anacharsis Cloots et Ghaumetle 
firent encore un pas en avant. 

Cloots, baron prussien, qui avait embrassé de tout 
cceur Ia Révolution et qui prêchait avec courage et 
beaucoup de sentiment l'lnternationale des peuples, et 
le procureur de Ia Gommune, Chaumette, ce vrai re- 
présentant de Tesprit ouvrier parisien, décidèrent 
Tévêque de Paris, Gobel, a abandonner ses fonctions 
écclésiastiques. Ayant reçu rapprobation du conseil epis- 
copal, et après avoir annoncé sa démission au Départe- 
ment et à Ia Gommune, Gobel vint en pompe, le 
17 brumaire (7 novembre 1793), à Ia Convention, accom- 
pagné de onze de ses vicaires et suivi du maire Pache, 
du procureur Chaumette et de deux membres du Dépar- 
tement, Momoro et Lullier, déposer ses attributs et ses 
titres. 

II tint un Jangage três digne en cette occasion. Tou- 
jours attaché a aux príncipes éternels de Tégalité, de Ia 
morale, bases nécessaires de toute constitution vrai- 
ment républicaine », 11 obéissait à Ia voix du peuple et 

(1) On se souvieiuira que TAssemblée Constituante avait déjà 
prÍ5 des décisions semblables. 
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renonçait à exercer « les fonctions de ministre du culte 
catholique ». Déposant sa croix et son anneau, 11 se 
coiíTa du bonnet rouge que lui tendit un des menobres. 

Alors un enthousiasme que Ton ne peut comparer 
qu'à celui de Ia nuit du4aoíit, s'empara de l'Assemblée. 
Deux aulres évêques, Thomas Lindet ei Gay-Vernon, 
ainsi que d'autres membres ecclésiasliques de laConven- 
tion, se précipitèrent à Ia tribune pour suivre Texemple 
de Gobel. L'abbé Grégoire refusa de se joindre à eux. 
Quant à Sieyès, il vint déclarer, que depuis un grand 
nombre d'années il avait déposé toüt caraclère ecclé- 
siastique, qu'il n'avait d'autre culte que celui de Ia 
liberte et de Tégalité, et que ses voeux appelaient depuis 
longtemps le triomphe de Ia raison sur Ia superstition 
et le fanatisme. 

L'effet de cette scène à Ia Gonvention fut formidable. 
Toute Ia France, toutes les nations voisines Tapprirent. 
Et partout, dans les classes gouvernantes, ce fut une 
explosion de haines contre Ia Republique. 

En France, le mouvement se répandit rapidement 
dans les provinces. En quelques jours, plusieurs évêques 
et un grand nombre de prêtres avaient déposé leurs 
titres, et ces abdications donnaient lieu parfois à des 
scènes émouvantes. G'est touchant, en effet, de lire, par 
exemple, Ia description suivante de l'abdication des 
prêlres à Bourges, que je trouve dans une brochure 
locale de Tépoque (1); 

■ (1) Extraits du registrede Ia Société populaire de Bourges, séance 
du quintidi 25 brumaire de Van deuxième de Ia Republique Fran- 
çaise, une et indivisible [15 novembre 1793]. Brochures du British 
Museum, F. 16 (7). 

38 
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Après avoir menlionné un cure, J. Baptiste Patin, et 
Julien-de-Dieu, bénédictin, qui viennent déposer leurs 
attributs écclésiastiques, Tauteur continue : « Privat, 
Brisson, Patrou, Rouenet Champion, ex-yicaires métrü- 
politains, ne furent pas les derniers à descendre dans 
Tarène; Eupic et Galende, Dumaiitier, Veyreton, ex-bé- 
nédictins, Ranchon, CoUardot descendent après eux; 
Tex-chamoine Désormaux et Dubois, son confrère, 
courbés sous le poids des années, les suivent à pas lents, 
lorsque Lefranc 8'écrie : a Brúlez, brülez nos leltres de 
prêtrise, et que le souvenir de notre état passe disparaiase 
dans les Oammes qui doivent les consumer, Je dépose 
sur Tautel de Ia patrie cette médaille d'argenl; elle 
represente le dernier destyrans que Tambitionintéressée 
du clergé appelait três chrétien ». On brüle tous les 
diplomes des prêtres sur un bíicher, et mille cris s'élè- 
vent dans les airs : « Périsse à jamais Ia mémoire des 
prêtres! périsse à jamais Ia superstition chrétienne! 
Vive Ia religion sublime de Ia naturel » Après quoi 
vient Ténumération des dons patriotiques, Elle est tou- 
chante. Les dons en linge et en boucles d'argent des 
souliers sont três nombreux. Les patriotes et les « frères» 
sont pauvres : ils donnent ce qu'ils ont. 

En general le sentiment anti-catholique, dans lequel 
une « religion de Ia Nature » se confondait avec Tentrain 
patriotique, semble avoir été bien plus profond qu'on 
n'aurait pu le supposer sans avoir consulte Jes doca- 
ments de l'époque. La Révolution faisait penser, et don- 
nail de Taudace à Ia pensée. 

Entre temps, à Paris, le Départementet Ia Commune 
décidèrent de célébrer le décadi suivant, 20 brumaire 
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(10 novembre), à Notre-Dame même, et d'y organiser 
une Fête leu Ia Liberte et de Ia Raison, pendant laquello 
on chanterait des hymnes patriotiques devant Ia statue 
de Ia Liberte. Gloots, Momoro, Hébert, Ghaumette firenl 
une propagando active dans les sociétés populaires, et Ia 
fète réussit parfaitement. Cette fête fut si souvent décrite 
que nous ne nous arrêterons pas à ses détails. U faut 
remarquer cependant qu'on préféra un être vivant à 
une statue pour figurer Ia Liberte,  parce que « une 
statue, disait Ghaumette, eüt été encore un pas vers Tido- 
âtrie ».   Comme Tavait déjà fait remarquer Michelet 
liv. XIV, ch. iii), lés fondateurs du nouveau culte recom- 
mandaient « de choisir, pourremplir un role si auguste, 
des personnes dont le caractère rende Ia beauté respec- 
table, dont Ia sévérité de mceurs et de regards repousse 
Ia licence ». Loin d'être une cérémonie gouailleuse,  Ia 
fête fut plutôt une « chaste cérémonie, triste, sèche, 
ennuyeuse »,   dit Michelel, qui était,  on le sait,  três 
sympathique à Ia déchristianisation de 1793. Mais ia 
Révolution,  dit-il, était déjà   « vieille et lasse, trop 
vieille pour enfanter ». L'essai de 1793 ne sortait pas du 
sein brülant de Ia Révolution, « mais des écoles raison- 
neuses des temps de VEncyclopédie ». En effet, il rea- 
semblait à s'y méprendre au mouvement moderne des 
Sociétés éthic[ues {Ethical societies), qui restent aussi 
en dehors des masses du peuple. 

Ge qui nous frappe surtout aujourd'hui, c'est que Ia 
Convenlion, malgré les demandes qui lui venaient de 
diverscôtés,refusaitd'aborder Ia grande question :rabo- 
lition du traitement des prêtres. Par contre, Ia Gommune 
de  Paris et les sections pratiquèrent ouvertement Ia 
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déchrislianisation. Dans chaque section, une église, 
au moins, fut consacrée au culte de Ia Raison. Le conseil 
general de Ia Gommune risqua même de brusquer les 
événements. En réponse au discours religieux de Robes- 
pierre, du l" frimaire (voyez plus loin), il prit, le 3 fri- 
maire (23 novembre), sous Tinflaence de Ghaumette, un 
arrêté qui ordonnait de fermer à Paris, sur le champ, 
toutes les églises ou temples de toutes religions, rendait 
les prêtres responsables individuellement des troubles 
religieux, invilait les Comitês révolutionnaires à sur- 
veiller les prêtres, et décidait de prier Ia Convention 
d'exclure les prêtres de toute espèce de fonction publique. 
On établissait en même temps un « cours de morale », 
pour préparer les prédicateurs de nouveau culte; on 
décidait d'abattre les clochers, et dans diverses sections 
on organisait des fêtes de Ia Raison, pendant lesquelles 
on se moquait du culte catholique. ünesectlon brülales 
missels, et Hébert bròlait des reliques à Ia Gommune. 

En province, dit M. Aulard, presque toutes les villes, 
surtout dans le Sud-Ouest, parurent se rallier au nou- 
veau culte rationaliste. 

Gependant le gouvernement, c'est-à-direle Gomité de 
salut public, fit dès le début une sourde opposition à 
ce mouvement. Robespierre 8'y opposa nettement, et 
lorsque Cloots vint lui parler avec enthousiasme de 
l'abdication de Gobel, il lui signiíia brusquement son 
hostilité, en demandant ce qu'en diraient les Belges, 
dont Cloots voulait Tunion avec Ia France. 

11 se tut cependant durant quelques jours. Mais le 
20 novembre Danton rentrait à Paris, après un long 
séjour à Arcis-sur-Aube, oü il8'était retire avec sajeune 
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femme, qu'il avait épousée, à Téglise, immédiatement 
aprcs Ia mort de sa première femme. Et le lendemain, 
1" frimaire (21 novembro), Robespierre prononçait au 
club des Jacobins un premier discours, três violent, 
contre le culte de laRaison. La Gonvention, disait-il, ne 
ferait jamais cette démarche téméraire, de proscrire le 
çulte catholique. Elle maintiendra Ia liberte des cultas et 
ne permetlra pas qu'on persécute les ministres paisibles 
du culte. Puis il indiquait que l'idée d'an « grand Etre 
qui veille sur rinnocence opprimée et qui punit le 
crime » était loute populaire, et il traitait les déchristia- 
nisateurs de iraltres, d'agents des ennemis de Ia France, 
qui voulaient repousser ceux des étrangers que Ia mo- 
rale et Tintérêt commun attiraient vers Ia Republique! 

Ginq jours plus tard, Danton parlait à peu près dans 
le même sens à Ia Gonvention, en attaquant les masca- 
rades anti-religieuses. II demandait qu'on y fixât une 
limite. 

Qa'est-ce qui était arrivé pendant ces quelques jours 
pour rapprocher ainsi Robespierre et Danton ? Quelles 
nouvelles combinaisons, diplomatiques ou autres, s'of- 
fraient à ce moment, qui appelèrent Danton à Paris et 
rincitèrent à se mettre en travers du mouvement dé- 
chrislianisateur, — lui, un vrai fils de Diderot, qui ne 
manquapasd'affirmer8onathéismematérialistejusqu'au 
pied même de Téchafaud ? Cette tactique de Danton est 
d'autant plus frappante que pendant Ia j première 
moitié du móis de frimaire, ia Gonvention ne cessa pas 
de voir les déchristianisateurs d'un ceil favorable (1), 

(i) Aulard, Histoire politique, p. 475. 

38. 
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Le 14 frimaire (4 décembre), le robespievriste Couthon 
apportait encore des reliques à Ia tribune de Ia Con- 
vention et s'en moquait. 

On est donc à se demander si Robespierre ne profi- 
tait pas de quelque nouvelle tournure prise par les pour- 
parlers avec TAngleterre, poar influencer Danton et 
doaner libre expression à ses idées sur Ia religion, qui 
était toujours restée chère à ce déiste, disciple de Rous- 
seau. 

Vers le milieu du móis, Robespierre, fort de Tappui 
de Danton, se decida à agir, et le 16 frimaire (6 décembre) 
le Comitê de salut public vint demander à Ia Convention 
un décret sur Ia liberte des cultes, donlle premier article 
défendait « toutes violences et mesures contraires à Ia 
liberte des cultes ». Gette mesure était-elle diclée par Ia 
peur de voir les campagnes se soulever, car dans les 
campagnes Ia fermeture des églises fut généralement 
três mal recue (1) — toujours est-il que dès ce jour le 
catholicisme triomphait, Le gouvernement robespier- 
riste le prenait sous sa protection. II redevenait reli- 
gion d'Etat (2). 

Plus tard, au printemps, on alia plusloin. On essaya 
d'opposer au cnlte de ia Raison, un nouveau cnlte, celui 
de rÊtre suprême, conçu d'après le Vicaire savoyard 

(1) Plusieurs lettres des représentarits en mission en parleut. 
La plupart, comme celles de Darlygoeyte, Leüot, Pflieger, Gar- 
uier. sout cepeudant postérieures au décret [Actes du Comitê de 
salut public, publiés par Aulard, t. ix, pp. 385, 739, 780). 

(2; Comme plusieurs représentaats en missiou avaient pris des 
mesures três ri^oureuses contre le culte catholique. Ia Couven» 
tioQ ajoutait à ce décretun paragraphe pour dire qu'elle n'eotea- 
dait pas improuver ce qui avait été fait jusqu'à ce jour par ses 
rcDrésenlants. 
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de Rousseau. Cependant, ce culte, malgré Tappui du 
gouvernement et Ia menace de Ia guilloline pour ses 
adversaires, se confondait avec le^culte de Ia Raison, 
alors même qu'on 1'appelait culte de TEtre suprême, 
et sous ce nom, un culte moitié déiste et moitié rationa- 
liste continua à se répandre, jusquà ce que Ia réaclion 
thermidorienne n'eút pris le dessus. 

Quant à Ia fête de TÊtre suprême qui fut célébrée 
à Paris avec grande pompe, le 20 prairial (8 juin 1794), 
et à laquelle Rübespierre, se posant en fondateur d'une 
nouvelle religion d'Etat, qui combattait Talhéisme, attri- 
buait beaucoup d'importance, — cette féte fut belle, 
parait-il, comme représentation théâtrale populaire, 
mais elle ne trouva pas d'écho dans les sentiments du 
peuple. Célébrée d'ailleurs par Ia volonté du Comitê de 
salut public, — après que Chaumette et Gobel, sympa- 
thiques à Ia masse du peuple, earenl été guillotinés 
pour leurs opinions irreligieuses, — cette fête portait 
trop le caractère d'une constatation du triomphe san- 
glant du gouvernement jacobin surles éléments avances 
du peuple et de Ia Gommune, pour être sympathique au 
peuple. Et, par Tattitude ouvertement hostile de plu- 
sieurs conventionnels envers Robespierre pendant Ia 
fête même, elle fut le prélude du 9 thermidor, — le 
prélude de Ia fln. 

Mais, n'anticipon8 pas sur les événements. 



LXUI 

L ÜCRASEMENT   DES   SECTIONS 

Deux puissances rivalesse trouvaienten présence àla 
fin de 1793 : les deux Comitês, de salut public et de 
sürelé générale, qui dominaient Ia Convention, et Ia 
Commune de Paris, Cependant Ia vraie force dela Com- 
mune n'était ni dans sen maire Pache, ni dans son 
procureur Chaumette, ou son substitut Hébert, ni dans 
son Conseil general. EUe était dans les sections. Aussi 
voit-on le gouvernement central s'appliquer constam- 
ment à soumettre les sections à son autorité. 

Lorsque Ia Convention eut reliré aux sections de 
Paris « Ia permanence », c'est-à-dire le droit de con- 
voquer leurs assemblées générales aussi fréquemment 
qu'elles le voulaient, les sections commencèrent à créer 
des « sociétés populaires » ou des « sociélés section- 
naires ». Mais ces sociétés furent três mal vues des 
Jacobins, qui devenaient à ieur tour des hommes de 
gouvernement, et à Ia fin de 1793 et en janvier 1794 on 
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parla beaucoup au club des Jacobins contre ces so- 
ciétés, — d'autant plus que les royalistes faisaient un 
effort concerte pour les envahir et s'en emparer. « II 
est sorti du cadavre de Ia monarchie, disait un des 
Jacobins, Simond, une infinité dMnsectes venimeux qui 
ne sont pas assez stupides pour en essayer Ia résurrec- 
tion », mais qui cherchent à perpétuer les convulsions 
du corps politique (1). En province, surtout, ces « in- 
sectes » ont du succès. Une infinité d'émigrés, conti- 
nuait Simond, « gens de loi, gens de flnance, agents de 
Tancien regime », inondent les campagnes, envahis- 
sent les sociétés populaires et en deviennent les prési- 
dents et les secrétaires. 

11 est évident que les sociétés populaires, qui n'étaíent 
à Paris autrechose que des assemblées de sections orga- 
nisées seus un autre nom (2), se seraient bientôt « épu- 
rées D, pour exclure les royalistes déguisés, et elles au- 
raient continue Toeuvre des sections. Mais loute leur acti- 
vité déplaisãit aux Jacobins qui voyaient avecjalousie 
1'influence de ces « nouveaux venus » qui les « dépas- 
saient en patriotisme. »— «A les croire, disait le même 
Simond, les patriotes de 89... ne sont plus que des 
betes de somme fatiguées ou dépéries qu'il faut assom- 
mer, parce qu'ils ne peuvent plus suivre les nouveau- 
nés dans Ia route politique de Ia Révolution. » Et il tra- 
hissait les craintes de Ia bourgeoisie jacobine, en 
parlant de Ia « quatrième législature» que ces nouveaux 
venus auraient cherché à composer, pour aller plus loin 

(i) Jacobins, t. V, p. 623. 
(2) Voyez,   par exemple, chez Ernest Mellié, les statuts  de Ia 

société populaire, organisée par Ia section PoissoQuière. 
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que Ia Convention. « Nos plus grands ennemis, ajoulait 
Jeanbon Saint-André, ne sont pas au dehors ; nous les 
voyons : ils sont au milieu de nous; ils veulent portar 
plus loin que nous les mesures rêvolutionnaires » (1). 

Là-dessus, Dufourny parle centre toutes les sociétés 
de sections, et Deschamps les appelle de « petites Ven- 
dées. » 

Quant à Robespierre, il 8'empresse de reprendre son 
■argument favori — les menées de Tétranger. « Mes 
inquiétudes, dil-il, n'étaient que trop fondées. Vous 
voyez que Ia tartuferie contre-révolutionnaire y domine. 
Les agents de Ia Prusse, de TAngleterre et de rAutriche 
veulent par ce moyen anéantir Vautorité de Ia Con- 
vention et Vascendant patriotique de Ia Société des 
Jacobins » (2). 

L'hostilité des Jacobins centre les sociétés populaires 
estévidemment une hostilité centre les sections de 
Paris et les organisations de même genre en province, 
et cette hostilité n'est que Texpression de celle du gou- 
vernement central. Ainsi, dès que le gouvernemenl révo- 
lutionnaire fut établi par le décret du 14 frimaire {A dé- 
cembre 1793), le droit d'élire les juges de paix et leurs 
secrétaires — dreit que les sections avaient conquis 
dès 1789, — leur fut retire. Les juges et leurs secré- 
taires devaient être nommés désormais par le Gonseil 

(1) Jacobins, t. V,  pp. fi24, 625. 
(2) Jacobins, séance du 26 décembre 1793, t. V, p. 5*8. Le 

Cordelier Momoro ayant hasardé d'observer que les Cordeliers 
se sont souvent demande s'ils avaient le droit d'apporter obstacle 
à Ia formation des sociétés populaires, puisque « le droit de 
s'assembler en sociélés populaires est sacré, » Robespierre 
répond vertemeat : « Tout ce qui est commandé par le salut 
public est évidemment dans les príncipes. >> 
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general du département (décrets du 8 nivòse, 28 dó- 
cembre 1793, et du 23 floréal, 12 mai 1794). Même Ia 
nomination des Comitês sectionnaires de bienfaisance 
fut enlevée aux sections en décembre 1793,pour être 
remise aux Comitês de salut public et de súreté géné- 
rale. L*organisme populaire de ia Révolution était ainsi 
frappé à sa racine. 

Mais c'est surtout dans Ia concentralion des fonctions 
de poiice que l'on saisil Fidée du gouvernement jacobin. 
Nous avons vu (chap xxiv) Timportance des sections 
comme organes de Ia vie de Paris, municipale et révo- 
lutionnaire ; nous avons indique ce qu'elles faisaient 
pour l'approvisionnement de ia capitale, pour enrôler les 
volontaires, pour lever, armer et expédier les bataillons, 
pour fabriquer le salpêtre, organiser le travail, prendie 
soin des indigents, etc. Mais à côté de ces fonctions, les 
sections de Paris et les sociétés populaires de province 
remplissaient aussi des fonctions de poiice. Cela datait, 
à Paris, déjà du 14 juillet 1789, lor8qu'il se forma des 
Comitês de districls qui se chargèrent de Ia poiice. La 
loi du 6 septembre 1789 les confirma dans ces fonc- 
tions, et en octobre suivant, Ia municipalité de Paris, 
6ncore provisoire à cette époque, se donna sa poiice 
secrète 80U8 le nom de Comitê des recherches. La mu- 
nicipalité, issue de Ia Révolution, reprenait ainsi une 
des plus mauvaises traditions de Tancien regime. 

Après le 10 aoút. Ia Législative établit que toute Ia 
poiice de « súreté générale » passait aux Conseils des 
départements, des dislricts et des municipalitês, et un 
Comitê de surveillance fut établi, avec des Comitês su- 
bordonnés à lui; dans ciiaque section. fiiéntôt, à mesure 
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que lã lutte entre les révolutionnaires et leurs ennemis 
devenait plus ardue, ces Comitês furent débordés par 
Ia besogne, et le 21 mars 1793, des Comitês révolution- 
naires, de douze membres chacun, furent établis dans 
chaque commune et dans chaque section des com- 
munes des grandes villes, divisées, comme Paris, en sec- 
tions (1). 

De cette façon, les sections, par Tintermédiaire de 
leurs Comitês révolutionnaires, devenaient des bureaux 
de police. Les fonctions de ces Comitês révolutionnaires 
étaient limitêes, il est vrai, à Ia surveillance des 
êtrangers ; mais bientôt ils eurent des droits aussi 
larges que ceux des bureaux de police secrète dans les 
États monarchiques. En môme temps on peut voir 
comment les sections, qui étaient au début des organes 
de Ia Révolution populaire, se laissaient absorber par 
les fonctions policières de leurs Comitês, et comment 
ceux-ci, devenantde moins en moins des organes muni- 
cipaux, se transformaient en de simples organes subai- 
ternes de police, soumis au Comitê de súreté géné- 
rale (2). 

Les Comitês de salut public et de súreté générale les 
dêtachaient de plus en plus de Ia Commune, — leur 
rivale, qu'ils affaiblissaient de cette façon, — et en les 
disciplinant à Tobéissance, ils les transformaient en 
rouages  de  VÉtat.  Enfin,  sous pretexte  de réprimer 

(1) Voyez les droits donnés par Ia sectioa du Panthéon à son 
Comitê. Cite par Ernest Mellié, p. 185. 

(2) Voyez Touvrage d'Ernest Mellié, pp. 189 et suivantes, pour 
de três intêressants détails sur le « Comitê de salut public du 
départemeut de Paris », orgaae de Ia police secrète, et d'autrse 
renseiguements. 
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des abus, Ia Convention en fit des fonctionnaires sala- 
riés ; elle soumit en même temps les 44.000 Comitês 
révolutionnaires au Comitê de súreté générale, auquel 
elle accorda même le droit de les « épurer » et d'en 
nommer lui-même les membres. 

L'Etat, cherchant à tout centraliser en ses mains, 
comme Ia monarchie ravaitessayéaudix-septième siècle, 
et enlevant successivement aux organes populaires Ia 
nomination des juges, l'administration de Ia bienfai- 
sance (certainement aussi leurs autres fonctions admi- 
nistrativas), et les soumettant à sa bureaucratie en ma- 
tière de police, — c'était Ia mort des sections et des 
municipalités révolutionnaires. 

En effet, après cela, les sections à Paris et les sociétés 
populaires en province étaient bien mortes. L'Élat les 
avait dévorées. Et leur mort fut Ia mort de Ia Révo- 
lution. Depuis janvier 1794, Ia vie publique à Paris 
était anéantie, dit Michelet, « Les assemblées générales 
des sections étaient mortes, et tout le pouvoir avait 
passe à leurs comitês révolutionnaires, qui eux-mêmes, 
n'étant plus élus, mais simples fonctionnaires nommés 
par Tautorité, n'avaient pas grande vie non plus. » 

Lorsqu'il plut au gouvernement d'êcraser Ia Com- 
mune de Paris, il put le faire maintenant sans craindre 
d'être renversé. 

Cest ce qu'il fit en mars i794 (ventôse an II). ; 

30 



LXIV 

LUTTE   CONTHB   LES  HÉBKRTISTES 

Déjà au móis de décembre 1793, Robespierre parlait 
de Ia fin prochaine de. Ia Republique révolutionnaire, 
« Veillons^ disait-il, car Ia mort de Ia patrie n'est pas 
éloignée (1). » El il n'était pas seul à Ia prévoir. La 
même idée revenait de plus en plus souvent dans les^ 
discours des révolutionnaires» 

Cest qu'une révoluüon qui s'arrête à mi-chemin 
marche nécessairement à sa perte. Et Ia situation en 
France était telle, à Ia fin de 1793, qu'ayant été arrêtée 
au moment oíi elle cherchait une vie nouvelle dans Ia 
voie des grands changements sociaux, Ia Révolution 
8'abimait maintenant dans des luttes intérieures et dans 
un effort, aussi infructueux qu'impolitique, d'ext6rmi- 
ner ses ennemis, — tout en montant Ia garde autour 
de leurs propriétés (2). 

Cl) Jacobins, séance du 12 décembre 1793, t. V, p. 537. 
(2) Michelet   Tavait bien compris lorsqu'il éorivit  ces lignes^ 
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La force même des événements orientait Ia France 
vers une nouvelle poussée dans un sens communiste. 
Mais Ia Révolution avait laissé un « gouvernenient fort » 
se constiluer, et ce gouvernement avait écrasé les En- 
ragés et mis lebâillon à ceux qui osaient penser comme 
eux. 

Quant aux Hébertistes, qui dbminaient au club des 
Cordeliers et à Ia Commune, et qui avaient réussi à en- 
vahir, par rintermódiaire de Bouchotte, ministre de ia 
guerre, les bureaux de ce ministère, leurs idées de 
gouvernement les portaíent: Loin d'une révolution éco- 
nomique. Hébert avait bien parle quelquefois dans son 
Journal dans un sens communiste (1), mais terroriser et 
8'emparer à son tour du gouvernementlui semblait beau- 
coup plus important que Ia question du pain, de Ia 
terre, ou du travail organisé. La Gommune de 1871 a 
aussi produit ce type de révolutionnaire. 

En ce qui concerne Chaumette, par ses sympatbies 
populaires et son genre de vie, il aurait dú plutôt. 
se rattacher aux communistes. Un moment, il en avait. 
même subi Finíluence. Mais le parti des Hébertistes au- 

pleines de tristesse (livre XIV, ch. i), oü, rappelant Ia parole de 
Duport : Labourez profond, il disait que Ia Révolution devait 
s'abíajer parce que les Girondins et les Jacobins « furent ét'ale- 
ment des logiciens politiques » qui ue marquaient que « des 
degrés sur uue ligue uoique ». Le plus avance, Saiut-Just, ajou- 
tait-il, « n'ose toucher ni Ia religion, ni l'éducation, ui le loud 
même des doctriaes sociales : ou entrevoit à peiue ce qu'il 
peuse de Ia propriété. » II mauquait ainsi à Ia Révolution, 
pour 1'assurer, dit Michelet, » Ia révolution religieuse, Ia révolu- 
tiou sociale, oü elle eüt trouvé son soutien, sa force, sa pro- 
fondeur. » 

(1)   Tridon   a   donné  de   ces  extraits   dans  son étude, « Les 
Héliertistes» [CEuvresdiversesdeGi. Tridon, Paris, 1891,pp. 8C-9Ü).. 
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quel il se trouvait mélé, ne se passionnait pas pour ce 
genre d'idées. lis ne cherchaient pas à provoquer dans le 
peuple une grande manifestation de sa volonté sociale. 
Leur idée était de s'emparer du pouvoir, au moyen 
d'une nouvelle épuration de Ia Convention. Se défaire 
a des hommes uses et des jambes cassées en Révo- 
lution », comme disait Momoro. Soumettre Ia Conven- 
tion à Ia Commune de Paris, par un nouveau 31 mai, 
maisappuyé cette fois-ci parla force militaire dei' « ar- 
mée révolutionnaire ». Après on verrait. 

Cependant ici, les liébertistes'avaient mal calcule. 
Us ne se rendaient pas compte qu'ils avaient affaire 
à un Comitê de salut public qui, depuis six móis, 
avait su devenir une force de gouvernement et se faire 
agréer pour Ia façon intelligente dont il avait mené Ia 
guerre, et au Comitê de súreté générale, devenu três 
puissant, puÍ8qu'il avait concentre en ses mains toute 
une vaste police secrète et qu'il avait ainsi le moyen 
d'envoyer n'importe qui à Ia guillotine. En outre, les 
hébertistes engagèrent Ia guerre sur un terrain oü ils 
devaient ôtre vaincus, Ia Terreur. Ici, ils avaient pour 
concurrents tout un monde gouvernemental, jusqu'à 
ceux qui croyaient Ia Terreur nécessaire pour con- 
duire Ia guerre. La Terreur est toujours une arme de 
gouvernement, et le gouvernement constitué en profita 
contre eux. 

II serait fastidieux de raconter ici les intrigues des 
divers partis qui se disputaient le pouvoir dans le cou- 
rant du móis de décembre et des premiers móis de 
1794. 11 suffira de dire que quatre groupes ou partis 
se rencontrèrent à cette époque : le groupe robespier- 
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risle, qui se composait de Robespierre et de ses amis, 
Saint-Just, Couthon, etc. ; le parti des « fatigués» qui 
se massait derrière Danton (Fabre d'Églantine, Philip- 
peaux, Bourdon, Gamille üesmoulins, etc); Ia Gom- 
mune, qui se confondait avec les Hébertistes; et enfin 
ceux des membres du Comitê de salut public (Billaud- 
Varenne et Collot d'Herbois) que Ton nommait les ter- 
roristes, et autour desquels se groupaient ceux qui ne 
voulaient pas que Ia Révolution désarmât, mais qui ne 
voulaient pas non plus ni de l'ascendant de Robespierre, 
auquel ils faisaient sourdement Ia guerre, ni de Tas- 
cendant de Ia Commune et des Hébertistes. 

Danton était déjà complètement « usé » aux yeux des 
révolutionnaires, qui voyaient en lui un danger, puisque 
les Girondins se poussaient derrière lui. Cependant à Ia 
fin de novembre nous avons vu Robespierre et Danton 
marchant Ia main dans Ia main pour combattre le 
mouvement anti-religieux. Au club des Jacobins qui 
faisait alors son « épuralion », lorsque ce fut le tour de 
Danton — três attaqué déjà — de se soumeltre au jnge- 
ment épuratoire de Ia Sociélé, Robespierre lui tendit Ia 
main. II fit plus : il s'identilia avec lui. 

D'autre part, lorsque Gamille Desmoulins lança, le 15 
et le 20 frimaire (le S et le 10 décembre), les deux pre- 
miers numeres de son Vieux Cordelier, dans lesquels ce 
journaliste, qui excellait en calomnie, attaqua dela plus 
vile façon Hébert et Gbaumette, et commença une cam- 
pagne en faveur d'un relâchement dans Ia persécution 
des ennemis de Ia Révolution, Robespierre lut ces deux 
números avant Ia publication et les approuva. Pendant 
l'épuralion aux Jacobins, il défendit aussi Desmoulins. 
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Ce qui voulait dire qu'à ce moment il était prêt à 
faire des concessions aux Dantonistes, pourvu qu'ils 
l'aidassent à attaquer le parti de gaúche, les Hébertistes. 

Cest ce qu'ils firent volontiers, avec beaucoup de vio- 
lence, par Ia plume de Desmoulins, dans son Vieux 
Cordelier, et par Torgane de Philippeaux, aux.Jaco- 
bins, üü celui-ci s'acharna à attaquer Ia conduue des 
généraux Hébertistes en Vendée. Robespierre travailla 
dans Ia même direction, contre un Hébertiste influent 
(les Jacobins l'avaient même élu président), Anacharsis 
Gloots, sur lequel il tomba avec une haine toute reli- 
gieuse. Lorsque ce fut le tour de Cloots de se soumettre 
àTépuration aux Jacobins, llobespierre íit contre lui un 
discours rempli de fiel, dans lequel ce pur idéaliste, 
adorateur de Ia Révolution et propagandiste inspire de 
rinternationale des sans-culottes, était accnsé de tra- 
hison, et cela, parce qu'il avait eu des rapports d'af- 
faires avec les banquiers Vandenyver et s'était interesse 
à eux Iorsqu'ils furent arretes comme suspects. Cloots 
fut exclu des Jacobins le 22 frimaire (12 décembre) : il 
devenait ainsi une victime marquée pour Téchafaud. 

L'insurrection du Midi trainait entre temps en lon- 
gueur, et Toulon restait aux mains des Anglais, si bien 
que l'on accusait le Comitê de salut public d'incapacité. 
On se disait même que le Comitê avait Tidée d'aban- 
donner le Midi à Ia contrcrévolution. II y avait, parait- 
il, des jours oü ii ne tenait qu'à un fil que le Conúté ne 
fút renverse et « envoyé à Ia roche tarpéienne », —ce 
qui aurait profité aux Girondins, aux « modérantistes » , 
c'est-à-dire, à ia contre-révolution. 

L'àme de Ia campagne menée contre le Comitê de 
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salut public, dans les milieux politiques, était Fabre 
d'Églantine, un des « modérantistes », secondé par 
Bourdon (de rOise), et du 22 au 27 frimaire (da 12 au 
17 décembre), il y eut même une tentative concertée de 
soulever Ia Gonvention contre son Comitê de salut 
public. 

Mais si les Dantonistes intriguaient ainsi contre les 
Robespierristes, les deux partis se trouvaient d'accord 
pour attaquer les Hébertistes. Le 27 frimaire (17 dé- 
cembre) Fabre d'Églantine íit à Ia Gonvention un rap- 
port pour demander Tarrestation de trois Hébertistes: 
Ronsin, general de Tarmée révolutionnaire de Paris, 
Vincent, secrétaire general da ministère de Ia guerre, et 
Maillard, le même qui avait conduit les femmes à 
Versailles le o octobre 1789. Cétait une première ten- 
tative du « parti de Ia clémence » pour faire un coup 
d'État en faveur des Girondins et d'un regime plus pa- 
cifiste. Toas ceux qui avaient proíité de Ia Révolution 
avaient hâte, nous Tavons dit, de rentrer dans 
«Tordre », et pour y arriver ils étaient préts à sacrifier 
Ia Republique, s'il le fallait, et à se donner une mo- 
narchie constitutionnelle. Beaucoup, comme Danton, 
étaient fatigués des hommes et se disaient: « II faut en 
íinir ». D'autres enfin — et ceux-là, dans toutes les 
révolutions, sont le parti le plus dangereux, — perdant 
foi dans Ia Révolution à Ia vue des forces qu'elle avait à 
combattre, se préparaient des ménagements de Ia part 
de Ia réaction qu'ils voyaient déjà venir. 

Cependant ces arrestations auraient trop rappelé celle 
<i'Hébert en 1793 (voy. cbap. xxxix), pour que Ton ne 
comprit  pas qu'an coup d'État se préparait en faveur 
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de Ia fraction girondine, qui servirait de marche- 
pied à Ia réaction. L'apparUion du troisième numero 
du Vieux Cordelier, dans lequel Desmoulins, sous des 
formes empruntées à l'histoire romaíne, dénonçait 
lout Ia gouvernement révolutionnaire, aida ausst à 
démasquer les intrigues, puisque tout ce qu'il y avait 
de contre-révolutionnaire à Paris relevait soudain Ia 
tête à Ia lecture de ce numero, annonçant, à qui vou- 
lait enlendre, Ia fin prochaine de Ia Révolution. 

Les Cordeliers se rangèrent immédiatement du côlé 
des Hébertistes, mais ils ne surent trouver d'autre rai- 
son pour en appeler au peuple, que Ia necessite de sévir 
davantage contre les ennemis de Ia Révolution. Eux 
aussi, ils identifiaient Ia Révolution avec Ia Terreur. 
Ils promenèrent Ia tête de Chalier dans Paris et se 
mirent à pousser !e peuple vers un nouveau 31 mai, 
afin de provoquer une nouvelle « épuration » de Ia 
Convention, en en éloignant « les hommes uses et les 
jambes cassées. » Mais quant à savoir ce qu'il8 feraient, 
s'ils arrivaient au pouvoir, quelle direction ils donne- 
raient à Ia Révolution, — cela ne se voyait pas. 

Une fois que Ia lulte fut engagée dans ces condi- 
tions, il fut facile au Comitê de salut public de parer le 
coup. II ne repoussait nuUement Ia Terreur. Ea efíet, 
le S nivôse (25 décembre) Robespierre flt son rapport 
sur le gouvernement révolutionnaire, et si Ia substance 
de cc rapport était Ia necessite de maintenir Véquilibre 
entre les partis trop avances et les partis trop modérés, 
— sa conclusion était Ia mort aux ennemis du peuple. 
Le lendemain il demandait raccélération des jugements 
du tribunal révolutionnaire. 
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En même temps, le 4 nivôse (24 décembre), on appre- 
nait à Paris que Toulon venait d'être repris aux Anglais. 
Le 3 et le 6 (23 et 26 décembre), Ia Vendée était écrasée 
à Savenay. Le 10, Tarmée du Rhin, ayant pris roíTen- 
sive, reprenait à rennemi les lignes de Wissembourg; 
Landau était débloqué le 12 nivôse (1" janvier 1794), 
et les Âllemands repassaient le Rhín. 

Toute une série de victoires décisives raffermissaient 
ainsi Ia Republique. 

EUes redonnaient aussi de Tautorité «au Comitê de 
salut public, et Camille Desmoulins fit alors, dans son 
n° 5, amende honorable, — tout en continuant d'ail- 
leurs à attaquer violemment Hébert, ce qui fit des 
séances du club des Jacobins, dans Ia seconde décade 
de nivôse (du 31 décembre au 10 janvier 1794), de vraies 
mêlées générales d'attaque8 personnelles. Le 10 janvier, 
les Jacobins prononçaient Texclusion de Desmoulins de 
leur club, et Robespierre dut user de toute sa popula- 
rité pour forcer Ia Société à ne pas donner suite à celte 
expulsion. 

Cependant le 24 nivôse(13 janvier), les Comitês se dé- 
cidèrent à frapper, et jetèrent Ia terreur dans le camp 
de leurs détracteurs en faisant arrêter Fabre d"Eglan- 
tine. Le pretexte était une accusation de faux, et Ton 
faisait annoncer avec fracas que les Comitês avaient dé- 
couvert un grand complot dans le but d'avilir Ia repré- 
sentation nationale. 

On sait aujourd'hui que Taccusation qui servit de pre- 
texte pour arrêter Fabre, celle d'avoir falsifié un décret 
de Ia Convenlion au profit de Ia puissante Compagnie 
des Indes, était fausse. Le décret concernant Ia Com- 

39. 
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pagnie deslndes avait été falsifié en effet, mais par un 
autre représentant, üelaunay. Lapièce existe encore aux 
arciiives, et depuis que Michelet Ta déconverte, on sait 
que le faux est de l'écriture de Delaunay; mais comme 
raccusateurpublicdu tribunalrévolutionnaire, Pouquier- 
Tinville — rhomme du Comitê de súreté générale — ne 
permit pas de produire Ia pièce, ni avant ni pendant le 
procès, Pabrepérit comme fanssaire, alors que le gou- 
vernement voulait simplement se débarrasser d'un 
homme dangereux. Robespierre se garda Men d'inter- 
venir (l). 

Trois móis plus tard, Fabre d'Eglantine fut execute, 
ainsi que Chabot, Delaunay, Tabbé d'E3pagnac et les 
deux frères Prey, banquiers autrichiens. 

(1) L'a£raire était compliquée. Les royalistes avaient à leur Ser- 
vice un homme três habile, le baroo de Batz, qui, par son cou- 
rage et soa habileté à se soustraire aux poursuites, avait acquis 
uneréputatioapresque légendaire. Ce baron de Batz, aprèsavoip 
longtemps travaillé pour l'évasion de Marie-Autoinette, emre- 
prit d'iüciter quelques membres de Ia Convention à se faire de 
grandes forluaes en s'occiipant d'agiotage, avec de l'argent qui 
serait fourni par l'abbé Espagnac. II réuait un jour daus sa mai- 
son Julien (de Toulouse), Delaunay, Bazire (Dantoniste), ainsi que 
le banquier Benoit, le poete Laharpe, et Ia comtesse de Beau- 
fort, maitresse de Julien. Chabot, le prêtre défroqué qui avait été 
un moment un favori du peuple, mais qui s'était marié depuis â 
une Autrichienne, soeur du banquier Frey, était de Ia partie. 
D'autre part on chercha à séduire Fabre et l"on gagua Delaunay à 
une affaire qui concernait Ia Cooipagnie des Indes. On attaqua 
cette Compagnie A Ia Conventionj qui ordonna de proceder à Ia 
liquidation de Ia Compagnie par des commissaires spéciaux, et 
couíia Ia rédaction du décret à Delaunay. Le projet du décret fut 
signé par Fabre qui y üt quelques corrections au crayon. Mais 
d'autres corrections, avanlarjeuses pour Ia Compagnie, furent faites 
ensuite sur ce même projet de décret, à Tencre, par Delaunay, 
et, sans que ce projet fút jamais discute à Ia Convention, onfit 
passer le projet pour le décret même. 
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Ainsise poursuivaitla luttesanglante entre les diversas 
fractions du parti révolationnaire; et Ton comprend 
jusqu'à quel poiot Tinvasion et toutes les horreurs de 
Ia guerre civile durent eiivenimer ces luttes. Certaines 
questions, cependant, viennent se poser : Qu'est-ce qui 
empêcha ia iutte des parlis de prendre un caractère 
acharné dès le début de Ia Révolution? Qu'est-ce qui 
permit à des iiommes, dont les vues politiques étaient 
-aussi diflérentes quecelles des Girondins, de Oanton, de 
flobespierre ou de Marat, de s'entendre*t)our une action 
commune contre le despotisme royal ? 

II est fort probable que les rapports d'intimité et de 
fraternité qui s'étaient établis, aux approches de Ia 
Révolution, à Paris et en province, entre les hommes 
marquants de Tépoque, dans les loges maçonniqaes, 
contribuèrent á faciliter cette entente. On sait, en eílet, 
par Louis Blanc, Henri Martin, et par Texcellente mo- 
nographie du professeur Ernest Nys (1), que presque 
tous les révolutionnaires de renom ont appartenu à Ia 
franc-maçonnerie. Mirabeau, Bailly, Danton, Robes- 
pierre, Marat, Gondorcet, Brissot, Lalande, etc, en 
étaient, et le duc d'Orléans (Philippe-Égalité) en resta 
le grand maitre national jusqu'au 13 mai 1793. D'autre 
part, on sait aussi que Robespierre, Mirabeau, Lavoi- 
sier et probablement beaucoup d'autres appartenaient 
aux ioges d'Illuminés, fondées par Weishaupt, et dont 
le but était de « délivrer les peuples de Ia tyrannie des 
prinnes et des prêtres, et, comme progrès iramédiat, de 

(1) Ernest Nys, Idées  modernes. Droit International et Franc 
Maçonnerie. Bruxelles, 1908. 
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libérer les paysans   et les ouvriers du  servage,   des 
corvées et des corps de métier ». 

II est certain, comme le ditM. Nys, que « par ses ten- 
dances humanitaires, par le sentiment inébranlable de 
Ia dignité de rhomme, par les príncipes de liberte, 
d'égaliléet de fraternité » Ia maçonnerie a puissamment 
aidé à préparer Topinion publique aux idées nouvelles, 
d'autant plus que, grâce à elle, « sur tous les points du 
territoire se tenaient des réunions oü les idées progrès- 
sives élaient exposées et acclamées, et oü, point plus 
important qu'on ne le pense, se formaient des hommes 
aptes à discuter et à voter. » La jonction des trois 
ordres enjuin 1789, et Ia nuitdu 4 aoút furent trèspro- 
bablement préparées dansles loges(E. Nys, pp.82, 83). 

Ce travail préliminaire dut aussi nécessairement éta- 
blir des rapports personnels et des habitudes de res- 
pect mutuei entre les hommes d'actioD, en dehors 
des intérêts, toujours étroits, des partis, ce qui permit 
aux révolutionnaires d'agir avec un certain ensemble, 
pendant quatre ans, pour abatlre le despotisme royal. 
Cependant, soumis plus tard à de trop rudes épreuves, 
surtout après que les franc-maçons eux-mêmes se divi- 
sèrent sur Ia question de Ia royauté, et encore plus 
sur celle des lentatives communisles, ces rapports ne 
purent durer jusqu'à Ia fin de Ia Révolulion. Et alors 
Ia lulte se déchalna avec d'autant plus de fureur. 
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CnUTE DES HEBERTISTES. — EXECÜTION DE DANTON. 

L'hiver se passait ainsi en luttes sourdes entre les 
révolulionnaires et les contre-révoiutionnaires qui 
chaque jour davantage relevaient Ia tête. 

Au commencement de février, Robespierre se flt le 
porte-parole d'un mouvement contre certains con- 
ventionnels en mission, qui avaient agi, comme Garrier 
à Nantes et Pouché à Lyon, avec une fureur désespé- 
rante contre les villes soulevées, sans savoir distinguer 
entre les instigateurs de ces soulèvementsetleshommes 
du peuple qui s'y étaient laissé entrainer (1). II de- 
manda le rappel de ces conventionnels. 11 les menaça 
de poursuites. Gependant ce mouvement échoua. Le 
5 ventôse (23 février), Garrier était amnistié par Ia Gon- 
vention, ce qui signiflait Téponge passée sur les actes 

(1) On sait que le jeune Jullien lui avait parle franchement 
des excès des représentants en mission, et surtout de ceux de 
Carrier. Voy. Une mission en Vendée. 
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de tous les représentants  en mission,  quelles qu'eu8 
sent été leurs fautes.   Les Hébertistes  triomphaient; 
Robespierre et Gouthon,  malades,   ne  se  montraient 
pas. 

Sur ces entrefaites, Saint-Just, revenu des armées, 
prononçait àla Convention, le 8 ventôse (26 février), un 
grand discou-rs qui produisit une forte impression et 
brouilla toutes les cartes. Loin de parlar de clémence, 
Saint-Just flt sien le programnie terroriste des héber- 
tistes. Lui aussi menaça, et bien plus fort qu*eux. 11 
promit d'entamer précisément le parti des « hommes 
uses », puisqu'il indiqua, comme victimes prochaines 
de Ia guillotine, les dantonistes, — Ia « secte politique » 
qui a marche à pas lents », a joue tous les partis » et 
prepare le retour de Ia réaction ; qui parle clémence, 
« parce que ces gens ne se sentent pas assez vertueux 
pour ètre terribles. » lei, il eut beau jeu, puisqu'il parla 
au nom de laprobité républicaine, alors que les héber- 
tistes — du moins en paroles — s'en moquaient, et 
donnaient ainsi à leurs ennemis Ia possibilite de les con- 
fondre avec Ia tourbe des a proíiteurs » de Ia bourgeoi- 
sie qui ne voyaient dans Ia Révolution que le moyen de 
s'enrichir. 

Quant aux questions économiques, Ia tactique de 
Saint-Just, dans son rapport du 8 ventôse, fut de re- 
prendre pour son compte — três vaguement — quel- 
ques-unes des idées des Enragés. 11 avoua qu'il n'avait 
pas pense jusqu'alors à ces questions. « La force des 
choses, dit-il, nous conduit peut-ètre à des résultats 
auxquels nous n'avions point pense. » Mais aujourd'hui 
qu'il y pense, il n'en veut pas tout de même à Topa- 
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lence en soi; il ne lui en veut que parce que les enne- 
mis de Ia Révolution Ia détiennent: « Les propriélés 
des patriotes sont sacrées, mais les biens des cons- 
pirateurs sont là pour les malheureux. » II développe 
tout de même quelques idées sur Ia propriété du sol. 
II veut que Ia terre appartienne à celui qui Ia cultivera : 
que Fon saisisse Ia terre chez celui qui ne Taura pas 
cultivée pendânt 20 ou 30 ans. II rêve une démocratie 
de petitspropriétaires vertueuxvivant dansune modeste 
aisance. Et il demande enfin que Ton saisisse les terres 
des conspirateurs pour les donner « aux malheureux. » 
II ne peut y avoir de liberto tant qu'il y aura des mal- 
heureux, des indigents, et tant que les rapports civils 
(économiques) aboutissent à des besoins contraires à Ia 
forme de gouvernement. « Je défie, dit-il, que Ia liberte 
s'établisse, s'il est possible qu'on puisse soulever les 
malheureux contre le nouvel ordre de c/ioses ; je défie 
qu'il n'y ait plus de malheureux si l'on ne fait en sorte 
que chacun ait des terres... II faut détruire Ia mendicité 
par Ia distribution des biens nationaux aux pauvres. » 
II parle aussi d'une espèce d'assurance nationale : d'un 
« domaine public établi pour réparerTinfortune du corps 
social. » II servira àrécompenser Ia vertu, à réparer les 
malheurs individuels, à Téducation. — Et, avec tout 
cela, beaucoup de Terreur. Cest Ia terreur hébertiste, 
légèrement teintée de socialisme. Mais ce socialisme est 
décousu. Ce sont des maximes, plutôt que des projets 
de législation. On voit que Saint-Just ne vise qu'une 
cbose : c'est de prouver, comme lui Ta dit, que « Ia 
Montagne reste toujours le sommet révolutionnaire. » 
Elle ne se laissera pas devancer. Elle guillotinera les 



700 LA   GRANDE   REVOLUTION 

Enragés et les héberUstes, mais elle leur empruntera 
quelque chose. 

Par ce rapport, Saint-Just obtenait de Ia Convention 
deux décrets. L'un répondait à ceux qui demandaient 
Ia clémence : le Comitê de súreté générale était invesli 
du pouvoir de mettre en liberte « les patrlotes détenus». 
L'autre devait sembler prendre les devants sur les héber- 
tistes et tranquilliser en même temps les acheteurs de 
biens nationaux : Les propriétés des patriotes seraient 
sacrées; mais les biens des ennemis de Ia Révolution 
seraient seqüestres au profit de Ia Republique; quant à 
ces ennemis mêmes, ils seraient détenus jusqu'à Ia paix, 
et puis bannis. Ceux qui voulaient que Ia Révolution 
marchât de Favant étaient donc joués. U ne restait de 
ce discours que des paroles. 

Alors les Gordeliers décidèrent d'agir. Le 14 ven- 
tôse (4 mars) ils couvrirent d'un voile noir le Tableau 
des Droits de THomme. Vincent parla de Ia guillotine, 
et Hébert parla contre Amar, du Comitê de súreté géaé- 
rale, qui hésitait à envoyer soixante-et-un girondins au 
tribunal révolutionnaire. A mots couverts, il designa 
même Robespierre, —non pas commeunobstacle à des 
changemenls sérieux, mais comme un défenseur de 
Desmoulins. Cetait toujours revenir àla Terreur. Gar- 
rier lâcha le mot d'insurrection. 

Mais Paris ne bougea pas, et Ia Commune refusa 
d'écouter les Gordeliers hébertistes. Alors, dans Ia nuit 
du 23 venlôse (13 mars), les chefs hébertistes— Hébert, 
Momoro, Vincent, Ronsin, Ducroquet et Laumur — 
furent arretes, et le Comitê de salut publicfit répandre 
sur eux, par Billaud-Yarenne, toute sorte de fables et 
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de calomnies. lis voulaient, disaitBillaud, faire dans les 
prisons un égorgement de royalistes; ils devaient piller 
laMonnaie; ils avaieat fait enfouir des denrées pour 
affaraer Paris ! 

Le 28 ventôse (18 mars) on arrêtait Chaumette, que 
le Gomilé de salut public avait destitué Ia veille, et rem- 
placé par Gellier. Le maire Pache étalt destitué par le 
même Comitê, Anacharsis Cloots avait été arrêlé déjà le 
8 nivôse (28 décembre) — sous rinculpation de s'être 
informe si une dama étalt sur Ia liste des suspects. 
Leclerc, Tami de Ghalier, venu de Lyon et coUabora- 
teur de Roux, fut implique dans le même preces. 

Le gouvernement triomphait. 
Quelles furent les vraies raisons de ces arrestations 

du parti avance, nous ne le savons pas encore. Y avait- 
il un complot, prepare par eux, pour 8'emparer du 
pouvoir en s'aidant pour cela de « Tarmée révolution- 
naire » de Ronsin? — G'est possible, mais nous ne 
savons là-dessus rien de précis. 

Les hébertistes furent envoyés devant le tribunal révo- 
lutionnaire, et Ton poussa 1'iniquité jusqu'à faire ce que 
Ton appelait un « amalgame ». On mit dans Ia même 
fournée des banquiers, des agents allemands, à côtéde 
Momoro, qni dès 1789 s'était distingue par sesidéescom- 
munistes, et qui donna absolument tout ce qu'il possé- 
dait à Ia Révolution, de Leclerc, Tami de Ghalier, et 
d'Anacharsis Gloots, « Torateur du genre humain », qui 
avait entrevu, déjà en 1793, Ia republique du genre 
humain, et qui osa en parler. 

Le 4 germinal (24 mars), après un procès de purê 
forme qui dura trois jours, tous furent guillotinés. 
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On imagine quelle fôte ce fut ce jour-là dans le camp 
des royalistes, dont Paris était rempli. Les rues regor- 
geaient de muscadins accoutrés de Ia façon Ia plns 
« impáyable », qui insultaient les condamnés pen- 
dant qu'on les trainait jasqu'à Ia Place de Ia Révolu- 
tion. Lea riches payaient des prix fous pour avoir dès 
places tout près de Ia guillotine et jouir de Ia mort de 
Tauteurdu Père Duchesne. « La place devint unthéâtre, 
dit Michelet. » Et « autour, une espèce de foire, les 
Champs-Élysées peuplés, riants, avec les banquiste?, 
lespetitsmarchands.». Le peuple, morne, ne se montrait 
pas. II savait qu'on tuait ses amis. 

Chaumette fut guillotine plus tard, le 24 germi- 
nal (13 avril), avec Tévèque démissionnaire Gobel, 
— le crime impute à eux deux étant Tirréligion. La 
veuve de Desmoulins et Ia veuve d'Hébert faisaient 
partie de Ia mème fournée. Pache fut épargné, mais il 
fut remplacé, comme maire, par Tínsignifiant Fleuriot- 
Lescaut, et le procureur Chaumette — par Cellier d'a- 
bord, puis par Glaude Payan, un homme dévoué à Ro- 
bespierre qui s'occupa plus de TÊtre suprême que du 
peuple de Paris (1). 

Les deux Comitês,   de síireté générale et  de salut 

(1) Laioi du 14 frimaire (4 décembre), qui établissait le « Gou- 
vernement révolutionaaire », avait remplacé les procureurs des 
communes, élus, par des agents nationaux, nommés par le 
Comitê de salut public. Chaumette, confirme dans ses fonctions, 
devenait ainsi un <c agect national ». Ensuite, le jour oü Ton 
arrêtait les Hébertistes, le 23 ventôse (13 mars), le Comitê de 
salut public fitvoter parla GoQvention une loi qui lui permettait 
de remplacer provisoirement les fonotionnaires élus des Com- 
munes qu'il destiluait. Le Comitê ayant destitué Pache, il nomma 
Fleuriot-Lescot maire de Paris, en vertu de cette loi. 
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public, remportaient enfin sur Ia Commune de Paris! 
La longue lutte que ce foyer de révolution avait sou- 
tenue, depuis le 9 aoút 1792, contre les représentants 
officiels de Ia Révolution, se terminait. La Commune qui 
avait servi pendant dix-neuf móis de fanal à Ia France 
révolutionnaire, allait devenir un rouage de FÉtat. 
Après cela, c'était nécessairement Ia débacle. 

Gependant le triomphe des royalistes fut si grand 
après ces exécutions que les Comitês se voyaienl déjà 
débordés par Ia contre-révolution. Cest eux qu'on de- 
mandait maintenant pourla Roche Tarpélenne, si chère 
à Brissot. Desmoulins, dont Ia conduite avait étéignoble 
lors de Texécntion d'Hébert (lui-même l'a raconté), 
lançait un septième numero de son journal, entière- 
ment dirige contre le regime révolutionnaire, Les roya- 
listes se livraient à de folies manifestations de joie, et 
poussaient Danton à Tattaque contre les Comitês. Toute 
Ia massa des Girondins qui se couvraient du nom de 
Danton, allait profiter de Tabsence des révolution- 
naires hébertistes pour faire un coup d'État, et alors 
c|était Ia guillotine pour Robespierre, Couthon, Saint- 
Just, Billaud-Varenne, CoUot d'Herbois et tantd'autres. 
Cêtait le triomphe de Ia contre-révolution dès le prin- 
temps de 1794. Alors les Comitês se dêcidèrent à frapper 
un grand coup à droite, en sacrifiant Danton. 

Dans Ia nuit du 30 au 31 mars (9 au 10 germinal), 
Paris apprit avec stupeur que Danton, Desmoulins, 
Philippeaux et Lacroix étaient arretes. Sur un rapport 
de Saint-Just àlaConvention (rédigê d'après unbrouil- 
lon, fourni par Robespierre, et qui 8'e8t conserve jus- 
qu'à nos jours), TAssemblée ordonnaimmédiatement les 
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poursuites. Le Marais, obéissant, vota comme on lui 
disait de voter. Les Comitês flrent de nouveau une 
« fournée », et envoyèrent, tous ensemble, devant le 
tribunal révolutionnaire, Danton, Desmoulins, Bazire, 
Fabre, accusé de faux, Lacroix, accusé de pillage, Cha- 
bot qui reconnaissait avoir reçu (sans d'ailleurs les dé- 
penser) cent mille francs des royalistes pour une affaire 
quelconque, le faussaire Delaunay et Tentreraelteur 
Julien (de Toulouse). 

Le procès fut étouíTé. Au moment oii Ia défense vi- 
goureuse de Danton menaçait de provoquer un sou- 
lèvement populaire, Ia paroie fut coupée aux accusés. 

Tous furent executes le 16 germinal (3 avril). 
On comprend Teflet que dut produire sur Ia popula- 

tion de Paris et les révolutionnaires en general Ia chute 
de Ia Gommune révolutionnaire de Paris et rexécution 
d'homme8 comme Leclerc, Memoro, Hébert, et Gloots, 
suivie par celle de Danton et de Camille Desmoulins, et 
enfin de Ghaumette. Ces exécutions furent comprises à 
Paris et dans les provinces, comme Ia fin de Ia Révo- 
lulion. Dans les cercles politiques, on savait que Dan- 
ton servait de centre de ralliement pour les contre- 
révolutionnaires. Mais, pour Ia France en general, il 
restait le révolutionnaire qui fut toujours à Tavant- 
garde des mouvemenls populaires. — « Si ceux-là 
sont des traitres, à qui donc se fler ? » se demandaient 
les hommes du peuple. — « Mais, sout-ils des traitres ? » 
se demandaient les autres. « N'est-ce pas un signe cer- 
tain que Ia Révolution touche à sa fin ? » 

Certainement, c'en était un. Une fois que Ia marche 
ascendante de Ia Révolution s'est arrêtée, une fois qu'il 
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8'est trouvé une force pour lui dire : « Tu n'iras pas 
plus loin ! » et ceei à un des moments oü les reven- 
dications éminemment populaires essayaient de trouver 
leur formule; une fois que cette force a pu abattre les 
têtes de ceux-mêmes qui essayaient de formuler ces 
revendications, les vrais révolutionnaires comprirent 
que c'était Ia mort de Ia Révolution. Us ne se laissèrent 
pas prendre par les paroles de Saint-Just qui leur ra- 
contait que lui aussi en arrivait à penser comme ceux 
qu'il envoyait à Ia guiUotine. lis comprirent que c'était 
le commencement de Ia fin. 

En effet, le triomphe des Comitês sur Ia Commune 
de Paris, c'était le triomphe de Vordre, et, en révo- 
lution, le triomphe de Tordre, c'est Ia clôture de Ia 
période révolutionnaire. Maintenant il y aura encore 
quelques convulsions, mais Ia Révolution est finie (1). 

Et le peuple, qui avait fait Ia Révolution, finissait par 
y perdre intérôt. II abandonnait le pavé auxmuscadins. 

(1) Avec Pache et Chaumette disparaissaient de Ia Révolution 
deux hommes qui avaient symbolisé pour le peuple Ia révolution 
populaire. Lorsque les envoyés des départements vinreut !i Paris 
pour signifier l'acceptatioa de Ia constitution, ils fureut frappés 
de trouver Paris tout à fait démocratique, dit Avenel {Anacharsis 
Clootz, t. II, pp. 168-169). Le maire, papa Pache, venait à. pied 
de Ia campagne, son paiii dans sa poche; Chaumette, le procu- 
reer de Ia Gommune, « habite une chambre avec sa femme qui 
ravaude. A qui frappe : Eutrez! Tout comme chez Marat». Le 
père Duchesne, l'orateur du genre humain — teus également 
accessibles. Ç'est ces hommes que l'on enlevait au peuple. 
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ROBESPIERRE  ET   SON   GROÜPE 

On a souvent parle de Robespierre comme d'un dic- 
tateur. Ses ennemis, à Ia Convention, Tappelaient « le 
tyran ». Et, en effet, à mesure que Ia Révolution appro- 
che de sa fin, Robespierre acquiert une influence si 
grande qu'on arrive à le considérer en Prance et à 
Tótranger comme le personnage le plus important de Ia 
Republique. 

Cependant, il serait certainement faux de représenter 
Robespierre comme un dictateur. Que beaucoup de ses 
admirateurs aient désiré sa dictature, c'est certain (1). 
Mais on sait aussi que Cambon, dans son domaine spé- 
cial, au Comitê des finances, exerçait une autorité con- 
sidérable, et que Carnot avait des pouvoirs três élendus 

(1) Si peu de valeiir historique qu'aient les Notes historiques 
tur Ia Convention nationale, de Marc Antouiu Baudot (Paris, 
1893, p. 13), Ia proposition de Saint-Just de nommer Robespierre 
dictateur pour sauver Ia Republique, dont parle Baudot u'a rieu 
d'iaiprobable. —Buonarroti en parle comme d'un fait connu. 
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pour Ia guerre, malgré Ia malveillance de Robespierre 
et de Saint-Just à son égard, Quant au Comitê da súreté 
générale, il tenait trop à ses pouvoirs policiers pour ne 
pas s'opposer à une dictature, et quelques-uns de ses 
membres tiaissaient Robespierre. Enfin, s'il y avait à Ia 
Convention un certain nombre de représentants qui ne 
voyaient pas d'un mauvais CBíI l'influence preponde- 
rante de Robespierre, ils ne se seraient cependant pas 
soumis à Ia dictature d'un Montagnard aussi sévère que 
lui dans ses príncipes. 

Et cependant Ia puissance de Robespierre, en réalité, 
était immense. Plus que cela. Presque tous sentaient, et 
ses ennemis le reconnaissaient, tout comme ses admira- 
teurs, quela disparition du groupe Robespierriste serait — 
ce qu'elle fut en effet — le triomphe certain de Ia réaction. 

Gomment donc s'expliquer Ia puissance de ce groupe? 
Cest que Robespierre resta incorruptible au milieu 

de tant d'autres qui se laissèrent séduire par les attraits 
du pouvoir ou de Ia richesse, — chose extrêmement 
importante pendant une révolution. Alors que le grand 
nombre autour de lui 8'accommodait à merveille de Ia 
curée des biens nationaux, de Tagiotage, etc, et que 
des milliers de Jacobins 8'empressaient de s'emparer 
des places dans le gouvernement, lui, restait devant eux 
comme un juge sévère, les rappelant aux príncipes, et 
menaçant de Ia guillotine ceux d'entre eux qui avaient 
été les plus âpres à Ia curée. Mieux que cela. Dans tout 
ce qu'il avait dit et fait pendant les cinq années de Ia 
tourmente révolutionnaire, on sent, jusqu'à présent, — 
et ses contemporains devaient le sentir d'autant plus, 
qu'il était un des três rares hommes politiques d'alors^ 
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qui n'ont jamais failli dans leur foi révolutionnaire, ni 
dans leur amour de Ia Republique démocratique. Sous 
ce rapport, Robespierre représentait une vraie force, et 
si les commuaistes avaient pu lui opposer une force 
d'intelligence et de volonté égale à Ia sienne, il est cer- 
tain qu'ils auraient pu imprimer à Ia Grande Révolu- 
tion un cachet bien plus profond de leurs idées. 

Cependant ces qualités de Robespierre, que ses enne- 
mis mêmes sont obligés de lui reconuaitre, n"auraient 
pas sufíi, à elles seules, pour expliquer Tinimense pou- 
voir qu'il posséda vers Ia fin de Ia Révolution. Cest 
que, arme da fanatisme que lui donnait Ia pureté de 
ses intentions au milieu de tant de « profiteurs », il tra- 
vailJa habilement à constituer son pouvoir sur les 
esprits, quitte à passer pour cela sur le corps de ses 
adversaires. Et en cela il fut puissamment secondé par 
Ia bourgeoisie naissante, dès qu'elle eut reconnu en 
lui rhomme du juste-milieu révolutionnaire, placé à 
égale distance des « exaltes » et des « modérés », 
l'homme qui offrait à Ia bourgeoisie Ia meilleure garantie 
centre les « excès » da peuple. 

La bourgeoisie compritqu'il était l'homme qui, par le 
respect qu'il inspirait au peuple, par son esprit modéré 
et ses velléités de pouvoir, serait le plus capable d'aider 
à Ia constitution d'un gouvernement, — de mettre une 
fin à lapériode révolutionnaire, — et elle le laissa faire, 
tant qu'elle eut à craindre les partis avances. Mais 
lorsque Robespierre l'eut aidée à terrasser ces partis, 
elle le renversa à son tour, pour réintégrer à Ia Con- 
vention Ia bourgeoisie girondine et inaugurer Torgie 
réactionnaire de thermidor. 
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La structure d'esprit de Robespierre se prêtait à mer- 
veille à ce role. Qu'on relise, en effet, le brouillon qu'il 
écrivit pour Tacte d'accusation du groupe de Fabre 
d'Églantine et de Chabot, retrouvé dans ses papiers 
après le 9 thermidor (1). Get écrit caractérise rhomme, 
mieux que tous les raisonnements. 

« Deux coalitions rivales luttent depuis quelque temps 
avec scandale » — c'est ainsi qu'il commence. « L'une 
tend au modérantisme, et Tautre aux excès pratique- 
ment contre-révolutionnaires. L'une declare Ia guerre à 
tous les patriotes énergiques, prèche Tindulgence pour 
les conspirateurs; Tautre calomnie sourdement les dé- 
fenseurs de Ia liberte, veut accabler au détail tout pa- 
triote qui s'est une fois égaré, en même temps qu'elle 
ferme les yeux sur les trames crlminelles de nos plus 
dangereux ennemis... L'une cherche à abuser de son 
crédit ou de sa présence à Ia Gonvention nationale [les 
Dantoniens] ; Tautre de son influence dans les sociétés 
populaires [Ia Gommune, les Enragés]. L'une veut sur- 
prendre à Ia Gonvention des décrets dangereux ou des 
mesures oppressives contre ses adversaires; Tautre fait 
entendre des cris dangereux dans les assemblées pu- 
bliques... Le triomphe de Tun ou de Tautre parti serait 
également fatal à Ia liberte et à 1'autorité nationale ». 
— Et il dit comment les deux partis attaquèrent le 
Gomité de salut public dès sa fondation. 

(1) Pour raccusation de ce groupe, c'est Robespierre qui avait 
prepare les brouillons. 11 íit prononcer raccusation par Saint- 
just. Voyez ce brouilloQ daus les Papiers inédits trouvés chez Robes- 
pierre, Saint-Just, Payan, etc, supprimés ou omis par GOLIITOIS, 
precedes du rapport dece dernier à Ia Gonvention nationale. Paris, 
1828, t. I, pp. 21 et suivantes. 

40 
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Après avoir accusé Fabre de pousser à Tindulgence 
pour cacher ses crimes, il ajoute : 

« Le moment sans douta était favoraWe pour prêcher 
une doctriae lâche et pusillanime, même à des hommes 
bien intentionnés, lorsque tous les ennemis de Ia liberte 
poussaient à un excès contrairá; lorsqu'une philosophie 
vénale et prostituée à Ia tyrannie oubliait les trones pour 
les autels, opposaitla religion au patriotisme (1), mettait 
Ia morale en contradiction avec elle-même, confondait 
Ia cause du, cu.Ue avec celle du despolisme, les catho- 
liquea avec les conspirateurs, et voulait forcer le peuple 
à voir dans Ia révolution, non le triompàe de Ia vertu, 
mais celui de Talhéisme, non Ia source de son bonheur, 
mais Ia destraction de ses idées morales et religieuses ». 

On voit bien par ces extraits que, si. Robespierre, en 
effet, n'avait pas Ia largeur de vues et Faudace de pen- 
sée nécessaires pour devenir un « chef de parti» pendant 
une l>âvolution, il possédait en perfection i'art de manier 
les moyens par lesquels on soulève une assemblée 
contra telle ou tella personne. Ghaque phrase de cet 
acte d'accusation est une flèche empoisonnée qui porte. 

Ce qui nous frappa surtout, c'e8l que Robespierre 
et ses amis na voient pas Ia role que leur font jouer 
les (1 modérantistes », tant qu'ils na Ias croient pas 
ancore múrs pour êtra ranversés. « II existe un système 
d'amener le peuple à niveler tout », lui écrit son frère, 
de Lyon ; « si on n'y prend garde tout se désorganisera. » 
Et Maximilien Robespierre ne dépasse pas cette ooncep- 

(1) On verra, au contraire, chez Aulard, Le culte de Ia Raison 
et le Culle de 1'Étre. su/iréine, combien. le mouvement de déchris- 
tiauisatiúQ était lié au patriotisme. 
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tion de son frère. Dans les efforts des partis avances il 
ne voit que leurs attaques contre le gouvernement dont 
il faitpartie. Comme Brissot, il les accuse d'être les ins- 
truments des callinets de. Londres et de Vienne. Les ten- 
tatives des nommunistes ne sont pour lui que de Ia 
« désorganisation ». II faut y « prendre garde », les 
écraser — par Ia terreur. 

« Quels sont les moyens de terminer Ia guerre civile ? » 
se demande-t-il dans une note. Et il répond : 

« De punir les traitres et les conspirateurs, surtout les 
deputes et les administrateurs coupables. 

« d'envoyer des troupes patriotes, sous des chefs pa- 
triotes, pour réduire les aristocrates de Lyon, de Mar- 
seille, de Toulon, de Ia Vendée, du Jura et de toutes les 
autres contrées oii Tétendard de Ia revolte et du roya- 
lisme a été arboré, 

« et de faire des exemples terribles de tous les scélé- 
rats qui ont outragé Ia liberte et verse le sang des pa- 
triotes » (1). 

Comme on le voit, o'est un homme de gouvernement 
qui tient le'langage de tous les gouvernements, mais ce 
n'estpas uu révolutionnaire qui parle. Aussi, toute sa 
politique, depuis Ia chute de Ia Commune jusqu'au 
9 thermidor, reste absolument infructueuse. Elle n'em- 
pêche en rien Ia catastrophe qui se prepare, elle fait 
beaucoup pour 1'accélérer. Elle ne détourne pas les poi- 
gnards qui s'aiguisent dans Tombre pour frapper Ia Ré- 
volution : elle fait tout pour que leurs coups soient mor- 
tels. 

(1) Papiers inidits, t. I[, p. 14. 
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LA  TERREUR 

Après Ia chute de leurs ennemis de gaúche et de 
droite, les Comitês continuèrent à centraliser de plus 
en plus le pouvoir entre leurs malns. Jusqu'alors il y 
avait eu six ministères qui n'étaient subordonnés qu'in- 
directement au Comitê de salut public, par Tintermé- 
diaire du Comitê exécutif, composé de six ministres. Le 
12 germinal (l"' avril), les ministères furent supprimés 
et remplacés par douze Commissionsexécutives, placées 
chacune sousla surveillance d'une section du Comitê (1). 
En outre, le Comitê de salut public reçut le droit 
de rappeler lui-mème les conventionnels en mission. 
D'autre part, il fut dêcidé que le tribunal révolution- 
naire  supréme  siègerait à Paris,  sous les  yeux des 

(1) Comme Ta montré James Guillaume {Procès-verhaux du 
Comitê (Vlnslruction publique de Ia Convention, t. IV, Introduc- 
tioD, pp. 11 et 12), Ia plupart dè ces Comuiissious avait déjà été 
formée suocessivement à partir d'octobre 1793. 
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Comitês. Les prévenus de conspiration, n'importe oii 
en France, seraient amenés à Paris pour y être jugés. 
Des mesures furent prises en même temps pour pur- 
ger Paris des malveillanls. Teus les ex-nobles et tous 
les étrangers appartenant aux nations qui font Ia guerra 
à Ia France, sauf quelques exceptions indispensables, 
devaient être expulses de Paris (décrets du 26 et 
27 germinal). 

L'autre grande préoccupation futla guerre. En janvier 
1793 on espérait encore que le parti de 1'opposition au 
Parlement anglais, soutenu par une partie considérable 
de Ia population de Londres et par plusieurs hommes 
iníluents àla Chambre des lords, empêcherait le minis- 
tère de Pitt de continuer Ia guerre. Danton dut partager 
cette illasion, qui fut un des crimes qu'on lui reprocha. 
Mais Pitt entralna avec lui Ia majorité du Parlement 
contra « lanation impie », et dès le commencement du 
printemps, TAngleterre et Ia Prusse, qu'elle soudoyait, 
poussèrent à Ia guerre avec vigueur. Bientôt quatre 
armées, fortes de 315.000 hommes, furent massées aux 
frontières de Ia France, en face des quatre armées de ia 
Republique qui ne comptaient que 294.000 hommes. 
Mais c'étaient déjà des armées républicaines, démocra- 
liques, qui avaient elabore leur tactique à alies, et bien- 
tôt elles eurent le dessus sur les alliés. 

Le point le plus noir était cependant Tétat des esprits 
en province, surtout dans le Midi. L'extermination en 
masse, pêle-mêle, des chefs contre-révolutionnaires et 
des égarés, à laquelle les Jacobins locaux et les convan- 
tionnels en mission avaient eu recours après Ia victoire, 
avait samé des haines si profondes que c'était mainte> 

40. 
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nant laguerre au couteau, dans cbaque localité. Ce qui 
rendait Ia situation encore plus difflcile, c'est que per- 
sonne, ni sur place, ni à Paris, ne savait rien aviser que 
das moyens extremes de répression. En voici un 
exemple. 

Le Vancluse étant gangrene de royalistes et de 
prêtres, il arrive que dans Bédonin, un de ces villages 
arriérés, situes au pied du mont Ventoux, qui n'avait 
jamais cesse d'être pour l'ancien regime, et ne s'en ca- 
chait pas, w Ia loi a été scandaleusement outragée I » 
Au 1'' mai, Tarbre de Ia liberte a été renversé et « les 
décrets de Ia Gonvention tra:inés dans Ia boue ! » Le chef 
•militaire de Tendroit (Suchet, qui será bientôt ttn impé- 
rialiste) vent « un exemple terrible ». II demande Ia des- 
truction du village. Maignet, le représentant en mission, 
hesite et s'adresse à Paris, et de là on lui ordonne de 
sévir. Alors Suchet met le feu au village, et 433 maisons 
ou édifices sont rendus inhabitables. On comprend 
qu'avec oe système, il ne restait qu'à « sévir », tonjours 
sévir. 

Cest ce que Ton flt. Quelques jours plus tard, vu I'im- 
possibilité de transférer àParis tous les citoyens arretes 
(il faudrait une armée et des vivres sur Ia ronte, dit Mai- 
gnet), Gouthon proposa aux denx Comitês, qui Tac- 
ceptèrent(l), une commission spéciale de cinq membres, 
qui siègerait à Orange, pour jugerles ennemis de Ia Révo- 
lution dans les départements de Vaucluse et des Bouches- 
du-Rhône. Robespierre écrivit de sa main rinstruction 
pour cette commission, et cette instruction servit sous 

(1) Je sais ici le récit de Louis Blanc, livre XII, ch. xiii, qui 
n'est pas suspect d'hostiIité pour le groupe de Robespierre. 

% 
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peu de modele pour sa loi de Terreur du 22 prairial (1). 
Quelques jours plus tard, Robespierre développa ces 

mêmes príncipes à Ia Convention, en disant que jusqu'à 
présent on avait pris trop de ménagements avec les 
ennemis de Ia liberte, qu*il fallait passer sur les formes 
des jugements, les simplifler (2). Et deux jours après Ia 
fête de TÊtre suprême, 11 proposa, avec Tassentiment de 
ses collègues du Comitê de salut pnhlic, Ia fameuse loi 
du 22 prairial (10 juin) concernant Ia réorganisation du 
tribunal révolutionnaire. En vertu de cette loi, le tribu- 
nal allait être divise en sections, composées chacune de 
trois juges et neuf jures. Sept d'entre eux suffiraient 
pour juger. Les príncipes des jugements seraient ceux 
que nous venons de voir exposés dans 1'instruction à Ia 
Commission d'Orange; seulement, dans le nombre des 
crimes qui devaient être frappés de mort on fit entrer le 
fait de répandre de fausses nouvelles pour diviser ou 

(1) « Les ennemis de Ia Révolution », dit Tinstruction, « sont 
ceux qui, par quelques moyens que ce soit, et de quelques dehors 
qu'ils se soient couverts, ont cherché k contrarierla. marche de Ia 
Réfolutioa et à empêcher l'affermissement de Ia Republique. — 
La peine due à ce crime est Ia mort ; les preuves requises pour 
Ia condamnatiOD sont tous les renseignements, de quelque nature 
qu'ils soient, qui peuvent convaincre un homme raisounable et 
ami de Ia liberte. — La règle des jugements est Ia conscience du 
juge, éclairée par Tamour de Ia justice et de Ia patrie ; leur but, 
le salut public et Ia ruine des ennemis de Ia patrie ». Poicl de 
jures : les juges suffisent. La conscience du juge et «les rensei- 
gnements, de quelque nature qu'ils soient», serout «Ia règle des 
jugements ». 

(2) ic On veut gouverner les révolutions par des arguties de 
palais ; on traite les conspirations contre Ia Republique comme 
les procès entre particuliers. La tyrannie tue, et Ia liberte plaide! 
Et le Code fait par les conspirateurs est Ia loi par laquelle on les 
juge ! D — d Le délai pour punir les ennemis de Ia patrie ne doit 
être que le temps de les reconnaitre : II s'agit moins de les punir 
que de les anéantir ». 
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troubler le peuple, de dépraver les mcBurs, de cor- 
rompre Ia conscience publique. 

Eh bien, decretar cette loi c'était signer Ia banque- 
route du gouvernement révolutionnaire. Cétait faire, 
avec des apparences de légalité, ce que le peuple de 
Paris avait fait révolutionnairemerit, franchement, dans 
un moment de panique et de désespoir, pendant les 
journées de septembre. Et Teífet de cette loi du 22 prai- 
rial fut tel qu'en six semaines elle fit múrir Ia contre- 
révolution. 

L'intention de Robespierre, en préparant cette loi, 
était-elle, comme 8'efl'orcent de le prouver quelques his- 
toriens, de frapper seulement ceux des membres de Ia 
Gonvention qu'ii croyait le plus nuisibles à Ia révolu- 
tion ? Sa retraite des afifaires, après que les discus- 
sions à Ia Gonvention eurent próuvé que TAssemblée 
ne se laisserait plus saigner par les Comitês, sans dé- 
fendre ses membres, donne une apparence de proba- 
bilité à cette hypothèse. Mais le fait, bien étabii, que 
rinstruction à Ia Commission d'Orange venait aussi de 
Robespierre, renverse cette hypothèse. II est plus pro- 
bable que Robespierre suivit simplement le courant du 
moment, et que lui, Gouthon et Saint-Just voulaient,— 
d'accord avec beaucoup d'autres, y compris même Gam- 
bon, — Ia Terreur comme arme de combat en grand, 
aussi bien que comme menace contre quelques repré- 
sentants à Ia Gonvention. Au fond — sans parler d'Hé- 
bert — on venait à cette loi depuis les décrets du 
19 floréal (8 mai) et du 9 prairial (28 mai) sur Ia concen- 
tration des pouvoirs. 

II est aussi fort probable que Ia tentative de Ladmiral, 
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de tuer CoUot d'Herbois et TaíTaire étrange de Cécile 
Renault contribuèrent à faire voter Ia loi du 22 prairial. 

Vers Ia fln d'avril il y avait eu à Paris une série 
d'exécutiüns qui avaient dú réveiller les haines des roya- 
listes. Après Ia fournée du 13 avril (Ghaumette, Gobel, 
Lucile Desmoulins.la veuve d'Hébert et quinze autres), 
on avait execute d'Éprémesnil, le Chapelier, Thouret, 
le vieux Malesherbes, défenseur de Louis XVI à son 
procès, Lavoisier, le grand chimiste et bon répu- 
blicain, et eníin Ia scsur de Louis XVI, madame Éli- 
sabeth, qu'on aurait pu mettre en liberte, en même 
temps que sa nièce, sans aucun danger pour Ia Repu- 
blique. 

Les royalistes s'agitaient, et le 7 prairial (23 mai), 
un certain Ladmiral, un buraliste d'une cinquantaine 
d'années, vint à Ia Convention avec Tintention de tuer 
Robespierre. II 8'y endormit pendant un discours de 
Barère et manqua le «tyran ». Alors il tira sur Gollot 
d'Herbois au moment oü celui-ci montait Tescalier pour 
rentrer dans son logement. Une forte lutte s'engagea 
entre les deux, et Gollot desarma Ladmiral. 

Le même jour, une jeune filie de vingt ans, Cécile 
Renault, filie d'un papetier três royaliste, se présentait 
dans Ia cour de Ia maison oü Robespierre logeait chez 
les Duplay, et insista pour le voir. On se méfia d'elle, 
on Tarrêta, et deux petits couteaux furent trouvés dans 
ses poches. Son langage incohérent pouvait laisser sup- 
poser qu'elle méditait un allenlat contre Robespierre, 
— três enfantin, en tout cas. 

II est probable que ces deux attentats furent un ar- 
gument en faveur de Ia loi terroriste. 
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En tout cas les Comitês en profitèrent ponr faire un 
immense « amalgame ». lis firent arrêter le père et le 
frère de Ia jeune filie et plasieurs personnes dont leseul 
crime était d'avoir connu Ladmiral, de près ou de loin. 
On mit dans le même amalgame madame Saint-Ama- 
ranthe, qui avaittenu une maison dejeu, dans laquelle on 
rencontrait 9a filie, madame de Sartine, connue pour sa 
beauté. Et comme cette maison avait été três fréquentée 
par toutes sortes de gens, entre autres par Ghabot, Des- 
fieuxet Hérault de Séchelles, et visitée anssi, para:lt-il, 
par Danton, on en flt une conspiration royaliste, et ron 
essaya d'y mêler aussi Robespierre. On engloba dans 
ce même procès le vieux Sombreuil (celui que Maillard 
avait sauvé pendant les massacres du 2 septembre), 
Tactrice Grand'Maison, amie du baron de Batz, Sar- 
tine, nn « cbevalier du poignard », et, à côté de tont ce 
monde, une pauvre innocente petite couturière de dix- 
sept ans, NicoUe. 

L'affaire fut vite expédiée en vertu de Ia loi du 
22 prairial. La « fournée » fut cette fois de 54 per- 
sonnes, qui furent revêtues de chemises rouges, comme 
parricides, et l'exécution dura denx beures. Cest ainsi 
que Ia nouvelle loi, que toHt 1« monde nommait Ia loi 
de Robespierre, faisait son début. Du coup elle rendait 
le regime de ia Terreur odienx à Paris. 

On conçoit Tétat d-esprit des personnes qui avaient 
été arrêtées comme « suspectes » et qui peuplaient les 
prisons de Ia capitale, lorsqu'elle8 apprirent les dispo- 
sitions de Ia loi du 22 prairial et son application aux 
cinquante-quatre cbemises rouges. On s'attendai1; à un 
massacre general « pour vider les prisons », comme à 
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Nantes ou à Lyon, et Ton se préparait à Ia résistance. 
Três probablement, il y eut des projeta d'insurrec- 
tioQ (1). Et alors, ce furent des íoarnéeiSi de cent cin- 
quante accusés à Ia foisj. executes en, trois détache- 
ments, — forçats et royalistes menés ensemble à 
Téchafaud. 

II e8tÍQUliledes-'arráter à ces exécutioas. ILsuffírade 
dire que du 17 avril 1793, jour de Ia fondation da tri- 
bunal révolutionnaire, juaqu'au 22 prairial an II 
(10 juin 1794), c'est-à-dire en quatorze móis, le tribunal 
avait déjà fait exécuter à Paris 2.607 personnes ; mais 
que depuis ia nouvelle loi, en quarante-six jours, du 
22 prairial au 9 thermidor (27 juillet 1794), le même 
tribunal fit périr 1.331 personnes. 

Le peuple de Paris eut bientôt horreur de tous ces 
convois de tombereaux qui amenaient les condamnés 
au pied de Ia guillotine, et que cinq bourreaux réussis- 
saient à peine à vider chaque jour. Ou ne trouvait plus 
de cimetières pour enterrer les victimes, puisque des 
protestations vigoureuses s'élevaient chaque fois que 
Ton ouvrail pour cela un nouveau cimetière dans quel- 
que faubourg. 

Les sympathies du peuple travailleur de Paris tour- 
naient maintenant vers les victimes, d'autant plus que 
les riches émigraient, ou se cachaient en Franca, et que 
Ia guillotine frappait surtout les pauvres, En eílet, sur 
2.730 guillotinés dont Louis Blanc a retrouvé les états, il 

(t) Uce perquisition faite dans les prisons amena Ia saisie 
chez les prisonniers de sommes d'argent considérables 
(S64.000 livres), indépendammeut des bijoux, si bien qu'oa éva- 
luait le total à quelque chose comme 1200.000 livres en poa- 
session des suspects dans ^ps prisons. 
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n'y en avait que 650 qui appartinssent aux classes aisées. 
On se disait même à Toreille qu'au Comitê de süreté 
générale il y avait un royaliste, ua agent de Batz, qui 
poussait aux esécutions pour rendre Ia Republique 
odieuse. 

Ge qui est certain, c'est que chaque nouvelle « four- 
née » de ce genre avançait Ia chute du regime jacobin. 

Chose que les hommes d'État ne comprennent pas. 
La Terreur avait cesse de terroriser. 



Lxvm 

LE  9  TOERMIDOR.   —   TRIOMPHE   DE  LA   RÉACTION 

Si Robespierre avait beaucoup d'admiraleurs qui 
allaient juEqu'á Tadoration, il ne manquait pas non plus 
d'ennemis qui le haissaient à outrance. Ceux-ci profl- 
taient de toutes les occasions pour le rendre odieux, en 
lui attribuant les liorreurs de Ia Terreur, et ils ne man- 
quèrent pas non plus celle de le rendre ridicule en le 
mêlant à des propôs d'une vieille folie mystique, Calhe- 
rine Théot, qui se faisait appeler « mère de Dieu ». 

Gependant, il est évident que ce ne sont pas les ini- 
mitiés personnelles qui renversèrent Robespierre. Sa 
chute était inévitable, parce qu'il représentait un regime 
qui s'eírondrait. Après avoir eu sa phase ascendante 
jusqu'en aoüt ou septembre 1793, Ia Révolution était 
entrée depuis lors dans sa phase descendante. EUe pas- 
sait maintenant parle regime jacobin, dont Robespierre 
futla meilleure expression, mais ce regime devaitnéces- 
sairement ceder Ia place à d'autreshommes « d'ordre et 

41 
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de gouvernement », qui avaient hâte d'en fmir tout de 
bon avec Ia tourmente révolutionnaire et qui guetlaient 
le moment oü ils pourraient renverser les Montagnarda 
terroristas, sans provoquer un soulèvement à Paris. 

On put sonder alors toat le mal qui résultait de ce que 
Ia Révolnlion s'était basée, ea matière économique, sur 
Tenrichissement personnel. Une révolution doit viser le 
bonlieur de tous,  autrement elle será nécessairement 
étouffée par ceux mèmes qu'elle aura enrichis aux dépens 
de Ia  nation.  Chaque  fois qu'une révolution fali un 
déplacement de fortunas, elle ne devrait pas le faire en 
faveur des INDIVIDUS, mais toujours en faveur de COMJIU- 

NAüTÉs. Or, c'est précisément par oü pecha Ia Grande 
Révolution. Les terres qu'ellecõnfisquaitchezlesprêtres 
et les nobles, elle les donnait à des particuliers, alors 
qu'elle aurait dú les rendre aux villages et aux villes, 
puisque c'étaienl autrefois des terres du peupje, — des 
terres dont les particuliers «'étaient   emparées  à  Ia 
faveur díi regime féodal. U n'y a.jamais eu de terres ori- 
ginairement seigneuriales ou d'Eglise. A part quelques 
communautés de moines, jamais seigneur ni prêtre ne 
défricha lui-même un arpent de terre. Le peuple, celui 
qu'ils appelaient le vilain, le manant, défricha chaque 
mètre carré du sol cultive. Cest lui qui le rendit acces- 
sible,   habitable. Cest lui qui donna à cette terre sa 
valeur, et c'est à lui qu'elle devait être rendue. 

Mais, dans un but étatiste et bourgeois. Ia Consti- 
tuante. Ia Legislativo et Ia Convention reconnurent, 
comme appartenant de droit au seigneur, au couvent, 
à Ia cathédrale, à TÉgliáe, les terres que ces suppòts de 
TEtat naissant 8'étaient appropriées autrefois. EUes pri- 
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rent possession de ces terres, et les vendirent, surtout 
aux bourgeois. 

On comprend Ia curée qui se produisit lorsque des 
terres, dont Ia valeur totale se montait de dix à quinze 
milliards, furent mises en vente, en quelques années, 
dans des conditions extrèmement avantageuses pour les 
acquéreurs, et qu'il fut loisible de rendre ancore plus 
iivantageuses en recherchant Ia protection des nou- 
velles autorités locales. üe cette façon se constituèrent 
bur les lieux ces « bandes noires », contre lesquelles 
s'émoussait Ténergie des représentants en míssíon. 

Graduellemenl, l'influence pernicieuse de ces pillards, 
renforcés par les agioteurs de Paris et les fournisseurs 
de Tarmée, remontait jusqu'à Ia Convention, oü les 
Montagnards honnêtes se voyaient débordés, impuis- 
sants à contenir les a profiteurs ». En effet, que pòu- 
vaient-ils leur opposer? Les Enragés une fois écrasés 
et les sections de Paris paralysées, — que leur restait-il, 
sinon le Marais de Ia Convention ? 

La victoire de FleuruSj remportée le 26 juin (8 messi- 
dor)sur les Autrichiens et les Anglais réunis, — \ictoire 
décisive qui mit fin du côté du Nord à Ia campagne de 
cette année, — et les succès remportés par les armées de 
Ia Republique dans les Pyrénées, du côté des Alpes et 
du Rbin, ainsi que rarrivéed'untransport de blé d'Ámé- 
rique (au prix du sacrifice de plusieurs vaisseaux de 
guerre) — ces succès mètnes servaient de puissants argu- 
ments aux « modéranlistes », qui avaient hâte de ren- 
trer dans « Tordre ». — «A quoi bon le gouvernement 
révolutionnaire, disaient-ils, puisque Ia guerre touche à 
sa fin? U est temps de rentrejr dans le regime legal, et 
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de meltre fln au gouvernement des Comitês révolution- 
naires et des Sociélés patriotiquesen province. II est temps 
de rentrer dans l'ordre, de clore Ia période révolution- 
naire ». 

Mais, loin de se ralentir, ia Terreur, que l'on attri- 
buait généralement à Robespierre, ne voulait pas désar- 
mer. Le 3 messidor (21 juin) Herman, « commissaire 
des administrations civiles, police et tribunaux », três 
attaché à Robespierre, avait presente au Comitê de salut 
publicun rapport, demandant'qu'onIui permitde recher- 
cher les complots dans les prisons, et dans ce rapport 
ii lançait cette menace, qu' « il faudrait peut-ôtre en un 
instant purgar les prisons ». L'autorisation de faire les 
recherches lui fut accordée par le Comitê de salut public, 
et alors commencèrent ces horribles fournées, ces char- 
retées d'hommes et de femmes envoyés à Ia guillotine, 
que les Parisiens trouvèrent plus odieuses que les mas- 
sacres de septembre, — d'autant plus odieuses qu'on n'en 
voyait pas Ia fln et qu'elles se suivaient au milieu des 
bals, des concerts, des galas de Ia classe nouvellemenl 
enrichie, et sons les huées de Ia jeunesse dorée royalisle, 
qui de jour en jour devenait plus agressivo. 

Tout le monde devait sentir que cet état ne pouvait 
durer, et les modérés de Ia Convention en profitaient. 
Dantonistes, Girondins, hommes du Marais serraient 
leurs rangs et concentraient leurs eíforls sur le renver- 
sement de Robespierre — pour commencer. L'élat 
d'esprit à Paris favorisait leurs plans, depuis que le 
Comitê de salut public avait réussi à mutilar les vrais 
foyers des niouvements populaires, les sections. 

Le S thermidor (23 juillet), le conseil general de Ia 
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Comraune dans lequel dominait maintenant Payan, un 
ami intime de Robespierre, fit une forte entaille à sa 
popularité, en prenant un arrêté absoiument injusto 
contre Ias travailleurs. II fit proclamar dans Ias 48 sec- 
tions le maximum auquel davaient être limites Ias 
salaires das ouvriers. Quant au Comitê de salut public, 
il s'était déjà rendu ioipopulaire, nous Favons vu, au- 
près das sections en détruisant leur autonomie et en 
nommant lui-même les mambras das Comitês da plu- 
sieurs d'entre elles. 

Le momant était dono propice pour tenter un coup 
d'État. 

Le 21 messidor (9 juillet), Robespierre se décidait 
enfin à commencer l'attaque contre les conspirateurs. 
Huit jours auparavant il s'était déjà.plaint, aux Jacobins, 
de Ia guerra personnella qu'on lui faisait. Maintenant, il 
précisait. II altaqua, légèrement d'ailleurs, Barère, — 
ce mêma Barère qui jusqu'alors avait été le docile ins- 
trument da sa faction, quand il fallait frapper un grand 
coup à Ia Gonvention. Et, deux jours pius tard, il se 
decida à attaquer an face, toujours aux Jacobins, Pou- 
ché, pour sa conduite terrible àLyon. II obtint mêma sa 
mise en jugement par leclub. 

Le 26 messidor (14 juillet), c'était déjà guerra déclarée, 
puisque Fouché avait refusé de comparaitre. Et quant 

,à attaquer Barère, c'étaitaítaquer aussi Gollot d'Herbois 
et Billaud-Varenne, ainsi que deux membres puissants 
du Comitê de súreté générale, Vadier et VouUand, qui 
se rancontraient souvant avec Barère et s'entendaient 
avec lui sur les aílairas das complots dans les prisons. 

Alors, tous ceux dela gaúcha qui sa sentaientmenacés 



7-26 LA  GRANDK REVOLUTION 

— Tallien, Barère, Vadier, Voulland, Biliaud-Varenne, 
Gollot d'Herbois, Fouché, s'unirent contre les « triutn- 
virs » : Robespierre, Saint-Just et Couthon..Qaant aux 
modérés — Barras, Uovère, Thirion, Gourtois, Bour- 
don, etc, qui auraient voulu renverser tous les Monta- 
gnards avances, y compris Gollot, Billaud, Barère, 
Vadier et les autres, ils durent se dire que pour com- 
mencer, il vaudrait mieux n'attaquer que le groupe 
robespierriste. Gelui-ci renversé, ils auraient bientôt 
raison des autres. 

L'orage éclata le 8 thermidor (26 juillet 1794) à Ia 
Gonvention. On s'y attendait, puisque Ia salle était bon- 
dée de monde. Robespierre, dans un discours três étudié, 
attaqua le Gomité de súreté générale, et dénonça une 
conspiration contre Ia Gonvention. Cétait Ia Gonvention 
et lui-même qu'il venait défendre contre les calomnies. II 
se défendait de tendances dictatoriales, mais il ne ména- 
geait pas ses adversaires — y compris Cambon, dont il 
parlait, ainsi que de Mallarmé et de Ramel, en des 
termes empruntés aux Enragés, en les traitant de 
Feuillants, d'aristocrates et de fripons. 

On attendait quelles seraient ses coirclusions, et lors- 
qu'il y arriva, on s'aperçut qu'au fond il demandait sim- 
plement un surcrolt d'autorité pour lui-môme et son 
groupe. Aucune vue nouvelle, aucun nouveau pro- 
gramme. Rien qu'un homme de gouvernement deman- 
dant encore plus de pouvoirs, pour sévir. 

« Quel est le remède au mal? n disait-il dans sa con- 
clusion. — « Punir les íraiíres ; renouveler les bureaux 
du Gomité de súreté générale, épurer ce Comitê, et le 
subordonner au Comitê de salut public ; épurer le 
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Comitê de salut public lui-même; constituer Vunitá de 
gouvernemênt sous Tautorité de Ia Convention natio- 
nale, qui est le centre et le juge. » 

Qn comprit qu'il se bornait à demandar plus d'autorLté 
poar son triumvirat, pour en user contre CoUot et Bil- 
laud, Tallien et Barère, Gamboa et Carnot, Vadier et 
VouUand. Les conspirateurs de Ia droite devaient se 
frotter les mains. lis n'avaient qu'à laisser faire Tallien, 
BiUaud-Varenne et les autres Montagnards. 

Le soir de ce même jour, le club des Jacobins couvrit 
d'applaudissements le discours de Robespierre et se 
montra fijrieux contre Collot d'Herbois et. BiUaud- 
Varenne. II fut même question de marcher contre les 
deux Comitês de salut public et de súreté générale. Mais 
le tout se borna à des paroles. Le club des Jacobins 
n'avait jamais étó un foyer d'action. 

Pendant Ia nuit, Tappui des conventionnels de Ia 
droíte fut acquisparBourdon et Tallien. Le pian convenu 
fut, parait-il, de ne laisser parler ni Robespierre, ni 
Saint-Just. 
. Le lendemain, le 9 thermidor, dès que Saint-Just 
voulut lire son rapport — três modéré, puisqu'il ne 
demandait qu'une revision des procedes de gouverne- 
mênt — BiUaud-Varenne et Tallien ne le laissèrent pas 
lire. lis demandaient qu'on arrêtât le « tyran », c'est-à- 
dire Robespierre, et les cris A bas le tyran étaient repe- 
tes par tout le Marais. On ne laissa pas parler Robes- 
pierre non plus, et on le decreta d'accusation, ainsi que 
son frère, S^-int-Just, Couthon et Lebas. lis furent con- 
duits à quatre prisons différentes. 

Entre temps, Hanriot, chef de Ia garde nationale, suivi 
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de deux aides de camp et de gendarmes, galopait dans 
les rues en se dirigeant vera Ia Convention, lorsque deux 
représentants, le voyant passer dans Ia rue Saint-Honoré, 
le firent arretar par six des gendarmes mênaes qu'il con- 
duisait. 

Le Conseil general de Ia Commune ne se réunit qu'à 
six heures du soir. II lança un appel au peuple, Tinvi- 
tant à se soulevercontreBarère, CoUot, Bourdon, Amar, 
et 11 envoya Coffinhal pour délivrer Robespierre et see 
amis que Ton croyait arretes au Comitê de súreté géné- 
rale. Coíflnhal n'y troava que Hanriot, qu'il délivra en 
effet. Qnant à Robespierre, qui avait été conduit au 
Luxembourg pour y être incarcéré, il n'y fut pas reçu 
et, au lieu,d'aller droit à Ia Commune et de se lancer 
dans rinsurrection, il resta à ne rien faire, à Tadminis- 
tration de Ia poUce, Quai des Orfèvres. Saint-Just et 
Lebas, délivrés des prisons, se rendirent à Ia Commune, 
mais Coffinhal, envoyé par Ia Commune pour aller 
chercher Robespierre, dut lui forcer Ia main pour Tame- 
ner (vers les huit heures) à FHôtel de Ville. 

Le Conseil de Ia Commune se mettait en insurrection, 
mais' il devenait évident que les sectionsne tenaient pas 
à se soulever contre Ia Convention en faveur de ceux 
qu'elles accusaient d'avoir fait guillotiner Chaumette et 
Hébert, tué Jacques Roux, destitué Pache et anéanti 
l'autonomie des sections. D'ailleurs, Paris devait sentir 
que Ia Révolution se mourait, et que le^ hommes pour 
lesquels le Conseil de Ia Commune appelait le peuple à 
sUnsurger ne représentaient aucun príncipe de révolution 
populaire. 

A mínuit, les sections n'avaient pas  bougé. Toutes 
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étaient divisées, ditLouis Blanc, leurs Comitês civils ne 
s'accordant pas avec les Comitês révolutionnaires et les 
assemblées générales. Lesquatorze sections qui obéirent 
d'abord à Ia Commune ne faisaient rien, et dix-huit 
sections, dont six avoisinaient rHôtel de Ville, lui étaient 
hosliles. Les hommes de Ia section de Jacques Roux, les 
Gravilliers.firentmômele principal noyau d'une desdeux 
colonnes qui marchèrent, sur l'ordre de ia Convention, 
conlre l'Hôtel de Yille (1). 

La Convention, entre temps, mettait les insurgés et Ia 
Commune « hors Ia loi », et lorsque ce décret fat lu 
placa de Greve, les canonniers de Hanriot, postes sar 
cette placesans rien faire, 8'en allèrentun à un.La place 
resta deserte et rHôtel de Ville fut bienlôt envahi par Ia 
colonne des Gravilliers et des Arcis. Alors un jeune gen- 
darme, qui penetra le premier dans Ia salle oü Robes- 

(i) Lessections.dit M. ErnestMelIié, « ne conduisaiéntplus, mais 
Buivaient docilement leurs Comitês, dont les membres ne dépen- 
daietit que des Comitês de salut public et de súreté générale de 
Ia Convention. La politique se faisait en dehors d'elles... On en 
vint même à leur défendre de s'intituler assemblées primaires : 
le 20 floréal an II (í) mai 179Í), une leltre de 1'ageut national de 
Ia Commune [Payan, par lequel on avait remplacé Chaumette] 
les prévint que, sons un gouvernenient révolutionnaire, il n'y 
avait poiut d'assemblées primaires... Cétait leur rappeler que 
rabdicatioa était complete » (pp. 151, \õ2). Après avoir raconté 
les 11 êpurations » consécutives que les sections subissaient pour 
se faire accepter par les Jacobins (p. 153), M. Mellié ronclut par 
ces mots : d Miohelet a donc raisoa de dire qu'à cette êpoque les 
assemblées des sections étaient mortes et que tout le pouvoir 
était passe à leur Comitês révolutionnaires, qui, eux-mêmes 
nommés par Tautorité, n'avaient pas grande vie noa plus » 
(pp. \5i, 155). —Au 9 thernjidor (ErnestMelIié en a trouvé Ia 
preuve aux Archives) dans presque toutes les sections, les Comi- 
tês révolutionnaires étaient réunis ])Our altendre les ordres du 
gouvernement (p. 169). On ne s'étoaaera pas que les sections 
u'aient point bougé coutre les thermidorieps. 

il. 
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pierre et ses amis étaient réunis, lui tira un coup de pis- 
tolet et lui brisa ia mâchioire. Le centre ruême de Ia 
résistance, l'Hôtel de Ville, était envalii, sans coup ferir. 
Alors Lebas se tue; Robespierre jeune essaye de se tuer en 
sautant du troisième étage; Gofflnlial s'en prend à llan- 
riot qu'il accuse de lâcheté et le lance par Ia fenêtre ; 
Saint-Just et Couthon se laissent arrêter. 

Le lendemain matin, après qu'une simple constata- 
tion d'identité eut étó faite, ils furent tous executes, 
au nombre de vingt et un, après qu'on leur eut fait 
faire un long trajet ju8qu'à Ia place de Ia Révolution 
80US les insultes de Ia foule contre-révolutionnaire. Le 
« beau monde », accouru pour se régaler de ce spec- 
tacle, était en fôte, pias encore qu'au jour de Texécu- 
tion des hébertistes. Sur Ia route da cortège les fenêtres 
étaient louées à des prix fabuleux. Les dames y sié- 
geaient en grande toilette. 

La réaction triomphait. La Révolatioa avait touché à 
sa fín. 

lei, nous nous arrêterons aussi, sans relater les orgies 
de Ia Terreur blancbe, qui commencèrent après ther- 
midor, et les deux tentatives d'insarrection contre le 
nouveau regime : le moavement de prairial an III, et Ia 
conspiration de Babeuf en Tan IV. 

Les adversaires de Ia Terreur, ceux qui parlaient íou- 
jours de clémence, n'en voulaient que pour eux-mèmes 
et les leurs. Ils s'empressèrent, avant tout, d'exécuter les 
partisans des Montagaards qu'ils avaient renversés. En 
trois jours, le 10, 11 et 12 thermidor (28, 29 et 30 juil- 
let) il y eut cent trois  exécations. Les dénonciations, 
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venant de Ia classe moyenne, pullulaient, et Ia guillo- 
tine fonctionnait de nouveau — cette fois-ci au béné- 
fice de Ia réaction. Du 9 thermidor au. 1" prairial, en 
moins de dix móis, 73 représentaQts monlagnards 
furent cundamnésà mort ou décrétés d'arrestation, lan- 
dis que les 73 Girondins rentraient à Ia Gonvention. 

Cótait maintenant le tour des vrais « hommes 
d'État. » Le maximum fut bientôt aboli, ce qui pro- 
duisit une crise violente, durant laquelle Tagiotage et 
le spéculation atteignirent des proportions gigan- 
tesques. La bourgeoisie faisait Ia fôte — comme elle 
Ia flt, plus tard, après juin 18i8 et mai 1871. La jeu- 
nesse dorée, organisée par Fréron, dominait Paris, lan- 
dis que les travailleurs, voyant Ia Révolution vaincue, 
étaient rentrés dans leurs taudis, en discutant les 
chances ãe Ia prochaine commotion. 

lis essayèrent un soulèvement.le 12 germinal an III 
(l*"' avril 1795) et le i" prairial (20 mai), en demandant 
du pain et Ia Gonstitution de 1793. Les faubourgs se 
soulevèrent cette fois-ci. avec entrain. Mais Ia force 
bourgeoise avait eu le temps de s'organiser. Les « der- 
niers Montagnards » — Romme, Bourbotte, Duroy, 
Soubrany, Goujon etDuquesnoy, furent condamnés à 
mort par une commission militaire — le tribunal révo- 
lutionnaire avait été aboli — et executes. 

Désormais, Ia bourgeoisie était seule maitresse de Ia 
Révolution et Ia phase descendarite continuait. La réac- 
tion devenait bientôt franchement royaliste. La troupe 
dorée ne se cachait plus : elle portait ouverlement • 
rhabit gris, à coUet vert ou noir, des chouans, et frap- 
pait teus ceux qu'elleappelait « terroristes», c.'est-à-dire 
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tous les'républicains. La luUe se faisait en gros et au 
détail. Quiconque avait contribué à Texécution du roi, 
ou à son arrestation lors de Ia fuite de Varennes, qui- 
conque avait pris part d'une façon quelconque à l'as- 
saut des Tuileries était dénoncé à tous les royalistes et 
Ia vie lui était rendue impossible. 

Dans les départements, surtout dans le .Midi, les 
€ compagnies de Jesus », les « compagniesdu Soleil » et 
autres organisations royalistes se livraient aux repré- 
sailles en massa. A Lyon, à Aix, à Marseille, on égor- 
gea dans les prisons ceux qui avaient participe au 
regime précédent. « Presque tout le Midi eut son 
2 septembre », dit Mignet — son Deux septembre 
royaliste, bien entendu. Et à côté des égorgements en 
masse, les hommes des compagnies de Jesus et du 
Soleil faisaient Ia chasse à rhomme au détail. A Lyon, 
lorsqu'ils rencontraient un révolutionnaire qu'ils avaient 
designe au massacre et qui leur avait échappé, ils le 
tuaient et le jetaient dans le Rhòne sans autre forme de 
procès. De même à Tarascon. 

La réaclion montait toujours, et enfin le 4 bru- 
maire an IV (26 octobre 1795) Ia Convention se sépa- 
rait. Le Directoire lui succédait, pour préparer le 
Consulat, d'abord, et ensuite TEmpire. Le Directoire, ce 
fut Ia bacchanale de Ia bourgeoisie qui dépensait dans 
un luxe eflréné les fortunes acquises pendant Ia Révo- 
lution et surtout pendant Ia réaction dethern idor. Gar 
si Ia Révolution avait émis, jusqu'au 9 thermidor, 
huit milliards environ d'assignats, Ia réaction thermi- 
dorienne avait décupléle pas: elle avait émis, en quinze 
móis, Ia somme épouvantable de trente milliards d'as- 
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signats. On voit d'ici les fortunes acquises grâce à ces 
émissions, par les « profiiteurs ». 

Une fois encore, les révolutionnaires communistes, 
sous Ia' conduite de Babeuf, essayèrent en Tan IV 
(mai 1796), une insurrection préparée par leur société 
secrète ; mais lis furent arretes avant que rinsurreclion 
eút éclaté. La tentative de soulever le camp de Grenelle 
dans Ia nuit du 23 fructidor an IV (9 septembre 1796) 
échoua de même. Babeuf et Darthé furent condamnés à 
mort et se frappèrentTun et Tautre d'uncoup de poi- 
gnard (7 prairial an V). Mais les royaiistes eurent aussi 
leur échec, le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), et 
le Dlrectoire se maintint encore jusqu'au 18 brumaire 
an VIII (9 novembre 1799). 

Ge jour-là, Napoléon Bonaparte íit son coup d'État, 
et Ia représentation nationale fut déSnitivement sup- 
primée sans phrases, par l'ejc-sans-culotte qui avait 
pour lui l'armée. La guerre, qui durait déjà depuis sept 
ans, était arrivée à sa conclusion logique. Le 28 floréal 
an XII, (18 mai 1804), Napoléon se flt proclamer era- 
pereur, et Ia guerre recommençait, pour durer, avec de 
courts intervalles, jusqu'en 1815. 



CONCLÜSlOiN 

Lorsqu'on voit cette Gonvention, si terrible et si 
puissante, s'eírondrer en 1794-1793, Ia Republique, si 
fière, si pleine de forces, disparaitre, et Ia France 
tomber en 1799, après le regime démoralisant du Direc- 
toire, sous le joug.militaire d'un Bonaparte, on est porte 
à se demander : « A quoi bon Ia Révolution, si Ia nation 
doit de nouveau retomber sous le joug? » Et, dans tout 
le courant du dix-neuvième siècle, on n'a pas manque 
de poser cette question, que les timides et les satisfaiU 
ont exploitée à souhait comme un argument contre les 
révolutions en general. 

Les pages precedentes offrent Ia réponse. Ceux-là 
seulement qui n'ont vy dans Ia Révolution qu'un chan- 
gement de gouvernement, ceux qui ont ignore son 
oeuvre écononaique, ainsi que son ceuvre éducative, 
ceux-là, seuls,  ont pu  poser une question pareille. 

La France que nous trouvons aux derniers jours du 
dix-huitième siècle, au moment du coup d'Etat du dix- 
huit brumaire, n'est plus Ia France d'avant 1789. Est- 
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ce que celle-ci, abominablement pauvre, avec un tiers 
de sa population soufírant chaque année de Ia disette, 
aurait jamais pu supporler les guerres napoléo- 
niennes, venues à Ia suite des guerres terribles que Ia 
Republique eut à soutenir en 1792-1799, lorsqu'eIie 
avait toute FEurope sur les bras? 

Cest une nouvelle Prance qui se constitue dès 1792, 
1793. La disette règne bien dans beaucoup de départe- 
ments, et elle se fait sentir avec toutes ses horreurs après 
le coup d'Etat de thermidor, lorsque le maximum du 
prix des subsistances est aboli. 11 y a toujours des dé- 
partements qui ne produisent pas assez de blé pourleur 
nourriture, et, comme Ia guerre continue, et que teus 
les moyens de transport sont absorbés par elle, il y 
a disette dans ces départements. Mais tout porte à 
prouver que Ia France produit déjà beaucoup plus de 
denrées de toute sorte qu'elle n'en próduisait en 1789. 

Jamais labour ne fut aussi énergique, dit Michelet, 
que celui de 1792, lorsque le paysan traçait le sillon sur 
les térrea qu'il avait reprises aux seigneurs, aux cou- 
vents, aux églises, et qu'ilcriait, Allons, Prussef allons, 
Autriche l en piquant ses boeufs. Jamais on n'a tant 
défriché de terres, — les écrivains royalistes en coii- 
viennent, — que pendant ces années de révolution. La 
première bonne récolte, en 1794,. amena Taisance 
dans les deux tiers de Ia Prance. Dans les villages, bien 
entendu, car les villes étaient tout le temps sous Ia me- 
nace de manquer de vivres. Non pas qu'il en manquât 
en Prance, ou que les municipalités sans-culottes 
n'eussent pas pris leurs mesures pour nourrir ceux qui 
ne trouvaient pas de travail, mais parca que toutes les 
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betes de trait inoccupées au labour étaient réquisition- 
nées pour porter aux quatorze armées de Ia Republique 
les provisions et les munitions. II n'y avait pas de che- 
mins de fer à cette époque, et les routes secondaires 
étaient dans Tétat oü elles sont aujourd'hui en Russie. 

Une nouvelle Prance était née en ces quatre années 
de Révolution. Lepaysan mangeait à sa faim, pour Ia 
première fois depuis des siècles. II redressait sen dos 
courbé 1 II osait parler 1 Lisez les rapports détaillés sur 
le relour de Louis XVI, ramené captif de Varennes à 
Paris, en juin 1791, et dites : Ghose pareille, cet intérêt 
à Ia cause publique, ce dévouement pour elle, et cette 
indépendance de jugement, élaient-ils possibles avant 
1789? Une nouvelle nation était née, tout comme en ce 
moment nous voyons naitre une nouvelle nation en 
Russie, en Turquie. 

Et c'est grâce à cette nouvelle naissance que Ia Prance 
fut capable desupporter les guerres de Ia Republique et 
de Napoléon et de porter les principes de Ia Grande 
Révolution en Suisse, en Italie, en Espagne, en Bel- 
gique, en Hollande, en Allemagne, — jusqu'aux con- 
fins de Ia Russie. Et quand, après toutes ces guerres, 
après avoir suivi les armées françaises jusqu'en Egypte 
et ju8qu'à Moscou, on s'atl6nd à trouver en 1813 une 
Prance appauvrie, réduite à une misère affreuse, dévas- 
tée, on y retrouve les campagnes — même celles de 
TEst et du Jura — bien pius riantes qu'elles n'étaient 
du temps oü Pétion, indiquant à Louis XVI les riches 
rivages de Ia Marne, lui demandait s'il y avait au 
monde un empire plus beau que celui-ci, dont le roi 
ii'avait pas voulu ? Le ressort intérieur que contiennent 
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ces villages est tel, qu'en quelques années Ia France 
devient le pays des paysans aisés, et bientôt on dé- 
couvreque malgré toutes les saignées, toutes les pertes, 
elle est le pays le plus riche de TEurope par sa produc- 
tívilé. Ses richesses, elle les tire, non des Indes ou da 
commerce lointain, mais de son sol, de son amour du 
sol, de son habileté et de son industrie. Cest le pays le 
plus riche par Ia subdivision de ses richesses; et plus 
riche encore parles possibilites qu'il offre pour Tavenir. 

Tel est reffet de Ia Révolution. Et si un regard dis- 
trait ne voit dans Ia France napoléonienne que Tamour 
de Ia gloire, rhistorien y découvre que les guerres 
mêmes que Ia France supporte dans cette période, elle 
les fait pour s'assurer les fruüs de Ia Révolution : les 
terras reprises aux seigneurs, aux prêtres, aux riches, 
les libertes reprises au despotisme, à Ia Gour. Si Ia 
France sst prête à se saigner à blanc, seulement pour 
empêcher que les Allemands, les Anglais et les Russes 
lui imposent un Louis XVIII, c'est parce qu'elle veut 
empêcher que le retour des emigres royalistes signifie Ia 
reprise par les « ci-devant » des terres, déjà arrosées de 
Ia sueur des paysans, des libertes, déjà arrosées par le 
sang des patriotes. Et elle lutte si bien, pendant vingt- 
trois ans, que lor8qu'elle est forcée de recevoir les Bour- 
bons, elle leur impose des conditions : les Bourbons 
pourront régner, mais les terres resteront à ceux qui 
les ont reprises aux seigneurs féodaux ; même Ia Ter- 
reur Blanche des Bourbons n'osera y toucher. L'ancien 
regime ne será pas rétabli. 

Voilà ce que Ton gagne à faire une Révolution. 
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II y a autre chose à relever. 
II arrive, dans Fhistoire des peuples, une période oii 

un profond changemeat s'impose dans toute Ia vie 
de Ia nation. La royauté despotique et Ia féoda- 
lité se mouraient enl789 : il n'était pas possible de les 
maintenir; il fallait y renoncer. 

Mais alors deux voies s'ouvraient: Ia reforme ou Ia 
révolation. 

11 y a toujours un moment oü Ia reforme est encere 
possible. Mais si Ton n'a pas proíité de ce moment, si 
]'on s'est obstine à résister aux exigences de Ia vie nou- 
velle, jusqu'au moment oü le sang a dü couler dans Ia 
rue, commeilavait coulé le 14juillet 1789, —alors c'est 
Ia Révolution. Et, une fois que c'est Ia Révolution, elle 
devra néeessairementse développer jU8qu'à ses dernières 
conséquences, — c'est-à-dire jusqu'au point qu'elle será 
capable d'atteindre, ne serait-ce que temporaireinent, 
étant donné Tétat des esprits à ce moment de rhistoire. 

Si nous représentons le lent progrès d'une période 
d'évolution par. une ligne tracée sur le papier, nous 
verrons cette ligne monter graduellement, lentement. 
Mais alors -vient une Révolution — et Ia ligne fait un 
soubresaut : elle monte soudain. Elle monte, en Angle- 
terre, jusqu'à Ia Republique puritaine de Gromwell; en 
France, ju8qu'à Ia Republique sans-culotte de 1793. 
Mais à cette hauteur le progrès ne peut se maintenir ; 
les forces hostiles à lui se liguent pour le renverser, et, 
après s'ètre élevée à cette hauteur, Ia Republique cede ; 
Ia ligne tombe. Vient Ia réaclion. En politique, au 
moins. Ia ligne (Ju progrès tombe três bas. Mais peu à 
peu elle se releve, et lorsque Ia paix se rétablit, — 
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en 1813 en France, en 1688 en Angleterre, — Tune et 
Tautre sont déjà à un niveau beaucoup plus élevé 
qu'elles n'étaient avant Ia Révolution. 

L'évolution recommence; notre ligne va de nouveaa 
monter lentement ; mais cette montée aura lieu à un 
niveau de beaucoup supérieur à celui oü elle avait lieu 
avant Ia tourmente; presque toujours sa montée será 
plus rapide. 

Cest une loi du progrès humain; du progrès aussi de 
chaque individu. L'histoire moderne de Ia France, qui 
passe par Ia Gommune pour arriver à Ia Troisième Repu- 
blique, confirme encore cette même loi. 

L'(]euvre de Ia Révolution française ne se borne pas 
seulement à ce qu'elle a obtenu et à ce qui s'est main- 
tenu en France; elle est aussi dans les príncipes qu'elle 
a légués au siècle suivant, dans le jalon qu'elle a plante 
pour Tavenir. 

Une reforme reste toujours un compromis avec le 
passe; mais un progrès accompli par Ia voie révolution- 
naire est toujours une promesse de nouveaux progrès. 
Si Ia Grande Révolution française resume un siècle 
d'évolution, c'est elle qui donne à son tòur le programme 
de révolution qui s'accomplira dans tout le courant du 
dix-neuvième siècle. Cest une loi de rhistoire, que Ia 
période de cent ou cent trente ans environ, — plus ou 
moins — qui s'écoule entre deux grandes révolutions, 
reçoit son caractère de Ia révolution par laquelle cette 
période a débuté. 

Les peuples s'efrorcent de réaliser dàns leurs institu- 
tions rhéritage légué par Ia dernière révolution. Tout 
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ce qu'elle n'a pu mettre en pratique, toutes les grandes 
idées qui ont été mises en circulaüon pendant Ia tour- 
menle, et que Ia Róvolution n'a pu ou n'a su faire -vivre, 
toutes les tentatives de reconstruction sociologique qui 
se sont fait jour pendant Ia Révolution, — tout cela será 
le contenu de révolution pendant Tépoque qui suivra 
Ia révolution. Viendront seulement s'y ajouter toutes 
les idées nouvelles que celte évolution fera surgir, lors- 
qu'elle cherchera à mettre,en pratique le programme 
hérité de ia dernière tourménte. Puis, une noiivelle 
grande révolution se fera dans une autre nation, et 
celle-ci, à son tour, posera le problème pour le siècle 
qui suivra. 

Telle a été jusqu'à présent Ia marche de Thistoire. 
Deux grandes conquêtes caractérisent en effet le siècle 

qui s'est écoulé depuis 1789-1793. L'une et Tautre ont 
leur origine dans Ia Révolution française, qui reprit 
pour son compte 1'ceuvre de Ia Révolution anglaise, en 
Télargissant et en Ia vivifiant de tout le progrès accom- 
pli, depuis que Ja bourgeoisie anglaise avait decapite son 
roi et transfere le pouvoir aux maíns du Parlement. Ces 
deux grandes conquêtes sont 1'abolilion du servage et 
Tabolition du poüvoir absolu, qui ont confere ã Tindi- 
vidu des libertes personnelles dont le serf et le sujet du 
roi n'osaient rever, et qui ont amené, en mème temps, 
le développement de Ia bourgeoisie et du regime capita- 
liste. 

Elles representem l'oeuvre principale du dix-neuvième 
siècle, commencée en France en 1789 et se répandant 
lentement sur TEurope dans le courant du siècle que 
nous venons de traverser. 
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L'(Euvre d'an'ranchissement, commencée par les 
paysans français en 1789, fut conlinuée en Espagne, en 
Italie, en Suisse, eu Allemagne et en Autriche par les 
armées des sans-culottes. Malheureusemenl elle ne pe- 
netra qu'à peine en Pologne et pas du tout en Rússia. 

Cen eút été fait du servage en Europe dès Ia première 
moitié du dix-neuvième siècle, si Ia bourgeoisie fran- 
çaise, arrivant au pouvoir en 1794 par dessus les ca- 
davres des anarchistes, des Gordeliers et des Jacobins, 
n'avait arrêté rinipulsion révolutionnaire, rétabii Ia 
monarchie et livre Ia France à Tescamoteur imperial, 
le premier Napoléon. L'ex-général des sans-culottes 
s'empressa de raíTermir raristocratie. Mais Télan avait 
été donné et l'inslitulion du servagô avait reçu un coup 
mortel. On Tabolit en Italie et en Espagne, malgré le 
triomphe temporaire de Ia réaction. Grièvement atteint 
en Allemagne dès 1811, il disparut définitivement en 
1848. La Russie se vit forcée d'émanciper ses serfs en 
1861, et Ia guerre de 1878 mit fm au servage dans ia 
péninsule des Balkans. 

Le cycle est maintenant accompli. Le droit du sei- 
gneur sur Ia personne du paysan n'existe plus en Eu- 
rope, même là oü le rachai des droits féodaux reste 
encore. 

Les historiens négligent ce fait. Plongés dans les queV 
tions politiques, ils n'aperçoivent pas Timportance de 
Tabolition du servage, qui est cependant le trait essentiel 
du dix-neuvième siècle. Les rivalités entre nations et les 
guerres qui en fureht Ia conséquence, Ia politique des 
grandes puissances, dont on s'occupe tant, — tout cela 
derive d'un grand fait : Tabolition de Ia servitude per- 
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sonnelle et le développement du salariat qui Ta rem- 
placée. 

Le paysan français, en se révoltant, il y a cent ans, 
contre le seigneur qui l'envoyait battre les étangs pour 
empêcher les grenouiiles de coasser pendant son som- 
meil, a ainsi afiranchi les paysans de TEurope. En brú- 
lant les paperasses dans lesquelles sa soumission étàit 
consignée, en incendiant les châteaux et en exécutant 
pendant quatre ans les seigneurs qui refusaient de re- ' 
connaitre ses droits à l'humanité, il a donné le branle à 
TEurope, aujourd'liui délivrée partont de cette institu- 
tion humiliante du servage. ' 

D'autre part,-rabolition du pouvoir absolu a aussi 
mis cent ans pour faire le tour de TEurope. Attaqué dès 
1648 en Angleterre et vaincu en Prance en 1189, le pou- 
voir royal de droit divin ne 8'exerce plus aujourd'hui 
qu'en Russie; mais là aussi, il en est à ses dernières 
convulsions, II n'y a pas jusqu'aux petits États des Bal- 
kans, et enfin Ia Turquie, quin'aientaujourd'huileurs 
assemblées de représentants. La Russie entre dans le 
même cycle. 

Ainsi, sous ce rapport, Ia Révolution de 1789-1793 a 
fait son oeuvre. L'égalité devant Ia loi et le gouverne- 

"ment représentatif, TEurope les a, à peu près, dans ses 
codes. En théorie, du moins, Ia loi est égale pour tous, 
et tous ont le droit de participer, plus ou moins, au 
gouvernement. 

Le roi absolu — maitre de ses sujets — et le seigneur 
— maitre du sol et des paysans par droit de naissance 
— ont disparu. La bourgeoisie règne èn Europe. 
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Mais en même temps, Ia Grande Révolution nous a 
légué d'autres príncipes, d'une portée infiniment plus 
haute : les príncipes communistes. Nous avons vu com- 
ment Tidée communiste, pendant toute Ia Révolution, a 
travaillé ase faire jour, et comment, après Ia cliute des 
Girondins, de nombreux essais et quelquefois de vastes 
essais furent faits dans cette direction. Le Fouriérisme 
descend en ligne directe de L'Ange, cl'une part, et 
d'autre part, de Chalíer. Babeuf est l'enfant direct des 
idées qui passionnèrent les masses popnlaire en 1793. 
Lui, Buonarroti, Sylvain Maréctial n'ont fait que les 
systématiser un peu ou bien même les exposer seule- 
ment sous une forme littéraire. Mais les socíétés se- 
crètes de Babeuf et de Buonarroti deviennent Torigine 
des socíétés secrètes des « communistes-matérialistes » 
dans lesquelles Blanqui et Barbes conspírent sous Ia 
monarchie bourgeoise de Louis-Philippe. Plus tard Tln- 
ternationale en surgira par filiation directe. 

Quant au « socialisme », on sait aujourd'hui que ce 
mot fut mis en vogue pour éviter de s'appeler « commu- 
niste », —ce qui, à une certaine époque était dange- 
reux, parce que les socíétés secrètes communistes, de- 
venues socíétés d'action, étaient poursuivies à outrance 
par Ia bourgeoisie gouvernante. 

Ainsi, il y a filiation directe depuis les Bnragés de 
1793 et le Babeuf de 1793 jusqu'à Tlnternationale. 

Mais il y a aussi ia filiation dans les idées. Le socia- 
lisme moderne n'a rien, absolument rien encore ajouté 
aux idées qui circulaient d-ans le peuple françaís en 
1789-1794, et que le peuple français essaya de mettre en 
pratique pendant Tan lide Ia Republique.Le socialisme 
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moderne a seulement miá ces idées en systèmes, et 
trouvé des arguments en leur faveur, solt en tournant 
contre les économistes bourgeois certaines^ de leurs 
propresdéflnitions, soit en généralisant lesfaits du déve- 
loppement du capitalisoft industriei au cours du dix- 
neuvième siècle. 

Mais je me permettrai d'affirmer que, si vague qu'il 
füt, si peu appuyé qu'il füt par des arguments d'allure 
scientifique, et si peu d'usage qu'il fit du jargon pseudo- 
scientifique des économistes bourgeois, le communisme 
populaire des deux premières années de Ia Republique 
voyait plus clair, et poussait son analyse plus profondé- 
ment que le socialisme moderne. D'abord c'était le 
communisme dans Ia consommation — Ia communalisa- 
lion et Ia nationalisation de Ia consommation — que 
visaient les flers républicains de 1793, lorsqu'ils vou- 
laient établir leurs magasins de blés et de comestibles 
dans chaque commune, ]orsqu'ils sp livraient à une en- 
quête pour flxer Ia « vraie valeur » des objets de « pre- 
mière et de seconde necessite », et lorsqu'ils inspiraient 
à Robespierre ce mot profond, que le superflu seul des 
dénrées pouvait être objet de commerce : que le néces- 
saire appartenait à tous. 

Sorti des necessites mêmes de Ia vie tourmentée de 
ces années, le communisme de 1793, avec son aflirma- 
tion du droit de tous aux subsistances, et à Ia terre pour 
les produire, sa négation de droits fonciers endeliors de 
ce qu'une famille pouvait cultiver elle-même (Ia ferme 
de « 120 arpents, mesure de 22 pieds »), et sa tentative 
de communaliser le commerce, — ce communisme allait 
plus droit au fond des choses que tous les programmes 
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minimum et même les considérants maximum de notre 
époque. 

En tout cas, ce qu'on apprend aujourd*hui en étu- 
diant Ia Grande Révolulion, dlíst qu'elle fut Ia source de 
toutes les conceptions commuaistes, anarchistes et so- 
cialistes de notre époque. Nous connaissións mal notre 
mère à noustous : mais nous Ia retrouvons aujourd'hui 
au milieu des sans-culoltes, et nous voyons ce que nous 
avons à apprendre chez elle. 

L'humanité marche d'étape en étape, et ses étapes 
sont marquées depuis plusieurs centaines d'années par 
de grandes révolutions. Après les Pays-Bas, après TAn- 
gleterre, qui flt sa révolulion en 1648-1657, ce fut le 
tour de laFrance. 

Chaque grande révolution a eu, en outre, quelque 
chose d'original, de spécial à elle. L'Angleterre et Ia 
Prance ont aboli, Tune et Tautre, Tabsolutisme royal. 
Mais en le faisant, TAngleterre 8'est avant tout occupée 
des droits personnels de Tindividu, — surtout en ma- 
tière de religion, — ainsi que des droits locaux de 
chaque paroisse et de chaque commune. La France, 
elle, a porte son attention principalement sur Ia ques- 
tion foncière, et, en frappant au cceur le regime féodal, 
elle a frappé aussi Ia grande propriélé et lance dans le 
monde Fidéede Ia nationalisation du sol, et de Ia socia- 
lisation du commerce et des principales industries. 

Quelle será Ia nation qui prendra sur elle Ia tache 
terrible et glorieuse de Ia prochaine grande révolution ? 
On a pucroire un moment que ce serait Ia Russie. Mais, 
si elle pousse sa révolution au dela d'ane simple limita- 

42 
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tion du pouvoir imperial, — si elle touche révolution- 
nairement à Ia grande question foncière, — jusqu'oü 
ira-t-elle? Saura-t-elle éviter Ia faute des assemblées 
françaises, et dohnera-t-QJ^e le sol, socialisé, à ceux qui 
veulent le cultiver de leurs bras? — Nous ne le savons 
pfts; Répoadre,.à cette question, serait du domaine de 
1^ grophétie.   ''á> 

Gç qui esfcertain, c'est que, quelle que soit Ia nation 
qui entrera aujourd'hui dans Ia voie des révolutions, 
elle héritera de ce que nos aíeux ont fait en France. Le 
sang qu'il8 ont verse, ils Tont verse pour Tliumanité. 
Les souffrances qu'ils ontendurées, ils lesont subiespour 
rhumanité entière. Leurs luttes, les idées qu'ils ont lan- 
cées, le choc de ces idées, — tout cela est le patrimoine 
de rhumanité. Tout cela a porte ses fruits^et en portera 
encore bien d'autres, bien plus beaux, en ouvrant à 
rhumanité de larges horizons, avec ces mots : Liberte, 
Égalité, Fraternité, luisant comme un phare vers lequel 
nous marchons. 

FIN 
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